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CHAPITRE    PREMIER. 

Exposition    succincte   des   dispositions    utiles 
.  adoptées  par  les  administrations  provinciales. 

LiORSQu'oN  a  essayé  de  tracer,  dans  un  des 
chapitres  précédens,  la  marche  qu'il  falloit 
suivre  pour  avancer  la  réforme  des  imposi- 
tions, on  a  fait  connoître  qu'une  grande  par- 
tie dé  ce  projet  ne  pouvoit  être  réalisée  par  la 
seule  autorité  des  lois  générales;  et  l'on  a 
indiqué  l'établissement  des  administrations 
provinciales  comme  un  des  secours  les  plus 
efficaces  pour  exécuter  le  plan   général  d'à-, 
méliôration   qu'on  doit  se   proposer.   Je  ne, 
chercherai  poiqt  à  appuyer  de  nouveau  cette 
vérité  par  lé  raisonnement;  j'ai  déjà  rempli 
cette  tâche, ^et  dans  le  Compte  rendu  et  dans 
\é  Mémoire  particulier  que  je  fis  en  1778,  pour 
éclairer  la  détermination  de  Sa  Majesté  (*)  ; 


(*)  Ce  Mémoire  a  éxé  imprimé  furtivement  en  1781  ; 

V.  I 
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mais  f  ai  dessein  <^e  pré^r  une  nouvelle  force 
aux  idées  générales,  en  donnant  un  exposé 
succinct  des  principales  vues  ^'administra-* 
tion  qui  ont  été  adoptées  par  les  assemblées 
de  la  Haute-Guienne  et  du  Bei^ri,  et  en  rap- 
prochant, de  cette  manière,  les  actions  des 
maximes,  et  les  faits  de  la  théorie.  Le  résultait 
qu'on  va  pr^s.en ter  sera  comme  un  cours^d'in- 
struction  applicable  aux  diverses  dispositions 
dont  radministration  intérieure  des  provinces 
est  susceptible,  et  Ton  y  joindra  les  réâexions 
qui  appartiendront  naturellement  à  chaque 
sujet. 

Les  assemblées  provinciales  ont  essuyé  plu- 
sieurs traverses  après  ma  retraite  des  affaires; 
en  sorte  ique  leurs  seconds  pas  n'ont  point  été 
aussi  dilig'ens  que  les  premiers;  mais  en  me 
bornant  à  indiquer  ce  qu'elles  ont  fait  djans 
un  court  espace  de  temps,  je  donnerai  prob^-* 
blement  une  as^ez  grande  idée  de  ce  qu'on 
pourroit  en  attendre,  si  l'on  secondoit  leurs 
efforts. 

L'administration  provinciale  instituée  la 
première  est  celle  dii  Berri,  et  Ton  doit  à  ses 

soins  la  suppression  effective  des  corvées, 

•  ■ 

un  esprit  de  malignité  contre  moi  inspira  ce  projet,  et 
un  abus  de  confiance  en  dp^o^  l^s  moyens. 
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dans  toate  Fétendue  de  la  province.  Cette  en* 
tre{vise  avoit  échoué,  lorsqu'elle  avoit  été 
tentée  dune  manière  générale,  en  1775.  On 
pouvoit  objecter  au  projet  du  gouvernement, 
que  le  remplacement  des  corvées  pat  une  aug^ 
mentation  sur  les  vingtièmes,  af&anchissoit 
de  toute  contribution,  et  le  clergé,  qui  n'est 
point  sonmis  à  cet  impôt,  et  les  différens 
propriétaires  de  richesses  mobiKaires  :  on  crut 
aussi  pouvoir  envisager  comme  une  infraction 
aux  prérogatives  de  la  noblesse,  ce  transport 
snr  tous  les  biens  nobles  d'une  change  jusque' 
alors  taillable  et  roturière;  enfin,  oti  parût 
craindre  i|ue  la  corvée  une  foi^   ddhv^ftie 
en  uU' impôt  général  et  confoiffedu  datn^  1^ 
revenus  ordinaires ,  cet  impôt  ne  déviât  inVi^^ 
rîable;  tandis  qu'on  verroit  peut*ét^e  revenir  - 
les  corvées,  au  moment  où  lé  ti'é^or  foy/itû  sfe 
trouverof t  fisrcé  de  pourvoir  à  de  gtandes*  dé* 
penses  ex!tf  aordinaires^*  Quoi  quHl  eH'  sdif  y  ce 
furent  ces  motifs  qui,  appuyés  ]f>eut-étrë  d'un 
esprit  d'opposition ,  arrêterez  l'effëf  Àei  âïs^ 
positions  projetées ,  et 4a  loi  reàdûe  kct'  siijët 
fut  abrogée  avant  À6n  exécutibti. 

iL'administrati^Yi^'provincialedùBerri  a  fart 
voir  qu'en  abandonnant  ces  sortes  de  réfbtiibfe^' 
aux  soins  d'une  assetnlilée  de  propriétaiv^^s , 
ce  qp'on  avoit  trôuté  difficile  et  impraticable 


par  riipapuUiçn  .d'ime  loi*  gëaératev.poQVoit 
slfii^écuter  sans  aucunis  çspèee  de  réclamation, 
et  de  manièpe  mén^  que  4€S'  parlemenà  ni  les 
cour&  djes  aides  ;  nlaavpient'  pas  seûfienient  la 
volonté  d'en  prendre  cdnnoissance.  En.  effet, 
cpmment  ré^j^tçr  surqne  affaire  d'intérêt  pu- 
r^mep  t  local , ,  au  voeu  d'une  assemblée  pto- 
yincialç  qu^  a  di^cuié  sagement  cet.intérêt^iet; 
qui  s'e^t  trouvée  .d'accoid.  sur  le  choix  -  des 
inç)yen^?M. .,    .  /m  ^  •.  • 

j  Je  croia  intéressant  de» communiquer,  dans 
cette  occasion,  1^  marché  de^^la  délibération 
4u.  B^rri;  .car  il  en  «pôûticéi^lterjidid  instruc- 
tion d'une  utUité  générîsile'»  cette  détibératiion 
ne^fut  point! iM^ise.  kg^ehient  ;;  c'est  à  la*  Croî- 
^P(^e  p^sembHe.,.çt:àpises,avoiri  cbosidxiré  la. 
qji)j|sti^f,^p|is  iQ^jjiiflévens  fffppdrtsi,  qù'bn 
ûf^ih)J^W  S:'^r4terjià:qfV4>|an  dont  le  premier 
inériîe|fM<  dl^jténmvrtQîU^s  Ifes  opiiiidns.  / 
,yjOrk  ^7fpif,fif\tnjp(ïf^X!^c^i^vitx»ihkueT  l'étendue; 
dq§  wci;i6£«f  x^iAl^Mfcpitigé^  Jacorvée,  Us  ou- 
yj^gef^j  \q\jLX  ;  ien  M9\^^t\  jréswl  tjéis ,  ceuïc .  qû'qn 
gOHfpiltjatlçpltJ^^  î(^,9f\|n!aiiyeau  système;-  em^ 
fin  le  genre  et.lfirffiçi«jqi^4^  l'imposition  ^u'oiii 
4çvpj.t  a^opter^pjCMjyTfffiim^^QécUtec  les  icbtoiitis 
^ prix d'^rgei^t*'  .• ..  ->'>'>  iju-imm  \»  .  .  'îi  'V 

..On  rapporte,  dan^il^j^^s-ye^baJ^tUA  cal-, 
cul  biqn,ftiffii]blç,.t?feiqwi  «»^itf  d^autantiplua 
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d'attenfiim,  qu'on  ne  peut  pas  rassembler 
aisément  ^ sur  de  pareils  objets,  des  notions 
claires  et  certaines.  On  éiteque,  sur  717  pa- 
roisses dont  le  Berri  est  composé,  617  étoient 
annuellement  co'mniandées  p&ur  la  corvée,  et 
qu^elIes  fournissoient  quarante  mille  ma- 
nœuvres et  douze  mille  voiturîers;  avec^  vingt- 
quatre  mille  chevaux  ou  paires  de  boeufs  ; 

Qu'en  multipliant  ces  différens  secours  pair 
huit  jours  de  corvée,  temps  exigé  communé- 
meni  chaque  année,  on  trouvoit  un  total  de 
trois  cent  vingt  raille  jmirnées  de  manoeuvres, 
et  de  quatre-vingt-seize  mille  journées  de 
voiture  ;  - 

Qu'en  estimant  ensuite  les  journées  d'hom- 
mes à  quinze  sols,  et  les  96  mille  journées 
de  voiture  à  quatre  francs,  le  sacrifice  des 
corvéables  devoit  être  évalué  à  624  mille 
livres  ; 

Qu'enfin,  il  résultoit  d'une  longue  expé- 
rience que,  malgré  l'emploi  de  pareilles  for- 
ces ,  on  n'àvoit  jamais  fait  f>lus  de  six  lieues 
de  chemins*daus  une  anwée,  et  que  souvent 
on  n'en  avoit  exécuté  que  deux. 

L'assemblée  du  Berri  prenant  ensuite  con- 
noissance  de  la  quantité  de  fonds  qui  seroit 
nécessaire  pour  acquitter  en  arg.ent  les  tra- 
vaux   des    chemins ,    elle  reconnut   qu'une 
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plées,  au-dessous, dû  tiers.  L'administration 
ensuite  considéra  que  les  de^x  cent3  parois- 
»^s  exemptes  autrefois  de  la  corvée ,  unique- 
ment à  cause  de  leur  éloignement  des  grandes 
routes,  jouissoient  cependant  de  l'avantage 
des  communications  générales,  et  qu'il  étoit 
juste  d'exiger  déciles  un  secours,  mais  dans 
une  moindre  proportion  que  de  la  part  des 
autres  ;  et  l'on  fixa  leur  contingent  au  sixième 
du  principal  de  leur  taille.  Enfin ,  comme  les 
journaliers  corvéables  qui  fournissent  huit 
jours  de  leur  temps,  pour  satisfaire  aux  cor-- 
vées ,  payent  une  taille  si  modique ,  que  leur 
contribution  en  argent  ne  seroit  montée  qu'à 
'cinq  ou  six  sols ,  on  crut  juste  de  déterminer 
qu'aucun  ne  pourroit  être  taxé  à  moins  de 
quinze  sols. 

C'est  par  ces  différentes  distributions  équi- 
tables, qu'en  n'imposant  à  aucune  commu- 
nauté une  charge  trop  considérable ,  on  est 
parvenu  à  former  une  somme  d'environ  ^i^o 
mille  livres,  répartie  d'après  un  tarif  public 
et  authentique. 

On  est  convenu  ensuite  que  la  contribution 
de  chaque  communauté  étant  ainsi  fixée,  on 
destineroit  à  chacune  une  tâche  proportion- 
née, et  dont  l'étendue  seroit  déterminée  par 
un  devis  estimatif  ;  qu'on  admettront  à  Ten^ 
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trepri$e  de  ces  tâches  tous  ceux  qai  se  présen- 
teraient ,  et  que  si,  par  hasard,  Fadjudication 
ne  s'élevoit  pas  au  niveau  dn  devis^  le  pro- 
duit de  réconomie  seroit  remis  à  la  paroisse, 
en  diminution  de  sa  taille  ;  mais  que  s'il 
arrivoit ,  au  contraire ,  que  l'adjudication 
passât  le  devis  ^  on  y  pourvoiroit ,  ou  par 
une  diminution  de  la  tâche,  ou  par  une 
assignation  sur  les  recouvremens  de  Tannée 
suivante. 

On  voit  combien  l'esprit  de  ce  règlement 
étoit  propre  à  établir  la  confiance  ;  aussi  a-t-il 
obtenu  l'approbation  générale  de  la  province  : 
cependant ,  il  n'étoit  pas  encore  à  sa  perfec- 
tion ,  quand  il  m'a  été  présenté  ;  mais  je  le 
discutai ,  article  par  article  ,  avec  les  députés 
de  l'administration;  et,  comme  nous  étions 
remplis ,  les  uns  et  les  autres ,  du  même  es* 
prit,  nous  nous  sommes  facilement  entendus  : 
la  raison ,  la  justice  et  la  modération  sont 
des  guides  qui  rapprochent  tous  les  hommes , 
lorsque  la  défiance  ne  les  éloigne  point,  et 
lorsqu'ils  ne  sont  point  aveuglés ,  ou  par  un 
goût  inconsidéré  d'indépendance,  ou  par  les 
pvéjugés  d'une  autorité  mal  entendue. 

Je  remarquerai  cependant  que  toutes  let 
gradations  observées  dans  la  répartition  de 
Fimpôt  des  chemins  étoient  plutôt  adaptées 
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aux  précautions  dont  un  grand  changement  a 
besoin  d'être  accompagné  ,«qu^aii:ic  principes 
communs  de  justice;  car  Tutilité  des  routes 
publiques  doit  toujours  être  considérée  comme 
générale  ,  et  dès  lors  la  répartition  de  l'impôt 
nécessaire  à  une  pareille  dépense  peut  être  ré- 
glée sur  un  pied  aussi  uniforme  que  toutes 
les  autres  contributions  destinées  aux  besoins 
de  l'état;  mais  si  ce  sont  toutes 'ces  attentions 
*bservées  par  l'assemblée  du  Berri,'qui  ont 
rendu  Fabolition  des  corvées  plus  facile,*  eit 
qui  ont  prévenu  les  réclamations  et  les  sci^-^ 
sions  dont  le  ministère  est  toujours  fortement 
embarrassé,  il  faut  sentir  d'autant  plus  l'uti- 
lité des  administrations  provinciales ,  qui  peu- 
vent accommoder  leurs  plans  aux  circon- 
stances et  aux  habitudes,  et  arriver  au  bienpar 
4egrés;  au  lieu  que  le  gouvernement,  forcé 
d'agir  toujours  par  l'autorité  des  lais  généra* 
les ,  ne  sait  presque  jamais  ménager  les  transi- 
tions,  et  fait  souvent  l'épreuve  des  difficultés 
qui  accompagnent  toutes  les  volontés  simples 
et  tous  les  moyens  absolus. 

L'assemblée  du  Berri  s'est  encore  occupée 
des  moyens  les  plus  propres  à  réformer  la  ré- 
partition de  la  taille  et  de  la  capitation  :  elle 
a  examiné  avec  soin  les  diverses  méthodes  qui 
pouvoient  être  applicables,  et  à  la  nature.des 


DES    FINAlfCES.  l3 

biens  en  Berri ,  et  à  la  disposition  des  esprits  ; 
et  elle  a  pensé  qu'il  étoit  important  de  com- 
mencer par  établir  Tégalité  proportionnelle 
entre  les'  contributions  des  différentes  parois- 
ses, non-seulement  afin  d'assurer  un  équilibre 
absolument  nécessaire  ,  mais  pour  faciliter 
encore ,  par  ce  moyen ,  l'établissement  de 
quelques  principes  fixes  dans  la  répartition 
du  contingentée  chaque  contribuable  en  par- 
ticulier. .L'administration  provinciale  a  déter- 
miné, en  conséquence,  quon  procéderoit  à 
l'examen  des  revenus  d'une  certaine  quantité 
de  paroisses  choisies  dans  les  différens  dis* 
tricts  de  la  province ,  et  composant  la  tren- 
tftème  partie  de  Fensemble;  que  d'après  cet 
exàmren  et  les  rapprdchemerïs  qui  s'ensui- 
vroieut,  on  foriirieroit  une  proportion  corn- 
mxine  d'imposition ,  qui  deviendroit  la  base 
du  tarif  général  :  on  a  recherché  ^ensuite  les 
moyens  les  plus  propres  à  rapprocher  de  cette 
mesure,  toutes  les  paroisses  dont  l'imposition 
seroit  comparativement ,  ou .  trop  forte , .  ou 
trop  foible  ;  mais  comme,  dans  la  vue  de  rem-, 
j^ir .ce  but,  l'assemblée  du  Berri  s'est  fixée 
au  choix  d'une:  méthode  adoptée  par  celle  de 
la  Haute  «- Guienne ,  il  est  plus  naturel  d'en' 
donner  une  explication,  lorsque  je  rendrai 
compte  des  travaux  de  cette  dernière,  admi- 
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jiistration.  Je  ne  séparerai  point  non  plus  les 
délibérations  des  deux  provinces,  relative* 
ment  à  la  capitàtion ,  puisque  leur  opinion 
s'est  réunie  sur  la  meilleure  manière  de  ren-*- 
dre  la  répartition  de  cet  impôt  plus  égale.  Ce 
seroit  un  spectacle  vraiment  intéressant ,  si , 
.  ces  administrations  se  multipliant ,  on  les 
voyoit  s'éclairer  les  unes  par  les  autres,  et 
former  comme  une  association  générale  de 
lumières ,  contre  laquelle  les  préjugés»,  et  tous 
les  usages  durs  et  injustes  ,  seroîent  en  vain 
défendus. 

La  taille,  dans  laHaute-Guienne,  et  dans 
quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France,  n'est  point ,  comme  dans  le  reste  du- 
royaume,  relative  à  l'état  des  personnes;  elle 
est  uniquement  établie  sur  les  revenus  fon- 
ciers, et  ces.  revenus  sont  distingués  en  biens 
nobles,  qui  sont  exempts* de  l'impôt;  et  en 
biens  ruraux  ou  roturiers ,  qui  s'y  trouvent 
seuls  assujettis  ;  cette  forme,  qui  a  mis  entre 
les  biens-fonds  la  même  différence  qui  existe 
ailleurs.  ea4:re  les  personnes ,  a  sans  doute  di£> 
£irens  avantages  :  les  distinctions  d'état  ne 
sont  plus  rappelées  à  tous  les  instans ,  et  l'on 
peut  répartii!  la: taille  d'une  manière  fixe  et  in- 
variable, puisque  lès  biéns'  d^ésignés  roturiers 
ne  peuvent  plus  jouir  d!aucune  franchise  ;, 
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quelle  que  soit  la  condition  des  personnes 
qui  en  deviennent  propriétaires. 

Cependant ,  cette  réunion  de  toutes  les  con- 
tributions taillables  sur  une  seule  nature  de 
bienSi,  n'est  pas  moins  vicieuse ,  puisque  c'est 
placer  le  fardeau  d'une  manière  absolument 
inégale,  et  déranger  l'équilibre  des  forces. 
Une  pareille  disposition  seroit  surtout  impra- 
ticable aujourd'hui ,  puisque  les  fbuds  de  terre 
appartënans  à  la  noblesse  et  au  clergé  sont 
beaucoup  plus  considérables  qu'à  Fépoque  re* 
culée  où  la  distinction  stable  des  biens  nobles 
et  des  bitns  ruraux  fut  établie.  Quelle  sieroit 
donc  la  perfectiop  aux  yeux  de  la  simple  rai- 
son? ce  seroit  de  donner  de  la  fixité  à  Timpôt 
des  contribuables ,  sans  recourir  à  cet  affran- 
chissement  d'une  partie  des  revenus  territo-^ 
rîaux  ;  c'est  vers  ce  but  que  l'assemblée  du 
Berri  paroi t  vouloir  marcher,  sass  offenser 
toutefois  les  prérogatives  de  la  noblesse.  L'exé-^ 
cution  d'un  pareil  plan  mérite  d'être  secon-< 
dée  ;  et  il  y  a  tant  .d'opposition  aux  chan-- 
gemens  les  plus  raisonnables,  que,  sana  le 
soutien  du  gouvernement,  le  courage  est  bien-^ 
tôt  abattu» 

L'administration  du  Berri ,  en  arrêtant  son 
attention  sur  l'impôt  de  la  taille ,  a  pris  con« 
noissance  de  différentes  dispositions  de  détail , 
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afin  de  s'appliquer  à  réformer  celles  qui  en- 
trainoient  des  inconvéniens  :  elle  en  a  vu  de 
réels,  et  qui  n'avoient  point  encore  été  consi- 
dérés dans  la  réunion  des  paroisses  de  cam- 
pagne au  rôle  des  tailles  des  villes  ;  et  elle  a 
remarqué  que  le  crédit  et  l'influencedes  cita- 
dins faisoient  supporter  à  ces  paroisses  une 
trop  grande  portion  de  la  charge  commune. 
Enfin ,  l'assemblée  a  encore  cherché  à  établir, 
dans  ses  projets  de  réforme,  une  distinction* 
très-équitable  entre  les  parties  de  la  province 
qui  étoient  exemptes  de  gabelle,  et  celles  qui 
ne  l'étoient  point.  Je  supprime  plusieurs  au« 
très  résultats  de  son  travail  ,et  de  ses  recher- 
ches;îln'en  est  aucun  cependant  qui  ne  ten- 
dît à  faire  connoître  une  vérité  importante, 
c'est  qu'il  n'est  point  de  branche  d'impositions 
qui  ne  présente  à  des  yeux  attentifs  beaucoup 
d'abus  à  liiformer,  et  beaucoup  de  bien  à 
faire.    . 

L'administration  du  Berri  avoit  aussi  porté 
ses  vues  sur  les  entreprises  dont  la  province 
pouvoit  tirer  quelque  avantage,  et  M.  le  duc 
de  Charost,  de  la  maison  de  Sully,  plein  d*un 
louable  amour  du  bien  public ,  avoit  fait  un 
travail  considérable  pour  démontrer  l'impor- 
tance d'un  canal  qui  joindroit  l'Allier  au  Cher, 
et  jpour  développer  les  moyens  d'exécution , 
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âVièc  un  secours  modique  de  la  part  dû  gou'* 
vernement. 

Enfin ,  soit  pour  entreprendre  quelques  tra- 
vaux utiles  à  la  province,  soit  potir  seconder , 
par  de  petits  ënco'uragemens ,  diverses  bran-*^ 
thés  d'industrie,  on  fit  un  premier  fonds  dû 
à  un  genre  de  ressource  jusqu'alors  inconnu  : 
M.  Tarchevêque  de  Bourges  en  donna  l'idée. 
Ce  prélat,  pt'ésident  de  l'assemblée,  et  qlii  s'y 
est  constamment  distingué  par  le  2èle  le  plus 
recommandable,   excita   le  clergé ,   par  son 
exemple^  à  offrir  des  contributions  volon- 
tairés;  et  plusieurs  membres  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  s'étant  empressés  d'imiter  cette 
démarche  généreuse,  la  souscription  s'est  ac« 
crue  successivement.  Ce  n*est  point  cependant 
par  l'étendue  de  ces  dons  qu'on  peut  mettre 
de  riiupoi^tànce  à  de  pareils  mouvemèns  ;  mais 
on  doit  y  découvrir  un  principe  soôial  digne 
de  quelque  attention  :  c'est  que  plus  on  unit 
de  près  les  hommes  aux  besoins  de  l'étÀt  ou 
à  ceux  de  leur  province,  et  plus  oh  leur  co'm- 
munique  cet  esprit  de  famille  qui  dispose  sou- 
Vent  aux  mêmes  sacrifices  dont  on  se  défen- 
doit  avec  tant  de  vigueur,  lorsqu'on  se  trouvoit 
sans  rapport  avec  la  chose  publique. 

Le  roi  avoit  approuvé  l'établissement  d'une 
administration  provinciale  dans  leDauphiné; 

V.  2 
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mais  comme  cette  provincjs  avp^  pp  4e$  ëtat3 
autrefois,  et  que  ces  étatsavoient.élt^  ^impl^- 
nieut  suspendus ,  ou  s'iétoLt  appuyé  de  lepr's 
lois  constitutives  pour  faire  yaloir  qpfslque^ 
prérpgatives  attachées  au  siège  4^  Greno}>le 
et  à  la  propriété  ,de  ce^taine^  baropnies.  Il  étoit 
résulté  de  ces  prétentions  d^s  .diffic^lté^ ,  et 
sur  le  rang,  et  sur  la  présidence,  que  je  n'^- 
voif  encore  pu  aplanir;  en  sprjt^  que  U  for- 
mation   complète    de    cette  adpoMxistration 
avait  été  différée  ;  et  le  peu  de  faveur  accordée 
à  ces  établisseiqdeps  depuis  ma  retraite ,  a  dé- 
truit absolum.ent  l,e^  pspérance^  de  la  pro* 
vince.  J'ai  eu  be^ucpup  dp  regret  k  ce^  div jersey 
contrariétés  :  Içs  l^abitans  du  Paup|iiné  oat 
de  Tesprit  paturel  et  de  l'aptitude  aux  affaire^  ; 
ainsi  l'on  eût  trouvé  de  grandes  facilités  pour 
composer ,  ds^of  cette  partie  du  rpyaiime,  une 
administration   étepdue  et  capable  de  bifsn 
faire.  Mais  ce  qui  est.remarquable  et  vraiment 
'  digne  d'éloge ,  c'est  le  vif  intérêt  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  n'a  cessé  de  prendre  à  la 
réussite  des  vues  de  Sa  Majesté  :  il  n'a  point 
examiné  s'il  lui  copvenait  ou  pon  de  demeurer 
seul  intermédiaire  entre  le  roi  et  ses  sujets; 
il  n  a  point  cherché  à  démêler  si  le^  principaux 
membres  d'une  cour  souveraine  n'avoient  pas 
plus  de  condescendance  à  attepdre  d'un  inten* 
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dant  et  de  ses  subd^iégués,  que  d'une  admi- 
nistration collective  et  composée  de  trois  or- 
dres diffère  na.  Le  parlement,  se  séparant  ab- 
solument de  toute  considération  particulière 
et  de  tout  esprit  de  corps ,  n'a  été  sensible  qu'à 
l'avantage  de  la  province  :  bien  différent  en 
cela  de  la  plupart  des  hommes ,  qui  oublient 
souvent  leur  premier  état  de  citoyens  et  de 
propriétaires,  pour  fixer  uniquement  leur  at- 
tention sur  les  privilèges  attachés  à  la  dignité 
dont  ils  viennent  d'être  revêtus,  ou  sur  les 
prérogatives  d'une  charge  qu'ils  ont  achetée 
la  veille. 

L'administration  provinciale  établie  sot6 
mon  ministère  dans  laHaute-Guienne,  n'ayant 
point  été  exposée  auxretardemensoccasionnés 
par  les  difficultés  particulières  au  Dauphiné, 
s'est  formée  sans  peine,  et  a  pris  rapidement 
de  la  consistance,  en  s'occupant  avec  suite  de 
tous  les  objets  relatifs  au  bien  public.  Je  vais 
tracer  en  abrégé  le  développement  de  ses 
travaux  les  plus  essentiels  pendant  les  pre- 
mières années  de  son  établissement,  les  seules 
dont  j!aie  été  le  témoin. 

Les  chemins  dans  la  Haute -Guienne  n'é- 
-toient  pas  exécutés  par  corvées,  mais  on  se 
plaignoit  de  la  distribution  inégale  des  contri- 
•butions  exigées  pour  leur  confection,  et  dû 
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peu  de  soin  en  général  qui  régnoit  dans  cette 
partie  de  l'administration.  On  voit,  dès  la  pre- 
mière assemblée  provinciale,  un  rapport  des 
plus  instructifs  sur  cette  matière  ;  une  expo- 
sition sage  des  routes  les  plus  utiles  à  la  com- 
munication intérieure  ;  un  plan  équitable  pour 
.  dédommager  les  propriétaires  qu'on  priveroit 
d'une  partie  de  leur  terrain,  et  une  juste  dis- 
tribution de  l'impôt  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  ces  différens  travaux  :  on  met  la  dé- 
pense de  toutes  les  grandes  routes,  et  de  toutes 
celles  où  la  poste  peut  être  établie,  à  la  charge 
de  la  province  entière;  mais  on  ne  l'oblige  à 
Contribuer  que  pour  trois*quarts  aux  chemins 
dont  la  construction  n'a  pour  but  qu'une  com- 
munication entre  deux  villes  de  l'intérieur, 
et  Ton  fait  supporter  l'autre  quart  par  les  élec- 
tions que  ces  routes  traversent  :  enfin ,  les  frais 
d'un  chemin  qui  doit  seulement  lier  (yielques 
communautés  entre  elles  doivent  être  payés, 
un  quart  par  ces  communautés  mêmes ,  un 
quart  par  l'élection  où  elles  sont  situées,  et 
moitié  par  la  province; 

L'administration  provinciale  étend  ses  re- 
gards plus  loin  :  elle  prend  connoissance  des 
divers  abus  qui  ont  été  commis  dans  la  con- 
fection des  chemins  à  prix  d'argent;  mais  elle 
s'attache  à  les  corriger,  et  ne  se  jette  point 


DES    FIITANGES.  31 

dans  un  autre  extrême,  en  retournant  à  l'u- 
sage de  la  corvée  :  elle  approfondit  cette  ques- 
tion ,  non  par  le  seul  secours  des  idées  géné«» 
raies,  si  connues  et  si  rarement  persuasives, 
mais  elle  y  réunit  la  connoissance  des  détails, 
et  s'arrête  principalement  sur  ceux  qui  sont 
applicables  à  la  province.  * 

Enfin ,  comme  dans  les  pays  appelés  de 
taille  réelle^  telsquelaHaute-Guienne,  toutes 
les  terres  sont  distinguées  en  biens  nobles  et  en 
biens  ruraux,  et  que  ces  derniers  seuls  payent 
la  taille.,  tandis  que  les  autres  en  sont  affran- 
chis, quel  que  soit  Tétat  civil  des  personnes 
qui  les  possèdent;  il  résultoit  de  cette* disposi- 
tion que  l'imposition  des  chemins,  addition- 
nelle à  la  taille,  n'étoit  point  supportée  par 
les  biens  nobles.  On  en  fait  le  rapport  à  l'as- 
semblée; et  la  noblesse,  ainsi  que  le  clergé, 
entraînés  par  le  zèle  qu'inspire  la  nouvelle 
administration,  offrent,  pour  la  confectioq 
des  chemins,  une  contribution  volontaire  au 
soulagement  des  biens  ruraux  ;  ils  fixent  cette 
contribution  au  quinzième  du  vingtième  que 
payent  l^s  biens  nobles;  et  le  tiers-état,  qui  en 
possède  une  partie^  suit  le  même  exemple. 

En  même  temps  l'administration  provin- 
ciale, qui  sent  l'utilité  d'une  règle  dans  tputes 
les  entreprises,  afin  d'être  certaine  de  propor- 
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tionner  en  tout  temp&  les  traTam  publics  aux 
moyens  des  contribuables,  fixe  au  om^ième  de 
la  taille  la  somme  des  autres  contributions 
applicables  à  la  confection  des  route». 

On  s^occupe  aussi  des  soins  les  plu6  propres 
k  perfectionner  récODomie  :  on  croit  que  dans 
une  administration  inxinfcipale  où  les  sur^ 
veillans  sont  en  plus  grand  nombre,  et  où  la 
subdivision  des  bénéfices  de  main-d'œuvre 
est  ïmportanle,  tl  conTicfrut  de  île  pas  rendre 
trop  coitsidérabfes  lés  tâcbe»  et  les  adjmdica- 
tion'S ,  afin  d'y  admettre  uû  plus  grand  nt^mbre 
de  coneonrens ,  et  d'obtenir  i!in  meilleur  mar- 
cbé.  On  n'iast  point  i^rété  par  la  craiifite  qu'il 
n  y  ait  pas  d'abord  assez  d'adjiYdicataîres  ex« 
périmehtés,  potiir  suffire  &  ces  divisions;  et 
l'on  considère  cette  espèce  d'art  comme  assez 
facile  y  pour  espérer  qu'en  peu  de  temps  il  se 
formera  des  hommes  sfofSsamment  capables , 
quand  ils  travai'llerontl  sous  les  yeux  de  bons 
ingénieurs  et  d'inspecteurs  éclairés.  L'on  ob** 
serveencore  qsue  les  adjudicataires  domiciliés 
près  du  lieu;  de  leurs  travaux ,  doivent  néces- 
sairement se  conten[ter  d'un'  moindre  béné^ 
fice,  et  redoubler  eni  même  temps  de  soin  et 
d'attention ,  dans»  la  craini»  diss  repuoches 
journaliers,  qu'ils  ne  sauroient  éviter,  lors- 
qu'ils habitent  au  milieu  de  ceux  qui  sont  les 
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témoins  de  léujgf  ouvrages ,  et  qui  ont  le  plus' 
d'intérêt  à  )eur  perfection'.  » 

L'exécution  de  cette  détibéi^àtion  a  répondu 
k  Fespérancë  de  l'assemblée  :  une  foule  d'en- 
trepreneuti  se  sont  présientés  dans  toutes  les^ 
pattië^  de  la^  province  ;  il  en  est  résulté  des 
f  àbais  considérable^  sur  lès  anciens  prix ,  et 
tels- que,  dans  certaine  lièùr,  la  différence  a 
efé  d'un  quart,  et  quelqûé^is  d'un  tiei^s;  en- 
fi'ù ,  toutes  les  adjudication^  ayanft  éfé  stipu- 
lées par  des  nd'embrés  de  radministration  pro- 
vinciale ,  ou  par  des^  cortespondans  qu'elle 
^  ^oit  ch^i^is  y  nul  bénéfice  obsètir  ou  subal- 
Utne  n-a*  pu  s'y  inti^oduire. 

Cette  adibinistfàtibïi  s'est  occupée  avec  le 
n^éme  sbin  de  là  taille  et  de  la  perfection  de 
sa  répartition  :  cette  imposition  se  prélève 
dans  la'  Ha'uté-Guienné  d'après  un  très-ancien 
ca:dasfi'e,  qui  remonte  à  Tannée  1669  :  le  peu 
de  téiti^s  qu'où  lâità  sa  confection,  puisqu'il 
fut  aéhevé  en  moins  de  ti'ois  ans,  ne  permît 
pas  sans  doute  d'y  apporter  l'exactitude  né- 
éessaire  ;  mais  peut*étre  aussi  que  le  cadastre 
le  plus  imparfait  Vaut  encore  mieux  que  la 
justice  distributive  des  hommes,  telle  qu'on 
peut  l'attendre,  en  général ,  des  erreurs  et  des 
fassions'  auxquelles  ils  sont  soiimis.  Cepen- 
dant, il  résulte  aussi  de  grands  maux  d'un 
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cadastre  irrégulier,  surtout  lorsque  raccriOia** 
sèment  succ^sif  des  impositious  et  les.effetâ 
naturels  du  temps  ont  rendu,  les  dispropor-* 
lions  plus  sensibles  ;  ç'étoit  pour  rçm.^^ier ,  en 
partie^  à  celles  qu'on  a  voit  remarquées  dan& 
le  cadastre  de  la  Haute-Guienne,  qu'on  avoit 
ordonnér^n  l'j^'Jf  unç  augcaentatiop  de  taille 
sur  toute  la  province ,  ^ont  le  produit  devoit, 
être  appliqué  par  l'intendant  ai|  soulagenient 
des  communautés  trop  allivrées;  i^ais  ce  se- 
cours  retombait^  nécessaireiK^ent   dans  i^ne 

i 

sorte  d'arbitraire,  et  quelquefois^  il  avoit  été 
confondu  avçç  les  fonds  qu'on  accprd'e  pour, 
subvenir  à  des  accidens  particuliers.  D'ailleurs^ 
lors  même  que  cette  augnientatio#i  d'imposi- 
tion eût  été  constamment  employée  à  sa  desti-^ 
nation  ;  lors  même  que  le  coup  d'œil  le  plus, 
éclairé  et  l'impartialité  la  plus  parfaite  eussent, 
toujours  dirigé  sa  répartition ,  la  somme  modi- 
que de  cette  imposition,  qin  se  montoit  à  cent 
vingt  mille  livres,  ne  pouvoit  remédier  a^x 
grandes  inégalités  du  cadastre;  syrtout  à  ré" 
poque  où,  coipme  aujourd'hui,  la  taille  de 
cette  généralité  se  monte  à  trois  millions 
quatre  cent  mille  livres. 

L'administration  provinciale,  sans  être  en- 
core parvenue  à  reconnoitre  avec  précision 
l'étendue  de  ces  inégalités,  avoit  déjà  pu,  ce- 
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pendant,  s'en  former  une  idée;  et, en  compa* 
rant  l'allivrement  d'un  grand  nombre  de  com- 
munautés avec  leurs  vingtièmes  respectifs,  on 
avoit  vu  des  disproportions  tellement  exces- 
sives ,  qu'on  a  peine  à  les  citer,  même  d'après 
les  rapports  faits  à  l'assemblée  provinciale. 
Aussi  connoissoit-on  des  propriétés  si  sutchar* 
gées,  qu'on  avoit  voulu  renoncer  à  leur  cul-* 
ture;  et  c'étoit  pour  prévenir  cet  abandon , 
que  par  une  ancienne  loi,  plus  effrayante  en* 
core  que  le  mal  auquel  on  désiroit  de  remédier, 
le  propriétaire  étoit  obligé  de  payer  l'impôt 
du  terrain  qu'il  laissoit  en  friche,  sous  peine 
d'être  privé  des  autres  parties  de  domaine  qu'il 
possédoit  dans  la  même  paroisse.  Enfin ,  par 
une  autre  rigueur,  on  ne  pouvoit  non  plus 
prétendre  à  aucune  diminution  de  son  alli* 
vrement,  quoique  la  taille  portât  sur  des  ter- 
rains que  les  torrens  avoient  dégradés,  ou 
que  les  rivières  avoient  ensablés. 

Sans  doute  ce  mal  étoit  moins  senti  par 
ceux  qui,  devenus  propriétaires  postérieure- 
ment à  ces  dégradations,  avoient  acquis  ces 
terrains  à. des  prix  proportionnés  :  mais  outre 
qu'il  existe  toujours  une  grande  quantité  d'an-, 
ciens  propriétaires ,  surtout  dans  une  province 
où  l'on  a  remarqué  que  l#s  mutations  n'é- 
toient  pas  fréquentes,  il  ne  résulte  pas  moinfiî 
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nautés  qui  se  trouveroient  trop  allivrées  d'un 
'  tiers ,  on  suivra  ta  même  marche  à  l'égard  de 
celles  qui  seroieot  trop  allivrées  d'un  quart, 
et  ainsi  de  suite ,  jusqu'au  degré  où  la  diffé- 
reoce  ne  seroit  pas  assez  forle  pour  engager 
une  communauté  à  vouloir  faire  les  frais  d'un 
nouveau  cadastre  :  c'est  ainsi  que  successive- 
ment, et  en  ne  corrigeant  d'abord  que  les  plus 
grands  abus,  on  seroit  parvenu  au  point  de 
perfection  dont  de  pareils  objets  sont  suscep- 
tibles ;  et  cependant ,  en  faisant  de  l'opération 
que  je  viens  de  développer  une  loi  perpé- 
tuelle, on  obvioit  à  l'avance,  et  sans  effort, 
aux  nouvelles  disproportions  que  le  temps 
et  les  accidens  de  la  nature  produisent  né- 
cessairement. 

La  distribution  du  moins  imposé  de  la  taille 
a  fixé  aussi  l'attention  de  l'adminislration  de 
la  Haute-Guienne  :  on  entend  par  cette  expres- 
sion, la  partie  de  la  taille  qui  est  répartie  an 
nuellementdans  chaque  généralité,  aux  c 
tnunautés  ou  aux  particuliers  qui  ont  éproufl 
des  malheurs,  soit  pai 
des  inondations ,  soit^ 
accidens  :1a  distribi 
petit  fonds  en  fait  le 
nistration  provincial 
toutes    les    piéc 
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former  un  tarif  raisonnable ,  en  prenant  pour 
règle  les  proportions  de  la  taille  dans  quelques 
paroisses  situées^  en  différentes  élections ,  et 
qui  5  de  notoriété  publiqtre,  étoient  le  plus 
équitdblett^nt  alliTrées  :  elle  ordonne  ensuite 
le  cadastre  de  ceé  mêmes  paroisses,  afin  de 
cOiinoltÉe  exactement  leur  étendue ,  et  la  di* 
i^érisiifé  de^  tefrfains  qu'elles  renferment.  L'ad- 
ittin^stpatiOÉi  àë  coffripoàe  ainsi  sur  ces  bases , 
ef  à  peu  de  frais ,  tln^  tarif  qui  doit  servir  de 
pnoint  de  comparaison  y  et  elle  procède  de  la 
mfaniéresùiyainé  à  Tétablbsertfenifé'ûne  règle 
uiiifornMf  dé  répfi(rtition. 

On*  ais^ri^e  d'abord  toutes  les  communau- 
tés qHii  se  croiroient  trop  allivrées  d'un  tieri , 
à  demander  un  nouvel  arpentage,  lequel 
doin  être  fait  à  leurs  frais,  sous  l'inspéctioi^ 
d''uii  dféléguié  de  Tadministration  provinciale, 
et  piar  des^  experts  tie  son  choiï.  On*  s'engage 
ensuite  à  cotnpa^e^  Timpo^ition  de  la  commu-* 
narorté  plaignante  avec  Te  tarif  qu'on  a  pi^is* 
pour  mesTUVe  ;  et  s'il  se  f  rotive  que  cette  comv 
mtm^ufié  àoit  alKvrée  dans  une  disproportion' 
pareille,  à  peu  près,  à  ce  (ju'elle  àvoit  annoncé, 
cm  doit  1|'  déchar'ger  de  cfet  excédant,  et  en* 
faire  la'  répartition  sur  Funiversalité  âes  con- 
tribu^bles.  On^ convient  encore,  qu'après  avoir 
satisfait  auk  demandes  de  toutes  les  commu-^ 
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joindre  une  contribution  aux  fon4s  que  le 
gouvernement  consent  à  fournir. 

L'a^siemblée  provinciale  de  laHaute-Guien- 
ne  s'est  occupée  de  toutes  les  circonstance^ 
d'une  administration  si  intéressante;  et  elle  a 
tâché  surtout  d'établir  de  l'égalité  dans  la  ré- 
partition d'un  secours  pris  sur  le  fonds  de  l'im- 
position générale  de  la  taille.  Elle  avoit  remari- 
qué  que,  depuis  1 77 3,  on  avoit  distribué  à  l'élec- 
tion de  Montauban ,  lieu  de  la  résidence  du 
commissaire  départi ,  deux  fois  plus  de  fonds 
qu'aux  cinq  autres  élections  de  la  province 
ensemble,  {^'administration  provinciale,  en 
conséquence ,  forme  le  plan  d'un  règlement 
auquel  la  commission  intermécUaire  sera  obli- 
gée de  s'astreindre;  ce  règlement,  approuvé 
ensuite  par  le  ror,  est  plein  de  dispositions 
*sages  et  équitables  ;  et  je  le  placerois  ici,  ainsi 
que  toutes  les  autres  lois  rendues  pour  auto- 
riser les  diverses  délibérations  de  l'assemblée 
de  la  Haute-Ouienne,  si  je  ne  craignois  d^ 
donner  trop  d'étendue  à  cette  partie  de  mon 
ouvrage. 

L'administration  provinciale  prend  encore 
en  considération  les  défectuosités  de  la  répar- 
tition de  la  capitation  :  elle  examine  d'abord 
s'il  seroit  possible  de  proposer  à  Sa  Majesté  la 
conversion  de  cet  impôt  en  quelque  autre  ^ 
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mais  son  impprtancje  et  revendue  de  Routes  les 
contributions  publiques  l'empêchent  de  s'ar« 
ré^er  à  cette  idée^  ou  du  moins  elle  pense  que 
les  circonstances  ne  sont  pas  encore  propres 
à  ce  genre  d'amélioration.  L'assemblée  se 
borne  àQnc  à  faire  choix  des  mesures  les- plus 
convenables,  pour  tempérer  l'arbitraire  insé* 
parable  de  la  répartition  de  la  capitation,  et 
elle  espère  y  parvenir  ^p  adoptant,  à  cet  égard, 
fine  méthode  plus  simple  et  plus  distincte. 
Elle  se  détermine  à  diviser  les  différentes  taxes 
personnelles  en  un  certain  nombre  de  clas- 
ses, afin  de  réduira  d  abord  la  liberté  des 
répartiteurs  à  rapgf^r  les  contribuables  dans 
l'utie  ou  l'autre  de  ces  mêmes  classes  :  on  voit 
^u  premier  coup  d'oeil  que ,  par  cette  seule 
disposition ,  l'arbitraire  est  copsidérablement 
circonscrit  :  cependant,  il  doit  résulter  encore 
de  cettjB  nouyelle  administration  une  instruc- 
tion beaupoiip  plus  éclairée  sur  les  facultés 
fcomparatives  de  chaque  propriétaire  :  en  effet, 
tpompient  auroit-on  démêlé  les  effets  de  l'igno- 
rance ou  des  passions,  lorsque  les  contribua- 
bles à  la  capitation  étoient  taxés  séparément, 
sans  aucune  pi'oportion  déterminée,  sans  au- 
cune base  de  comparaison  positivement  arrér 
tée,  et  lorsque  les  cotes,  diversifiées  h  l'in- 
fini, se  trouvoient  confondues  sans  ordre  et 
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sans  méthode  dans  un  même  rôle  ?  On  con-^ 
vient  donc  que  quatre  assesseurs,  nommer 
par  les  contribuables  eux-mêmes,  seront 
réunis  aux  chefs  des  communautés  pour  faire 
ces  répartitions  ;  que  les  classes  seront  d'abord 
composées  rapidement ,  par  la  réunion  des 
cotes  à  peu  près  semblables;  et  qu'ensuite, 
on  procédera  plus  attentivement  à  là  réfor-^ 
mation  de  chacune  de  ces  mêmes  classes  :  l'oii 
règle  la  forme  de  ce  travail ,  et  l'on  convient 
judicieusement  de  ne  point  commencer  Texa^ 
mei)  par  les  subdivisions  où  les  plus  haut 
taxés  seroient  compris ,  puisque  tous  se  trou- 
veroient  également  intéressés  à  être  rangés 
dans  une  subdivision  inférieure;  en  sorte  que 
le  vœU'Commun  seroit  apposé  à  la  recherche 
de  la  vérité  :  on  détermine,  au  contraire ,  d'ar- 
rêter la  première  attention  sur  la  répartition 
faite  entre  les  contribuables  compris  dans  les 
dernières  subdivisions,  afin  que  l'attention 
commune  des  intéressés  tende  uniquement  à 
distinguer  ceux  qui,  par  faveur,  ou  par  d'au- 
tres motifs ,  auroient  été  trop  ménagés,  et  que 
cette  attention  tourne  ainsi  tout  entière  au 
profit  de  la  justice  générale.  Enfin,  l'adminis* 
tration  provinciale  avoit  encore  adopté  une 
disposition  très-importante  dans  des  réparti- 
tions de  celte  espèce  ;  c'étoit  d'en  rendre  les 
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rôles  publics  dans  chaque  lieu,  moyen  tou- 
jours  efficace  pour  contenir  les  prétentions  ou 
les  condescendances  injustes. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  autorisés  par 
le  roi,  et  l'exécution  a  répondu  à  ce  qu'on 
avoit  lieu  d'attendre  :  une  multitude  d'injus- 
tices ont  été  réparées ,  et  ceux  qui  jouissoient 
de  faveurs  illégitimes  n'ont  osé  ni  réclamer 
îïi  se  plaindre. 

L'on  voit  à  chaque  instant,  en  suivant  ces 
différens  travaux ,  que  la  plupart  des  biens  de 
détail  dont  chaque  province  est  susceptible 
doivent  être  l'ouvrage  d'une  administration 
qui  réunit  aux  connoissances  locales  ces 
moyens  de  persuasion  qui  sont  l'effet  d'une 
discussion  éclairée.  L'administrateur  des  finan- 
ces ne  peut  rien  apercevoir  que  de  loin  ;  à 
peine  a-t-il  le  temps  nécessaire  pour  suivre  le 
courant  des  affaires,  ou  pour  s'occuper  des 
grandes  circonstances  ;  et ,  craignant  à  chaque 
instant  de  se  compromettre ,  il  renonce  à  tout 
ce  qui  est  difficile.  Ceux  de  MM»  les  intendans 
qui  ont  l'envie  du  bien  ,  et  le  talent  nécessaire 
pour  l'exécuter ,  évitent  aussi  tout  ce  qui  peut 
occasionner  des  résistances  ou  des  discussions; 
et  ils  ont  encore  plus  de  motifs  pour  se  con- 
duire ainsi  que  le  ministre  des  finances , 
puisqu'ils  ont  moins  de  force  et  plus  de  supé* 
V.  3 
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rieurs  à  ménager.  D'ailleurs,  on  peut  le  dire, 
ce  n'est  pas  en  général  de  MM.  les  intendants 
que  viendront  toutes  les  idées  qui  pourront 
concourir  à  la  diminution  de  l'arbitraire , 
parce  que  cet  arbitraire  étend  leuf  influence, 
et  entretient  le  désir  et  le  besoin  qu'on  a  de 
leur  plaire.  Ceci  n'est  point  une  critique,  ni 
un  résultat  particulier  de  leur  caractère  :  je 
suis  bien  éloigné  d'une  pareille  injustice; 
mais  les  principes  qui  doivent  servir  de  règle 
aux  gouvernemens ,  ne  doivent  jamais  être 
fondés  sur  le  sacrifice  des  convenances  parti- 
culières ,  ou  sur  les  qualités  rares  de  quelques 
personnes  :  les  passions  des  hommes,  en  se  re- 
produisant sans  cesse ,  malgré  les  modifica- 
tions passagères  que  les  lois  ou  la  vertu  leur 
donnent,  représentent  dans  la  société  ce  que 
les  espèces  sontdans  la  nature;  celles-ci  seules 
y  demeurent  indestructibles,  tandis  que  les 
êtres  particuliers  changent,  passent,  et  se  ré- 
génèrent. 

Un  des  objets  encore  qui  font  le  plus  d'hon- 
neur à  l'administration  de  la  Haute-Guienne, 
c'est  le  sentiment  de  commisération  avec  le- 
quel elle  s'est  occupée  d'adoucir  les  contrain- 
tes :  son  attention  s'est  arrêtée,  et  sur  l'éten- 
due des  frais  qui  en  sont  la  suite,  et  sur  le 
nombre  considérable  de  personnes  employées 
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à  ces  fonctions,  sous  les  noms  àihuissiersy 
porteurs  de  contraintes^  brigadiers  ttsous-bri* 
gadiers.  Tous  les  abus  de  cette  manutention 
sont  développés  d'une  manière  touchante  et 
palpable,  dans  le  rapport  fait  à  l'assemblée 
provinciale ,  à  la  suite  des  examens  approfon- 
dis dont  un  bureau  particulier  s'étoit  occupé. 
L'on  a  proposé  diverses  idées  à  cet  égard,  sur 
lesquelles ,  après  avoir  écouté  les  observations 
des  receveurs,  je  devois  prendre  les  ordres  du 
roi  pour  un  règlement  définitif. 

Dans  le  nombre  des  précautions  indiquées , 
il  en  est  qui  ne  peuvent  souffrir  de  difficultés  : 
on  recommande  une  surveillance  attentive  sur 
les  temps  choisis  pour  mettre  les  contraintes 
à  exécution ,  puisqu'il  est  des  momens  ou  les 
pauvres  contribuables  ne  peuvent  payer, 
quelles  que  soient  les  rigueurs  que  l'on  exerce 
contre  eux  ;  on  propose  d'astreindre  les  por- 
teurs de  contraintes  à  délivrer  au  contribua- 
ble une  quittance  des  frais  qu'ils  exigent  de 
lui,  afin  que  les  abus  dont  ils  se  rendroient 
coupables  soient  aisément  reconnus;  on  croit 
nécessaire  aussi  qu'ils  donnent  connoissance 
aux  consuls  de  la  communauté,  des  contrain- 
tes qu'ils  vont  exercer,  et  qu'avant  de  quitter 
la  paroisse,  ils  lui  remettent  également  un 
état  exact  de  celles  qu'ils  ont  mises  à  exécu* 
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tion  y  et  des  frais  qu'ils  ont  perçus  :  les  consuls 
doivent  communiquer  ensuite  ces  renseigne* 
mens  au  délégué  de  l'administration  provin- 
ciale, qui  les  fera  passer  à  la  commission 
intermédiaire  :  on  propose  d'exiger  encore, 
que  les  huissiers  laissent  aux  contribuables 
une  note  du  meuble  qu'ils  ont  été  forcés  de 
saisir,  et  de  la  somme  pour  laquelle  ils  l'ont 
fait,  afin  qu'au  moment  où  ces  contribuables 
auront  la  faculté  de  s'acquitter,  ils  ne  soient 
pas  encore  fatigués  par  des  difficultés  qui 
entraînent  des  frais  et  des  longueurs  :  on  de- 
mande, enfin ,  qu'avant  de  procéder  à  la  saisie 
des  fruits  àppartenans  à  un  contribuable,  ex- 
trémité si  malheureuse,  on  lui  en  donne 
l'avertissement  huit  jours  à  l'avance ,  afin  que , 
pendant  ce  terme ,  il  cherche  à  faire  un  der- 
nier effort. 

J'omets  un  très-grand  nombre  de  précau- 
tions ,  toutes  dictées  par  une  sensibilité  éclai- 
rée ,  et  qui  inspirent  une  sorte  de  respect  pour 
des  administrations  qu'on  voit  en  état  d'at- 
teindre de  si  près  aux  plus  petits  intérêts 
'  du  peuple.  J'observerai  qu'une  partie  de  ces 
dispositions  a  été  souvent  ordonnée  par  des 
règleroens  enregistrés  aux  cours  des  aides; 
mais  les  abus  n'ont  pas  moins  subsisté  :  c'est 
que ,  si  l'action  des  lois  peut  suffire  pour  en- 
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tretenir  l'ordre  au  milieu  de  la  société ,  où  la 
plupart  des  délits  sont  ^lanifestes ,  et  s'offrent 
aisément  aux  regards  du  ministère  public, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  nom- 
breux détails  de  l'économie    politique;  les 
abus  y  sont  tellement  fugitifs,  tellement  dis- 
simulés, qu'ils  échappent  à  l'attention  des 
cours  souveraines  :  ces  cours  d'ailleurs,  excepté 
dans  les  momens  de  scandale  public,  ne  sont 
mues  que  par  des  plaintes  judiciaires ,  et  le 
plus  souvent,  les  petits  contribuables  ne  sa- 
vent ni  ne  peuvent  y  recourir,  faute  de  temps, 
de  courage  et  de  facultés.  Ces  observations,  si 
elles  étoient  justes,  feroient  ressortir  un  des 
avanteges  des   administrations  provinciales, 
qui,  veillant  sur  l'exécution  desrèglemens,  en 
même  temps  qu'elles  en  provoquent  l'institu- 
tion ,  se  trouvent  sans  cesse  rapprochées  des 
intérêts  qui  doivent  occuper  leur  attention. 
On  peut  encore  remarquer  que  les  membres 
particuliers  de  ces  administrations,  répandus 
dans  les  différentes  parties-  de  la  province  où 
sont  leurs  habitations,  y  deviennent  des  ob- 
servateurs éclairés  :  les  abus  dont  ils  sont  spec- 
tateurs fixent  davantage  leur  attention,  quand 
ils  peuvent  les  rapprocher  des  principes  dont 
.  ils  ont  entendu  la  discussion  dans  l'assemblée 
générale  ;  et  ces  mêmes  principes  leur  devien- 
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nent  aussi  plus  familiers,  lorsqu'ils  se  trou^ 
vent  en  état  de  les  appliquer  à  une  multitude 
de  faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Enfin , 
presque  toujours  ,  en  voyant  de  près  la  misère 
de  la  classe  la  plus  nombreuse  des  contribua-* 
blës ,  la  sensibilité  la  moins  animée  se  réveille; 
et  cette  sensibilité  est,  jusque  dans  les  af-« 
faires,  le  motif  le  plus  actif  et  le  plus  sûr  prin* 
cipe  du  bien  ;  c'est  par  cette  affection  de  1  ame 
qu^on  s'unit  avec  ardeur  à  l'intérêt  du  peuple; 
c'est  par  elle  qu'on  s'en  occupe  sans  lassitude  j 
c'e^t  elle  qui  donne  Inattention,  le  zèle  et  la 
persévérance;  c'est,  en  un  mot,  l'esprit  vivi- 
fiant, qui  enveloppe  et  qui  pénètre  tout  de  sa 
flamme.  g^ 

Je  dois  nécessairement  resserrer  le  compte 
que  je  rends  ici;  je  ne  ferai  donc  plus  qu'in-^ 
diquer  les  opérations ,  ou  les  projets  de  l'ad- 
ministration provinciale  de  la  Hau  te-'Guienhie , 
qui  sont  encore  dignes  d'attention. 

Un  très-ancien  abonnement  des  villes  pour 
des  droits  imposés  autrefois ,  sous  le  nom  de 
don  gratuit^  avt>it  été  si  inexactement  payé ^ 
que  de  gros  arrérages  étoient  dus  au  roi  :  l'ad^ 
ministration  de  la  Haute-Guienne  propose  un 
cjiangement  dans  la  nature  de.  l'impôt,  de-^ 
mande  une  légère  modération  sur  le  prix  de 
^abonnement;  et  à  ces  conditions,  ellç  offrç 
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de  faire  acquitter  la  dette  arriérée,  et  de  rendre 
ponctuels  les  payeroens  successifs.  Le  roi 
adopte  le  nouveau  plan  de  répartition,  et  une 
affaire  embarrassante  et  pénible  pour  le  gou- 
vernement et  pour  les  contribuables,  se  trouve 
sagement  arrangée. 

Le  partage  des  communes,  cette  opération 
si  souvent  exposée  à  des  difficultés,  lorsqu'on 
a  voulu  la  déterminer  par  une  loi  générale 
qui  ne  s'accordoit  pas  avec  les  circonstances 
particulières  de  chaque  province,  a  pressente 
encore  une  question  intéressante  à  Tadminis* 
tration  de  la  Haute-Guienne;  et  après  un  exa- 
men approfondi,  elle  a  fi^i  par  s  attacher  à 
un  parti  mitoyen  qui  a  obtenu  l'unanimité 
des  suffrages  :  c'étoit  de  diviser  une  moitié 
des  communes  par  feux  ou  par  têtes  de  chef 
de  famille,  et  Tautre  moitié,  en  raison  de  la 
contribution  aux  tailles  des  h^itans  des  pa- 
roisses qui  ont  la  jouissance  de  ces  mêmes 
communes;  et  Ton  nV  donné,  de  cette  ma- 
nière, ni  tout  aux  riches,  ni  tout  à  Tindividu. 
En  même  temps,  Ton  est  convenu  de  conser- 
ver en  nature  et  sans  partage  les  communes 
qui,  par  la  nature  de  leur  sol,  ne  pou  voient 
être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin,  l'assemblée  de  la  Haute^Guienne 
avoit  jeté  les  yeux  à  Tavauce,  mais  d'une  ma- 
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nière  encore  spéclilative ,  et  sur  le  rachat  dea 
droits  de  champart,  et  sur  rexploitation  dea 
mines  ,^  et  sur  runîformité  des  poids  et  me^ 
sures ,  et  sur  les  moyens  propres  à  introduire 
un  plus  grand  ordre  dans  les  finances  parti-^ 
culières  des  communautés,  et  sur  beaucoup, 
d'autres  objets  également  intéressans. 

Je  ne  saurois,  après  ce  tableau  rapide  des 
travaux  de  l'administration  provinciale  de  là 
Haute-Guienne,  m'^empêcher  de  rendre  hom-. 
màge  aux  soins  particuliers  du  président  de 
cette  assemblée,  M.  de  Cicé,  alors  évêque  de 
Bhodez,  aujourd'hui  archevêque  de  Bordeaux. 
Il  est  rare  de  réunir  à  tant  d'amour  du  bien, 
une  si  grande  vigilance  à  le  faire,  et  tant  de 
vues  judicieuses  à  cet  esprit  pratique  sans  le- 
quel on  ne  fait  qu'augmenter  la  liste  de  ces 
vaines  théories  qui  n'ont  jamais  mis  eu  mou- 
vement une  âms  plus  petites  roues  de  Tadmi- 
nistration  :  les  institutions  sages  n'ont  besoin 
que  d'hommes  ordinaires  pour  devenir  la 
source  des  avantages  les  plus  intéressans  dans 
l'ordre  public;  mais  alors  on  n'en  aperçoit  le 
développement  que  par  degrés:  ainsi,  lorsque, 
dès  les  commencemens,  le  bien  qu'on  peut 
attendre  de  ces  mêmes  institutions  semble 
étendre  de  toutes  parts  ses  racines ,  et  mûrir, 
pour  ainsi  dire,  avee  rapidité 9  comptez  que 
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cette  heureuse  accélération  doit  étreattribuée 
à  quelque  homme  distingué  qui,  par  ses  lu- 
mières et  par  l'activité  de  son  esprit,  raccour* 
cit  la  marche. du  temps,  et  rapproche  en 
quelque  manière  les  instructions  de  Texpé^ 
rience. 

M.  l'abbé  de  Séguiran ,  aujourd'hui  évêque 
de  Nevers,  avoit  aussi  déployé  de  grands  ta* 
lens  dans  l'assemblée  du  Berri,  et  l'on  doit  à 
ses  soins,  la  principale  partie  dès  travaux  qui 
ont  conduit  aux  réformes  dont  j'ai  rendu 
compte. 

Plusieurs  gentilshommes  et  divers  membres 
du  tiers- état  mériteroient  également  d'être 
nommés;  et  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  recon* 
noître  que  si  l'on  ne  trouve  pas  toujours  des 
hommes  pour  les  occasions ,  souvent  aussi  les 
occasions  manquent  aux  hommes,  ^our  dé- 
ployer ce  qu'ils  ont  d'esprit  ou  d'instruction. 
Les  gens  de  robe  croient  trop  aisément  que 
l'esprit  d'administration  est  leur  apanage  ex- 
clusif; cet  esprit,  comme  tous  les  autres,  n*ap- 
partient  ni  à  l'habit,  ni  au  manteau,  ni  à  au* 
cun  signe  distinctif  ;  c'est  un  don  de  la  na- 
ture que  ^éducation,  l'étude  et  l'expérience 
fortifient,  et  que  l'habitude  de  la  réflexion 
perfectionne. 

J'observerai  cependant  que  les  personnes 
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mêmes  qui  s^  sont  le  plus  distinguées  dans  les 
administrations  provinciales,  ont  eu  le  grand 
avantage  de  pouvoir  être  encouragées,  et,  pour 
ainsi  dire,  affermies  à  chaque  pas,  par  Tassen* 
timent  des  comités  ou  des  assemblées  où  les 
affaires  étoîent  discutées;  et  l'on  ne  sauroit 
croire  à  quel  point  un  pareil  concours  écarte 
les  incertitudes,  et  hâte  le  progrès  des  amé- 
liorations :  c'est  le  doute  sur  la  sûreté  de  cha- 
cune des  parties  d'un  projet,  qui  en  retarde 
l'entier  développement,  et  ce  doute,  l'iiomme 
de  géniel  même  ne  peut  s'en  défendre,  dès  qu'il 
est  obligé  de  se  confier  uniquement  à  &es  pro- 
pres spéculations. 

Les  procès- verbaux  des  deux  premières  as- 
semblées de  la  Haute-Guienne  et  dn  Berri  OQt 
été  rendus  publics;  et  l'on  ne  peut  se  défendre 
d'une  s#rte  d'émotion ,  en  y  découvrant  tous 
les  biefis  de  détails  dont  l'administra tion 
intérieure  des  provinces  est  susceptible.  £t 
comme  ces  sortes  d'améliorations  peuvent 
être  négligées  par  un  ministre  des  finances, 
sans  qu'il  ait  à  courir  le  risque  d'aucune 
censure  inquiétante;  comme  il  peut  même  les 
exécuter  sans  en  être  récompensé  par  la  re- 
nommée ;  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que 
cette  partie  des  vues  bienfaisantes  du  souve* 
rain  seroit  plus  assurée,  si  le  soin  en  étoit 
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animées  constamment,  et  par  Tunion  de  leur 
intérêt  à  la  chose  publique,  et  par  la  considé- 
ration dont  peuvent  jouir,  au  milieu  d'une 
province,  ceux  qui  en  dirigent  les  affaires 
avec  intelligence  et  probité?  Je  crains  qu'on 
n'ait  affoibli  ce  dernier  ressort,  en  défendant, 
comme  on  Fa  fait  après  moi,  l'impression  des 
procès-verbaux  :  leur  publicité  assuroit  aux 
administrations  provinciales  celte  confiance 
si  nécessaire  à  ceux  qui  ont  besoin ,  pour  faire 
le  bien,  de  contrarier  les  habitudes,  et  d'in- 
troduire divers  changeraens  :  cette  même  pu*^ 
blicité  procuroit  encore  aux  administrations 
ce  tribut  d'opinion ,  si  propre  à  encourager 
ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  pénibles  sans 
intérêt  et  sans  ambition  :  l'approbation  du  roi 
doit  leur  suffira,  disent  les  ministres,  qui  sa- 
vent bien  toute  l'influence  qu'ils  ont  sur  cette 
approbation  :  sans  doute,  c'est ,  dans  une  mo- 
narchie, la  récompense  où  chacun  aspire,  et 
le  désir  de  la  mériter  est  une  juste  et  louable 
ambition  ;  mais  le  roi  seroit  mal  servi  par  cenx 
qui  ne  compteroient  pour  rien  l'opinion  pu- 
blique :  d'ailleurs  cette  opinion,  mieux  que 
tout  autre  suffrage,  instruit  le  souverain  des 
talens  et  des  vertus  de  ceux  qui  exercent  dans 
son  royaume  quelque  fonction  importante: 
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^nsi,  lorsqu'on  arrête  Taction  de  Topinion 
publique,  lorsqu'on  étouffe  sa  voix,  on  prive 
les  rois  de  Tavertissement  de  leur  conseiller 
le  plus  éclairé,  le  plus  impartial  et  le  plus 
intègre. 

L'extrait  public  du  procès-verbal  des  assem- 
blées provinciales  a  toujours  été  fait  avec 
soin,  et  l'on  ne  peut  guère  attendre  d'impru- 
dence de  la  part  d'une  administration  collec- 
tive, composée  de  gens  graves,  et  qui  ont  tou- 
jours intérêt  à  bien  mériter  du  gouvernement; 
d'ailleurs  y  le  ministre  peut  lire  ou  faire  exa- 
miner ces  procès-verbaux  avant  d'en  autori- 
ser l'impression  ,  et  un  coup  de  crayon  sur  une 
ligne  ou  sur  un  paragraphe,  semble  un  cor- 
rectif plus  simple  que  la  défense  générale  de 
rendre  publics  des  travaux  qui  cesseroient 
peut-être  d'être  recommandables,  si  le  secret 
des'  délibérations  devenoit  jamais  néces- 
saire. (*) 

Ces  considérations  seront  représentées, 
peut-être,  comme  l'effet  d'un  systènoe  parti- 


(*)  J'entends  dire  que  les  administrations  provinciales 
de  la  Haute-Guienne  et  du  Berri  ont  fait  de  nouvelles 
représentations  pour  obtenir  la  révocation  de  la  défense 
d'imprimer  les  procës-verbaux  de  leurs  assemblées,  et 
Ton  ajoute  que  ces  représentations  sont  écoutées  favora- 
blement. 
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culier;  système  que  j'ai  appliqué  également^ 
et  à  Fin) pression  du  procès-verbal  des  assem-* 
blées  provinciales,  et  à  la  publicité  de  Tétat 
des  finances,  et  à  la  notoriété  des  comptes 
des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  men- 
dicité, et  à  d'autres  dispositions  du  même 
genre:  ce  système,  si  c'en  est  un,  je  ne  le.dés- 
avouerai  point,  et  je  crois  que  le  relâchement 
d'un  grand  nombre  d'administrations  est  dû 
à  Tobscurité  dont  elles  s'^l^-veloppent  si  faci*- 
lementrtout  se  fût  ranimé,  si  elles  avoient 
eu  àcomparoitre  devant  le  tribunal  de  l'opi- 
nion :  les  regards  publics  sont  les  seuls  con- 
stamment clairvoyans,  et  ce  sont  les  seuls 
aussi  qui  puissent  suffire  à  l'immensité  des 
observations  dont  les  diverses  parties  de  l'ad- 
ministration sont  susceptibles  :  sans  doute, 
ces  regards  importunent  ceux  qui  gèrent  les 
affaires  avec  nonchalance;  mais  ceux  qu'un 
autre  esprit  anime  voudroient  multiplier  de 
toutes  parts  la  lumière;  et  ils  ue  voient  de 
,  difficultés  que  dans  les  préjugés  et  dans 
l'ignorance. 

Ces  idées,  qui  s'appliquent  avec  plus  de 
force  à  l'administration  générale  des  finan- 
ces, se  rapportent  aussi  néanmoins  aux  di^ 
positions  intérieures  de  chaque  province, 
lorsque    ces  dispositions  sont   préparées  et 
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dirigées  par  une  assemblée  municipale  :  la  sa« 
gesse  des  déterminations  dans  toutes  leff  par* 
ties  de  Téconomie  politique  n'est  aperçue 
qu'imparfaitement  quand  la  chaîne  des  mo^ 
tifs  est  inconnue,  et  quand  on  ignore  les  diffi- 
cultés que  présentoit  tel  ou  tel  autre  parti. 
Enfin  9  il  est  peu  de  changemens  d'une  conve- 
nance as^ez  isolée,  d'un  avantage  assez  indé- 
pendant des  circonstances,  pour  qu'il  suffise 
à  ceux  qui  admia||trept ,  de  manifester  leur 
zèle  par  de  amples  résultats,  abandonnés  sans 
défense  aux  critiques  ignorantes  et  aux  inter- 
prétations malignes. 

Ici  j'entends  dire  aux  aveugles  partisans  ^ 
ou  aux  faux  interprètes  de  l'autorité ,  qu'il  est 
imprudent  d'instruire  les  peuples,  qu'il  est 
dangereux  de  les  habituer  à  raisonner.  'Ah  ! 
quelle  étrange  idée!  et  quelle  calomnie,  sur- 
tout envers  la  nation  françoise  !  elle  est  prête 
à  tout  saisir  avec  bienveillance,  quand  elle 
aperçoit  des  intentions  pures,  quand  elle 
croit  qu'on  l'aime  et  qu'on  s'occupe  de  ses  in- 
térêts relie  a  de  la  gratitude,  et  pour  ce  que 
l'on  fait,  et  pour  ce  qu'on  veut  faire  :  elle  va , 
pour  ainsi  dire,  au-dévant  de  ses  bienfaiteurs  ; 
elle  les  seconde  par  ses  vœux  et  par  sa  con- 
fiance; mais  elle  désire  aussi  qu'on  attache 
quelque  p^ix  à  son  suffrage;  mais  elle  vou- 
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droit  qu'on  Tadmit  à  Tœuvre  du  bien  public, 
au  ihoins  par  quelques  ouvertures,  au  moins 
par  quelques  épanchemens  vrais  et  sensibles* 
Un  tel  vœu,  sûrement,  n'est  pas  indiscret;  et 
c'est  en  le  satisfaisant ^  qu'on  peut  faire  naître 
le  véritable  patriotisme  :  car,  pour  éprouver 
ce  sentiment,  il  ne  suffit  pas  sans  doute  aux 
hommes  réunis  en  corps  de  natioa,  d'être  nés 
sur  les  bords  de  la  même  rivière  et  de  payer 
]es  mêmes  tributs. 

Quelquefois  encore ,  en  particularisant  da-* 
vantage  les  principes  que  je  viens  de  com- 
battre, l'on  a  dit,  qu'au  moins  à  la  classe 
ignorante  et  grossière  des  contribuables,  il  ne 
falloit  jamais  faire  connoitre  à  l'avance  aucun 
projet  d'amélioration ,  afin  de  ne  point  donner 
d'espérance  incertaine  à  ceux  qui  ne  doivent 
être  mus  que  par  l'obéissance  :  c'étoit  une  ma* 
nière,  sans  doute,  de  critiquer  la  publicité  du 
procès  -  verbal  des  assemblées  provinciales, 
puisqu'on  voyoit  en  effet,  dans  leurs  délibé- 
rations ,  no^seulement  des  plans  réalisés  et 
conçus  en  même  tempâ;  mais  aussi  quelques 
projets  dont  l'exécution  n'étoit  pas  encoi*e 
prochaine.  Ces  propositions  dures,  je  ne  les 
crois  point  fondées:  le  bas*peuple,  pour  me 
servir  de  l'expression  commune,  ne  s'occupe 
jamais  que  d'objets  à  la  portée  de  ses  foibles 
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lumières,  et  le  cercle  en  est  étroitement  cir^ 
consent  :  aussi  est-ce  bien  plus  de  ses  senti-" 
tnens  que  de  se^  opinions^  que  Ton  peut  se 
rendre  le  maître;  et  si  l'on  savoit,  comme  l'ex- 
périence en  instruit^  qu'il  est  pénétré  de  re- 
connoissance  lorsqu'on  ne  fait  que  lui  rendre 
justice,  on  ne  croiroit  pas  facilem^ent  qu'il 
fût  si  près  d'être  gâté,  qu'on  dût  redouter  de 
voir  arriver  jusqu'à  lui  quelques  rayons  d'es- 
pérance. ' 

La  défense  de  rendre  public  l'extrait  des 
délibérations  des  assemblées  provinciales 
n'est  pas  la  seule  contrariété  que  ces  admini- 
strations ont  éprouvée;  elles  correspondoient 
directement  avec  le  ministre  des  finances ,  et 
rien  n'étoit  plus  raisonnable,  soit  qu'on  mit 
intérêt  à  leur  satisfaction,  soit  qu'on  voulût 
accélérer  l'expédition  des  affaires;  cependant 
on  a  privé,  je  ne  sais  pourquoi,  les  admini- 
strations de  la  Haute*Guienne  et  du  Berri ,  de 
cette  prérogative,  en  les  astreignant  à  s'adres^ 
ser  à  l'intendant  de  la  provinAe,  qui  seul 
prendroit  les  ordres  du  ministre  :  c'est  imposer 
à  ces  administrations  une  dépendance  étran- 
gère au  bien  public;  c'est  affoiblir  leur  con- 
sidération sans  aucune  utilité  ;  car  si  l'avis  de 
Tintendant  est  nécessaire  au  ministre  des 
finances.^  il  peut  le  demander  séparément.  Ces 
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àdminilstràtions  ont  eneore  eu  à  lutler,  dans 
plusieurs  détails  intéressans,  pour  leur  consi- 
stance, ou  pour  leur  relief  extérieur;  mais  heu- 
reusement que  toutes  ces  traverses  ne  les  ont 
point  découragées  :  puiasen t'-elles  faire  du  bien, 
fut-ce  sans  autre  secours  (flie  l'effort  de  leur 
zèle,  et  servir  encore  long-temps  d'exemple  ou 
de  souvenir!  Les  vicissitudes  qui  amènent 
des  obstacles  reproduisent  quelquefois  des  en- 
couragemens;  et  les  administrations  qui  ont 
de  grands  intérêts  pour  objet,  ne  doivent 
jamais  fixer  leur  attention  sur  des  momens  ; 
il  faut  qu'elles  attendent  leur  affermissement 
du  temps  et  de  la  vérité. 

Le  roi  avoit  consenti ,  eu  1780,  à  l'établisse- 
ment d'une  administration  provinciale  dans 
la  généralité  de  Moulins  :  cette  administration 
même  avoit  été  entièrement  formée,  et  il  y 
avoit  eu  une  première  assemblée  préparatoire, 
où  l'on  avoit  développé  le  plus  grand  zèle,  et 
des  projets  analogues,  en  partie,  à  ceux  dont 
les  assemblées  de  la  Haute-Guienne  et  du  Berri 
s'étoient  occupées.  Le  roi  avoit  adressé  des 
lettres-patentes  au  parlement  de  Paris,  pour 
donner  à  cet  établissement  la  même  sanction 
qu'aux  autres;  mais  elles  ont  été  retirées  im- 
médiatement après  ma  retraite  du  ministère, 
et  l'administra tion  provinciale  de  Moulins  a 
V-  4 
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été  entièrement  détruite  :  on  a  voulu  la  remv 
placer  par  une  autre,  afin  de  ménager  un 
moment  Topinion  ;  mais  les  principes  qu'on 
avoit  adoptés  étoientsi  contraires  au  véritable 
esprit  de  ces  institutions,  que  personne  ne 
s'est  présenté  pou?  composer  l'administration 
nouvelle ,  et  le  gouvernement  n'a  donné  au* 
eu  ne  suite  à  son  pt'ojét. 

Je  n'examinerai  point  les  motifs  particu* 
liers  qui  ont  pu  engager  à  proposer  au  roi  ces 
changemens;  je  m'interdis  absohimexit  toute 
réflexion  qui  pourroit  seulement  approcher 
des  personnes.  Je  me  bornerai  donc  à  consi- 
dérer l'objection  prin<npale  qui  fut  alors  ré- 
pandxie  contre  ces  administrations  en  généf*al  : 
on  les  représentoit  comme  contraires  à  l'auto- 
rité royale,  et  quelquefois  encore,  en  expri* 
mant  la  même  idée  d'une  manière  plus  vague , 
comme  opposées  à  la  constitution  de  la  ma* 
narchie.  Mais  comment  adopter  sérieusement 
une  pareille  idée,  à  moins  de  détourner  abso- 
lument son  attention  de  la  véritable  essence 
de  ces  administrations  ?  On  peut  concevoir  que 
la  plénitude  de  l'autorité  souveraine   seroit 
altérée,  si  l'on  donnoit  à  de  nouveaux  corps 
des  attributions  qui  apporteroient  quelque 
obstacle  ou  quelque  lenteur  au  développe^ 
ment  et  à  l'exécution  des  volontés  du  prince; 


«t  tel  eût  été,  pei|t-étr<e,  Teffet  des  administra» 
tions  proviaciales ,  si  Toiieùt  sQumis  I9  ]ievé/ç 
des  nouv^yx  impôts  à  leur  assentiment;  ou 
si  seulement  le  droit  d'enregistrement  et  de  ref 
montrancesleureut  été  communiqué;  pu  enfiq, 
si  on  les  eût  fait  participer  de  .quelque  manière 
aux  prérogatives  dont  jouissent  eg  France .cer* 
taiiis  paysd'état  ;  mais  les  lois  constitutives  des 
administrations  provinciales  circonscrivent  de 
ja  manière  la  plus  positive  les  fonctions  qu^ 
le  souverain  a  jugé  à  propos  de  leur  accorder; 
elles  doivent  s'occuper  de  répartir  équitable- 
ment  la  taille! ,  les  vingtièmes ,  la  capit^tion  , 
les  corvées ,  et  les  autres  charges  particulières 
à  chaque  province  :  elles  peuvent  cherchera 
rendre  cet  différens  tribqiitp  plus  doux  et  {>lq9 
supportables;  elles  peuvent  délibérer  sur  les 
modifications  les  plus  convenables;  eUe^  pei^ 
vent  sVppliquer  à  con^oltre  les  moyens  le§ 
plus  propres  à  encourager  TagricuHure,  he 
commerce  et  l'industrie  de  la  province  ;  mais 
aucun  changement  essentiel  ne  doit  avoir 
lieu  qu'avec  l'approbation  d^i  roi  :  enfin , 
aucun  des  membres  des  assemblées  provin- 
ciales (le  peut  être  choisi  que.d'après  les  formées 
d'élection  établies  par  Sa  Majesté,  et  aucun  nç 
peut  encore  entrer  en  fonction  sans  avoir  ob- 
tenu l'agrément  du  roi.  Ce  pont  4pnc  çompe 
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au  tant  de  commissaires  départis ,  autorisés  par 
le  $ouverain  à  seconder  en  commun  ses  vues 
bienfaisantes,  et  à  remplir  une  partie  des  de- 
voirs cumulés  auparavant  dans  la  seule  per- 
sonne d'un  intendant.  Comment  donc  l'auto- 
rité du  roi  se  trou  ver  oit-elle  compromise, 
parce  qu'il  auroit  choisi  les  moyens  les  plus* 
propres  à  faire  de  son  pouvoir  le  plus  bel 
usage  ?  comment  l'exécution  de  ses  desseins  se 
trouveroit-elle  gênée  par  dés  administrations 
qui  lui  présenteroient  des  occasions  plus  fré- 
quentes de  déployer  son  amour  pour  ses 
sujets,  cette  première  volonté  des  bons  rois? 
Où  est  donc  la  contrariété,  où  est  la  barrière 
que  les  administrations  provinciales  peuvent 
opposer  à  l'autorité?  Ces  adminisyrations ,  il 
est  vrai,  ayant  une  fois  adopté  des  principes 
stables  dans  toutes  les  parties  de  l'économie 
intérieure  d'une  province ,  le  recours  à  l'inter- 
vention du  ministre,  ou  à  celle  d'un  intendant 
sous  ses  ordres,  deviendroit  beaucoup  moins 
fréquent;  mais  le  besoin  habituel  de  cette 
intervention  ne  rehausse  point  l'autorité  roya- 
le; il  faut,  sans  doute,  que  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  on  obéisse;  mais  il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  de  commander  :  ce 
sont  deux  idées  très-distinctes,  et  la  confusion 
qu'on  en  fait  est  la  source  de  grandes  erreurs 
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d'administration  dans  un  état  monarchique. 
Qu'on  n'en  doute  donc  point  :  ce  qui  exprime 
le  mieux  l'autorité  du  souverain ,  ce  qui  le  rap- 
pelle davantage,  ce  sont  les  établissemens  les 
plus  propres  à  exciter  et  à  féconder  le  bien 
public.  Et  à  mesure  que  ce  biei;i  se  développe , 
on  croit  plus  que  jamais  que  le  roi  veille ,  que 
le  foi  veut ,  que  le  roi  commande  :  c'est  à  Ver- 
sailles que  le  bruit  de  ses  gardes  suffit  pour 
annoncer  sa  présence  ;  mais  dans  le  fond  des 
.provinces ,  ce  n'est  que  par  ses  bienfaits  qu'il 
vit  au  milieu  de  ses  peuplesv 
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CHAPITRE    IL 

*S«r  r élection  des  membres  dès  assemblées 

provinciales. 

\ab%  hommes  ont  beaucoup  de  peine  à  garder 
Hn^  jùÀte  mesure  dans  leurs  opinions;  ainsi ^ 
tandis  qu'on  a  représenté  la  constitution  des 
administrations  protinciales  comme  une  at*^ 
teintedonnéeauxprindtpesdel'atttoritérojale» 
un  grand  nombre  de  personnes  entraînées  vers 
un  autre  extrême  ont  blâmé  les  principes  de 
cette  même  constitution,  parce  que  les  mem» 
bres  des  assemblées  n'étoient  point  les  re- 
présentans  des  différens  ordres  de  Tétat  dans 
lesquels  ils  étoient  choisis  :  on  auroit  voulu 
que,  pour  remplir  cette  condition,  ils  eussent 
été  nommés  au  scrutin  par  tous  les  proprié- 
taires de  la  province ,  divisée  à  cet  effet  dans 
un  certain  nombre  d'arrondissemens.  Ce  n'est 
point  ainsi,  sans  doute,  que  ces  administra- 
tions ont  été  composées  :  le  roi,  à  l'époque  où 
il  jugea  à  propos  de  les  former,  nomma  seize 
propriétaires  les  plus  connus  et  les  plus  en 
réputation,  dont  trois  étoient  pris  dans  le 
clergé ,  cinq  dans  l'ordre  de  la  noblesse ,  et 
huit  parmi  les  habitans  des  villes  et  des  cam* 
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pagnes.  Sa  Majesté  autorisa  ces  propriétaires 
à  en  élire  trente-six  autres,  en  observant  les 
niémes  proportions ,  quant  à  Tétat  des  per-» 
sonnes.  L'assemblée  provinciale,  ainsi  com- 
posée de  cinquante-deux  personnes  dans  la 
Haute-Cuienne,  et  de  quarante«huit  seule- 
ment dans  le  Berri ,  doit,  k  mesure  des  renou*- 
vellemens  déterminés  par  le  règlement  d'in- 
stiCuiion  ,'procéder  ellennême  à  l'élection  de 
8ts  nouveaui^  membres;  mais  elle  est  astreinte 
à  en  choisir  toujours  un  nombre  égal  dans  les 
diverses  parties  de  la  province. 

Cette  forme  de  nomination  ne  ressemble 
point  sans  doute  à  une  élection  faite  par  tous 
les  proprié taire$  d'une  province;  mais  elle  est 
analogue  k  l'esprit  fondamental  des  admini- 
stratipDs  provinciales;. on  ne  les  a  point  insti- 
tuées pour  triiiter  avec  le  souverain ,  comme 
fondées  de  pouvoir  de  la  part  de  ses  sujets  ; 
mais  c'est  1^  souverain  qui  les  a  chargées  de 
veiller  sur  les  intérêts  des  oontribuables ,  dans 
toute  l'étendue 4es  fetiction^qu'il  a  bien  voulu 
leur  confier.  Cette  distiactio!»  suffit  pour  faire 
sentir  que  ce  n  étoient  point  des  représentans 
du  peuple  qu'il  4toit  nécessaire  d'appeler  à 
ces  fidministrations,  mais  des  hommes  dignes 
de  sa  confiance  et  de  celle  du  monarque  :  cette 
condition  est  sûrement  remplie  par  l6B  pré- 
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cautions  qui  ont  été  adoptées;  et  si  Ton  avoîf 
été  plus  loin ,  l'on  auroit  contrarié  les  vues^du 
gouvernement  sans  rendre  aucun  service  à  la 
province.  Je  suppose,  en  effet,  que  les  mem-» 
bres  de  l'administration  provinciale  y  arri-r 
yassent  comme  députés  de  tel  ou  tel  canton; 
on  devroit  craindre  que,  rapportant  leurélec^ 
tion  à  la  confiance  particulière  d'un  district, 
ils  ne  fussent  plus  occupés  d'intérêts  partiels 
que  des  affaires  générales  :  j'ajouterai  que  la 
nomination  des  membres  de  l'administration 
provinciale    n'auroit  pu  être  abandonnée  à 
des  assemblées  d'arrondissement,  sans  courir 
souvent  le  risque  de  quelque  désordre,  ou  du 
mx>ins  de  quelque  mésintelligence  dont  les 
effets  n'auroient  pas  manqué  dëtre  funestes 
au  maintien  de  ces  administrations  :  il  ne  faut 
que  le  moins  de  roues  possibles  dans  une 
affaire  publique,  surtout  au  milieu  d'une  mo» 
narchie,  où  l'intervention  de  l'autorité  est 
toujours  si  prochaine.  Enfin ,   l'eicpérience  a 
prouvé  que  les  assemblées  provinciales ,  dans 
leur  constitution  présente,  joignoient  aune 
grande  prudence  le  zèle  le  plus  animé,  et  l\is« 
semblage  de  toutes  les  connoissances  locales 
nécessaires  pour  bien  juger  des  plus  petits 
détails  ;  qu'enfin ,  la  province  entière  y  avoi^ 
confiai) oe.  Que  fa^t-il  de  plus?  et  peut-on  op-* 
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poser  à  un  bien  sagement  consolidé  des  idées 
de  perfection  absolument  abstraites ,  et  des 
combinaisons  républicaines  qui  ne  peuvent  se 
concilier  avec  Tesprit  et  les  usages  des  gou-^ 
IFeruemens  monarchiques  ? 
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CHAPITRE  III. 

I 

Sur  V introduction  du  cierge  dans  les  adinini- 

strations  provinciales.  ' 

Lie  nombre  des  membres  du  clergé  fut  réglé, 
dans  la  proportion  de  douze  sur  quarante- 
huit,  à  la  formation  de  l'assemblée  du  Berri; 
mais  il  fut  réduit  à  dix  sur  cinquante -deux 
pour  toutes  les  antres  administrations  provin- 
ciales; et  le  Berri,  à  mesure  de  vacances,  de- 
voit  se  conformer  à  cette  même  proportion. 
Le  roi  avoit  ordonné  ,  en  même  temps ,  que 
les  suffrages  fussent  comptés  par  tête  :  on 
attribuoit,  de  cette  manière,  au  clergé,  une 
moindre  influence  que  celle  dont  il  jouit  dans 
là  plupart  des  pays  d'état ,  où  il  compose  un 
des  trois  ordres ,  qui  ont  chacun  une  voix  dans 
les  affaires  publiques.  Cependant,  plusieurs 
personnes,  entraînées  par  des  préjugés  peu 
5  approfondis,  se  sont  élevées  contre  l'idée  de 

I»  '    donner  même  aucune  part  au  clergé  dans  la 

composition   de    ces    adjginistrations  :   elles 
"p  ont  soutenu  leur  opinion,  en  alléguant,  d'a- 

près des  propos  vulgaires,  que  le  clergé,  au 
moyen  des  exemptions  dont  il  jouiasoit ,  se 
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trouvoit  étranger  aux  affaires  dont  la  direc* 
lion  étoit  confiée  aux  assen^blées  provinciales. 
Ces  allégations  manquent  d'exactitude  :  le 
clergé  est  affranchi  des  vingtièmes  et  de  la  ca* 
pitation  des  privilégiés;  mais  il  participe  à  la 
taille  et  à  la  capitation  taillable ,  comme  la 
noblesse ,  par  la  voie  de  ses  fermiers  ;  et  sous 
ce  t*apport  indirect  ^  les  corvées  et  les  autres 
charges  locales  Tatteignent  également;  enfin, 
il  est  soumis  à  tous  les  droits  généraux  établi^ 
sur  les  consommations  ;  et  l'on  verra  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  le  rapport  qui  existe 
entre  les  vingtièmes  dont  il  est  exempt  ^  et 
l'étendue  des  décimes  auxquelles  il  se  trouve 
assujetti.  Mais  qu'importent,  dans  la  ques-* 
tioH  dont  il  s'agit  ici,  quelques  différences 
dans  l'étendue  ou  dans  la  modification  des  con* 
tributions  du  clergé!  Ce  o'e^t  pas  de  l'énergie 
de  l'intérêt  personnel  que  dépend  l'observa* 
lion  des  devoirs  imposés  aux  administrations 
provinciales  ;  cet  esprit  pourroit  paroître  le 
plus  essentiel ,  si  ces  administrations  étoient 
Appelées  à  tcaiter  a^ec  le  souverain  de  la  quo** 
tité  des  tributs;  mais  on  ne  leur  a  confié  que 
la  répartition ,  et  les  différons  soins  qui  tep* 
dent  au  bonheur  des  peuples  et  à  la  prospé^ 
rite  de  la  province.  Ce  qu'il  faut  pour  rem* 
plir  dignement  de  pareilles  fonctions,  c'est 
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un  esprit  de  sagesse  et  d'équité ,  ce  sont  des 
lumières  et  de  l'application;  et,  sous  ce  rap- 
port, le  seul  véritable,  on  ne  pourroit,  avec 
raison,  exclure  d'une  administration  provin- 
ciale Tun  des  corps  de  l'état  le  plus  instruit, 
et  celui  qui  est  encore  uni  par  un  plus  grand 
nombre  de  liens  aux  devoirs  de  la  justice  et 
^e  la  bienfaisance.  L'expérience  a  justifié  plei- 
nement ces  considérations  ;  et  qui  sait  si  ja- 
mais le  clergé,  associé  partout  aux  autres  pro- 
priétaires, n'eût  pas  insensiblement  été  con* 
duit  à  désirer  lui-même  de  n'en  être  séparé 
dans  aucun  point  ?  qui  sait  encore  si  Tintro- 
duction  du  clergé  dans  les  administrations 
provinciales  n'eût  pas  éclairé  davantage  cette 
charité,  qui  est  le  devoir  essentiel  de  son  état? 
C  est  dans  de  pareilles  administrations  qu'on 
apprend  à  connoître  l'étendue  et  la  diversité 
des  besoins  du  peuple ,  leur  source  ^  ^t  les 
moyens  dont  on  peut  se  servir  pour  y  apporter 
des  adoucissemens ,  sans  entretenir  une  dan- 
gereuse paresse.  Enfin  ,j'oserms  faire  observer 
encore  qUe,  si  l'on  attachoit  quelque  prix  à 
opposer  un  nouveau  rempart  aii  retour  de  cet 
esprit  qui  3l  si  souvent  agité  la  France,  on  de- 
vroit  envisager  l'introduction  du  clergé  dans 
les  administra Udns  provinciales,  comme  un 
des  moyens,  les  plus  propres  à  remplir  unç 
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semblable  vue  :  il  n'est  rien  qui  détourne 
plus  de  toutes  les  idées  vaines,  que  les  occu'* 
pations  réelles;  il  n'est  rien  qui  distraie  au- 
tant des  prétentions  particulières,  que  l'ha- 
bitude des  intérêts  communs  de  la  société;  il 
n'est  rien  enfin  qui  amortisse  davantage  le  dé- 
sir inquiet  d'un  règne  spirituel ,  que  l'occasion 
et  la  facilité  de  se  distinguer  dans  la  carrière 
ordinaire  de  la  vie. 
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CHAPITRE   IV, 

S* il  est  de  V intérêt  des  parlemens  de  mettre  des 
obstacles  à  rétablissement  des  administra- 
tions provinciales. 

Tous  les  coi^ps  sont  jaloux  Ae  lei»r  autorité , 
et  Ton  ne  doit  point  s'en  étonner  :  pourquoi 
ne  participeroient-ils  pas  aux  intérêts  et  aux 
prétentions  qui  meuvent  tous  les  hommes? 
Ce  n'est  donc  pas  assez  que  d'avoir  développé 
Futilité  publique  des  administrations  provin- 
ciales ,  il  faut ,  pour  seconder  le  progrès  de  ces 
heureux  établissemens,  essayer  de  montrer 
qu'ils  ne  sont  point  ^Gon-traires  aux  intérêts 
bien  entendus  des  cours  souveraines. 

Ces  cours  enregistrent  les  lois  d'imposition , 
et  portent  au  pied  du  trône  les  représenta* 
tions  qui  leur  paroissent  justes  et  raisonna- 
bles :  les  administrations  provinciales  répar- 
tissent les  tributs  d'après  ces  lois,  ou  confor- 
mément aux  arrêts  du  conseil,  pour  toutes  les 
dispositions  auxquelles  cette  dernière  forme 
de  législation  sapplique  :  on  voit  donc  qu'il 
n'existe  aucune  espèce  de  rapport  ni  de  riva- 
lité entre  ces  différentes  prérogatives.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  droit  d'éclairer  la  justice  du 
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jnonarqae,  ce  droit  si  beau,  qui  appartient 
aux  cours  souveraines,  ne  peut  cependant 
avoir  toute  son  étendue ,  qu'en  raison  du  pro- 
grès et  de  la  perfection  des  lumières;  et  c'est 
selon  la  science  et  les  connoissancês  4'u>^ 
parlement  dans  les  affaires  d'administration, 
qu'il  est  véritablement  en  état  de  jouir,  dans 
sa.  plénitude ,  de  la  prérogative  à  laquelle  il 
attache  le  plus  d'importance.  Ainsi  tout  ce  qui 
tend  à  rendre  les  notions  sur  l'intérêt  des  peu- 
ples plus  sûres,  plus  distinctes,  et  plus  mul' 
tipliées,  ouvre  comme  un  nouveau  champ 
aux  observations  et  au  zèle  des  cours  souve- 
raines. Or,  quelle  source  plus  grande  d'instruc- 
tion que  celle  qui  peut  naître  de  l'établisse- 
ment des  administrations  provinciales,  et  de 
la  publicité  de  leurs  délibérations  ?  Toutes  les 
difitpositions  intéressantes  pour  le  bonheur  des 
provinces  se  trouveroient  discutées  dans  les 
procès  -  verbaux  de  ces  assemblées,  et  l'in- 
struction qu'on  pourroit  en  tirer  ne  seroit 
point  fondée  .sur  une  théorie  vaine,  mais  sur 
des  faits  et  des  connoissances  locales.  Rien 
d'ailleurs,  dans  ces  développemeus ,  ne^paroî- 
troit  suspect,  puisqu'on  n'y  verroit  point  un 
rapport  inspiré  par  l'autorité,  mais  un  ou- 
vrage où  l'opinion  générale  de  la  province, 
représentée  par  celle  des  principaux  proprié- 
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taires  de  tous  les  ordres ,  seroit  nécessaire- 
ment connue.  C'est  avec  de  pareils  secours 
que  le  droit  des  remontrances  eut  acquis  un 
nouvel  éclat,  et  surtout  un  nouveau  degré 
d'utilité  :  c'est  avec  de  pareils  secours  encore 
que  le  danger  de  faire  des  représentations  con- 
traires au  vœu  public ,  eût  été  constamment 
prévenu.  Combien  d'intérêts  divers  à  démêler 
dans  la  plupart  des  édits  bursaux  adressés  aux 
cours  pour  l'enregistrement  !  C'est  une  grande 
tâche  que  d'avoir  à  former  un  avis  éclairé  sur 
de  semblables  matières  ;  et  les  conséquences 
de  cette  réflexion  s'appliquent  surtout  au  par- 
lement de  Paris,  dont  le  ressort  comprend 
plus  du  tiers  du  royaume  ;  et,  dans  cette  vaste 
étendue ,  l'on  remarque  des  provinces  abso- 
lument différentes  entre  elles  y  ne  fût-ce  que 
par  l'assujettissement  des  unes  à  tous  lesi  im-'- 
pots,  et  les  franchises  importantes  dont  les 
autres  jouissent. 

Enfin ,  ne  pourroit-on  pas  dire ,  sans  courir 
le  risque  de  blesser  personne,  que  plus  on 
'  sent  l'importance  des  corps  intermédiaires  au 
milieu  d'une  monarchie ,  que  plus  on  attache 
de  prix  au  droit  qui  leur  appartient  de  porter 
au  pied  du  trône  des  représentations  respec* 
tueuses  ,  et  plus  aussi  l'on  doit  désirer  qu'ils 
ajoutent  à  leurs  connoissances ,  et  que  les 
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moyens  d'instruction  se  multiplient  autour 
d  eux  ?  c'est  à  la  garde  la  plus  fidèle  qu'on 
Muhaiteroit  les  yeux  d'Argus. 

Je  sais  ,  et  c'est  ici  Toccasion .  de  le  dire  , 
puisqu'une  circonstance  qui    m'est  person- 
nelle se  trouve  liée  dans  ce  m*oment  à   des 
idées  générales ,  je  sais  que  plusieurs  membres 
des  cours  souveraines  ont  pris  de  l'ombrage 
de  quelque^  réflexions  répandues  dans  le  Mé-^ 
.moire  que  je  fis  en  1778,  et  qu'on  a  depuis 
-imprimé  furtivement;  mais  peut -on  se  refu- 
ser à  sentir  que,  cherchant  à  déterminer  l'opi- 
nion du  roi  sur  l'établissement  des  admini- 
strations provinciales ,  et  plaidant ,  pour  ainsi 
dire,  en  faveur  d'un  projet  que  je  croyois  si 
favorable  à  l'intérêt   des  peuples,  je  devois 
surtoul  aller  au-devant  des  craintes  qu'on  a 
toujours  élevées   sur  l'introduction  d'aucun 
nouveau  corps  dans  l'état?  Ainsi ,  entraîné  par 
le  désir  de  tranquilliser  sur  ce  point  l'auto- 
rité, je  développai  d'abord  toutes  les  objec- 
tions pour  les  combattre;  et  poussant  ensuite 
les  argumens  à  l'extrême,  je  me  servis,  pour 
y  répondre ,  des  comparaisons  et  des  rappro- 
chemens  qui  se  présentèrent  à  ma  pensée. 
Cette  manière  de  parcourir  une  question  jus- 
que dans  les  hypothèses  les  plus  imaginaires, 
est  universellement  connue  ;  et  il  sèroit  dé- 
V.  a 
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raisonnable  de  dooner  de  la  consistance  à  ces 
suppositions,  surtout  pour  mal  interpréta  les 
opinions  de  celui  qui,  parlant  uniquement 
au  souyerain,  n'étoit  occupé,  dans  cet  instant, 
que  de  Teffet  essentiel  qu'il  désiroit  de  pn)* 
duîre.  Il  n'y  à  point ,  je  le  crois,  d'homme  im- 
partial qui  puisse  se  méprendre,  à  cet  égards 
dans  ses  jugemens. 

J'eusse  bien  désiré  que,  dans  le  même  temps 
qu'on  rendoit  public  le  Mémoire  sur  les  ad-> 
ministrations  provinciales ,  un  esprit  de  bien- 
veillance eut  fait  connoître  celui  que  je  fis 
également  pour  le  roi ,  afin  de  déterminer 
Sa  Majesté  à  consentir  que  la  taille  ne  pût 
jamais  être  augmentée  sans  une  loi  enregis- 
trée dans  les  parlemens.  On  sent  aisément 
qu'ici  la  seigle  objection  dont  il  falloit  détruire 
l'impression,  m'intéressoit  k  persuader  tjue 
cet  accroissement  d'infl.uence,  de  La  part  des 
cours,  ne  devoit  point  détourner  d'une  dis* 
position  raisonnable  et  importante  pour  les 
peuples;  mais  comme,  dans  ce  moment-ci, 
une  explication  plus  particulière  paroitroit 
une  sorte  d'apologie ,  et  manqueroit  peut-être 
de.i^ette  dignité  qui  appartient  à  tout  homme 
sàr  de  ses  senûmeus,  je  me  bornerai  à  rap- 
peler la  fin  du  préambule  de  ce  même  édit 
j^ur  la  taille,  où  je  retrouve  dans  les  paroles 
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(du  roi  h  plua  juste  expns^îon  di»  mw  propirM 
priocipoi», 

«  I^in  de  now  douQ  c^tt  i^faiote  de  U  lu^ 
aiai^re  ^t  4e  1a  Y^ité,  et  surtout  U  «noisdro 
«défifinoe  d'ddreaser  009  \o\$  de  fin^oce  à 
«  l'enregistreno^nt  di9  no^  CPur»  !  comme  si  If 
«  secours  de  leurs  observations ,  les  éveils  de 
«  leur  zèle,  pouvoientjamaisnous être  inutiles 
«cou  indifférensi  ou  comme  si  ce  pouvoit 
ce  être  un  obstacle  à  re:lécution  de  notre  vo^ 
«lonté,  au  moment  où-elle  seroit  suffisaro* 
a  ment  éclairée  !  Ainsi ,  c'est  sans  aucune  in- 
«c  quiétude ,  et  avec  une  pure  satisfaction ,  que 
unous  rendons  aujourd'hui  une  déclaration 
«c  conforme  à  ces  principes;  et  qu'en  témoi- 
(cgnant  à  nos  cours  notre  confiance,  nous 
«  donnons  à  nos  fidèles  sujets  une  preuve  sen- 
oc  sible  du  soin  que  nous  prenons  de  leur  tran- 
«c  quillité  et  de  leur  bonheur.  » 

Qu'on  me  permette,  à  cette  occasion,  de 
finir  par  une  réflexion  d'une  grande  impor- 
tance, et  qui  éclaireroit  infiniment  le  gou- 
vernement, si  elle  étoit  juste.  Il  me  semble 
qu'une  des  erreurs  fréquentes  de  l'admini- 
stration en  général,  et  de  celle  des  finances 
en  particulier,  c'est  de  se  conduire  avec  les 
parlemens,  tantôt  d'après  d'ancienf  souve* 
nirs,  et  tantôt  d'après  des  présages;  au  lieu 
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que  la  seule  manière  sage  et  grande  à  la  fois , 
c'est  de  les  considérer  hardiment  tels  qu'ils 
doivent  être ,  et  tels  qu'ils  seroieut  en  effet 
constamment,  si  l'administration  '  entre'te- 
noiravec  eux  un  commerce  continuel  de  rai- 
son ,  de  franchise  et  de  loyauté. 


• 
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CHAPITRE  V.  I 


Sur  les  contributions  du  clergé  du  royaume. 

Le  clergé' du  royaume  est  distingué  sous  deux 
dénominations  différentes,  le  clergé  de  France^ 
et  le  clergé  étranger. 

Ce  dernier,  qu'on  nomme  également  le  clergé 
des  pays  conquis ,  comprend  l'Artois ,  Ja  Flan- 
dre., le  Hainault,  le  Cambresis,  la  Franche- 
Comté  ,  l'Alsace ,  la  Lorraine ,  les  Troîs-Évé- 
chés,  la  principauté  d'Orange  et  le  Roussillon. 

Le  clergé  de  France,  divisé  en  cent  seize 
diocèses,  est  composé  de  toutes  les  autres 
provinces. 

Le  gouvernement  traite  d'une  manière  ab« 
solument  différente  avec  ces  deux  clergés: 
celui  de  Flandre ,  d'Artois ,  du  Hainault  et  du 
Cambresis,  contribue,  comme  la  noblesse, 
aux  impositions  établies  dans  ces  provinces  « 
et  les  clergés  d'Alsace ,  de  Lorraine ,  des  Trois- 
Évéchés,  du  Roussillon^,  d'Orange  et  de  la 
Franche-Comté ,  paient  chacun  les  vingtièmes 
et  la  capitation,  d'après  les  abonnemens  sépa- 
rés convenus  avec  le  trésor  royal ,  et  suscep- 
tibles de  variation. 

Le  clergé  de  France,  au  contraire,  ne  con- 
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noît  ni  le  mot  de  vingtièine,  ni  celui  de  capi« 
tation,  et  les  subventions  qu'il  fournit  au  gou- 
vernement ont  lieu  sous  la  foî*me  de  dons  gra- 
tuits. C'est  pour  acquitter  ces  dons  gratuits  et 
pour  se  racheter,  en  1710,  de  la  capitation , 
que  leclergé  dû  France  a  fait ,  en  divers  temps, 
une  suite  d'emprutitft  assujettis  à  desrembour- 
semens. 

Les  capitaux  duB  âu  commencement  de 
1784  se  montoiént  à  environ  i34  millions, 
dont  4^  1  à  peu  près,  soiit  au  deniet*  vingt ,  et 
9a  au  denier  vingt-cinq. 

Les  impositions  établies  par  rassemblée  gë-- 
fiérale  du  clergé  de  Fpance  s'élèvent  à  environ 
8  millions  400  mille  livres. 

Mais  ces  impositions  ne  sont  pas  les  seules 
qu'acquittent  lesbénéficiers  ;  il  en  est  de  par- 
ticulîères  à  chaque  diocèse,  dont  l'ensemble 
peut  être  estimé  à  environ  i4<>o  mille  livres. 

Enfiti ,  les  abbayes  et  les  prieurés  à  la  nomi- 
nation royale  paient  à  l'Hôtel  des  Invalides  un 
droit  appelé  d^oblaty  et  qui  se  monte  à  envi- 
ron aoo  mille  livrés  :^'arbitreraî  te  contingent 
du  clel*gé  de  France  à  environ  qlSo  mille  livres, 

RÉCAiPITULATION. 

Impositions  établies  par  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France^  environ,...  8,4oo,oqo  liv. 
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Impositions  particulières  aux 

divers  diocèses 1,400,000  liv. 

Oblats aSOfOoo 

Total  des  impositions  à  la  charge  dû  clergé 

(le  France,   environ io,5o,ooo  liv. 

Le  clergé  de  France  ne  dispose  cependant 
que  de  9  millions  800  mille  livres,  puisque 
les  a5o  mille  livres  provenant  des  oblats  sont 
payées  à  THôtel  royal  des  Invalides. 

Le  roi ,  de  plug,  a  pris  l'engagement  de  faire 
remettre  à  la  caisse  générale  du  clergé,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années^  a  millions 
5oo  mille  livres. 

Ces  deux  articles  se  montent  à  la  millions 
3oo  mille  livres ,  et  c'est  la  somme  employée 
par  le  clergé  de  France  à  l'acquit  des  diverses 
dépenses  publiques  dont  il  est  chargé. 

Voici  l'énumération  succincte  de  ces  dé- 
penses : 

5,800,000 livres ,  l'intérêt  de  i34  millions, 
formant  le  capital  de  la  dette  générale  du 
clergé,  au  commencement  de  1784. 
'  400,000  livres,  les  arrérages  d'anciennes 
rentes  sur  les  Hôtels-de-Ville  de  Paris  et  de 
Toulouse,  dont  le  clergé  fait  les  fonds  entre 
les  mains  de  payeurs  particuliers. 

100,000  livres ,  rente  consentie  par  le  clergé 
en  faveur  de  l'ordre  de  Saint-Lazare* 
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700,000  livres,  lés  intérêts  des  dettes  con- 
tractées anciennement  par  différens  diocèses. 

4,100,000  livres  ,  les  rembours^mens  sur  la 
dette  de  i34  millions. 

400,000  livres,  les  *  frais  d'assemblée ,  les 
appointemens  des  agens  et  des  autres  officiers 
du  clergé,  et  le  traiteilnent  du  receveur  gé- 
néral. 

100,000  livres,  les  pensions  aux  nouveaux 
convertis,  et  les  gratifications  aux  écrivains 
religieux. 

i5o,oo6  livres,  les  secours  accordés  à  des 
prêtres  vieux  et  infirmes,  et  dive^rses dépenses 
de  séminaires. 

55o,ooo  livres,  les  frais  de  recouvrement 
des  décimes,  et  quelques  autres  frais d'admi*^ 
nistration  dans  les  diocèses. 

Le  clergé  de  France  ne  distribue  point  ses 
impositions  en  raison  exacte  du  revenu  res* 
pectif  des  bénéfices,  et  sans  acception  d'au- 
cune autre  circonstance  :  il  a  sagement  profité 
des  moyens  que  lui  donne  une  administration 
d'une  étendue  limitée,  pour  adopter  une  forme 
de  répartition  où  les  principes  d'équité  sem- 
blent encore  mieux  observés.  C'est  donc  dans 
une  vue  digne  d'éloge  que  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France  a  partagé  ses  contribua- 
bles en  huit  classes ,  et  qu'elle  a  ensuite  fixé 
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des  règles  de  propbrtion  différentes  pour  les  bé- 
néfices coin  pris  dans  chacune  de  ces  divisions. 

La  première  est  composée  des  offices  claus- 
traux et  des  bénéfices  simples ,  tels  que  les  ab- 
bajes  et  les  prieurés  séculiers  ou  réguliers 
qui  n'exigent  pas.  résidence. 

La  seconde  classe  est  composée  de  la  partie 
des  archevêchés,  évéchés,  abbayes,  cures,cano- 
nfcats,  roenses  conventuelles,  prébendes,  etc. , 
les  plus  considérables  en  revenu],  et  qui  obli- 
gent en  même  temps  à  la  résidence. 

Toutes  les  autres  classes  ne  diffèrent  de  la 
seconde  que  par  la  moindre  importance  gra- 
duelle du  revenu  des  bénéfices  qui  y  sont 
compris,  et  les  plus  modiques  sont  rangés 
dans  la  huitième  et  dernière  classe. 

Les  bénéfices  de  la  première  classe  sont 
taxés  à  raison  du  quart  de  leur  revenu  im-* 
posable  ;  les  bénéfices  de  la  seconde  classe  à 
raison  d'un  sixième,  et  ainsi  de  suite  en  des- 
cendant jusqu'à  la  dernière,  qui  n'est  imposée 
qu'à  raison  d'un  vingt-quatrième. 

Cette  classe  est  principalement  composée 
des  cures  à  portion  congrue,  c'est-à-dire  des 
cures  dont  le  revenu  annuel  se  borne  à  cinq 
cents  livres,  somme  payée  par  les  décima*- 
teurs  ecclésiastiques.  La  trop  grande  modi- 
cité d'un  pareil  émolument  a  fixé  l'attention 
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de  rassemblée  du  clergé  qui  s  est  ténue  dans 
le  cours  de  mon  administration ,  et  Ton  a  senti 
qu'il  étoit  important  de  s'occuper  efficace- 
ment de  cet  intéressant  objet.  Les  curés,  en 
effet,  doiv^it  être,  comptés  parmi  les  membres 
de  l'état  les  plus  dignes  de  protection,  puis-> 
qu'ils  concourent  essentiellement  au  maintien 
de  l'ordre  et  des  mœurs  parmi  le.  peuple,  et 
qu'ils  y  répandent  journellement  des  conso- 
lations. Il  faut  donc  empêcher  que  la  pauvreté 
de  ces  utiles  pasteurs  ne  les  prive  de  la  consi- 
dération qui  leur  est  nécessaire.  - 

On  attend  peut-^tre  ici ,  qu'après  avoir  fait 
connoitre  les  contributions  du  clergé  de 
France,  je  donne  une  îdé&de  ses  revenus.  Je 
n'ai  point  négligé  d'acquérir,  à  cet  égard, 
quelques  instructions;  mais  il  n'est  aucune 
base  élémentaire  qui  puisse  conduire  à  des 
informations  complètes.  La  méthode  adoptée 
par  le  clergé  pour  répartir  ses  impositions,  et 
dont  j'ai  donné  l'explication ,  rend  la  connois- 
sance  de  ses  revenus  plus  difficile  :  on  conçoit, 
en  effet,  que  si  tous  les  biens  du  clergé  étoient 
imposés  en  raison  d'une  partie  aliquote  qui 
fût  uniforme  et  générale  pour  tous  les  béné- 
fices indistinctement,  on  pourrait,  en  com- 
parant l'imposition  d'un  certain  nombre  de 
béuéficiers  avec  leurs  revenus,  établir  une 
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iDoyenne  proportionnelle,  qui  donneroit  une 
idée  assez  juste  des  biens  du  clergé  de  France-; 
mais  une  pareille  voie  d'instruction  devient 
très*incertaine,  lorsque  les  bénéfices  sont  di- 
visés en  huit  classes,  toutes  assujetties  à  une 
règle  de  proportion  différente.  Le  clergé  lui- 
même  ne  pourroit  parvenir  à  rassembler  des 
connoissances  suffisantes,  qu'en  se  livrant  à 
un  travail  très  suivi  et*  trè8<-étendu.  Il  fit  biea 
une  évaluation  de  cette  espèce,  dans  le  cours 
des  trois  asseinblées  qui  se  tinrent  depuis  1 755 
jusqu'en  lyGS,  et  cette  évaluation  n'éleva  le 
revenu  général  du  clergé  de  France  qu'à 
environ  62  millions  :  mais  conMbe  on  s'étoit 
principalement  proposé,  dans  cette  recherche, 
de  parvenir  à  l'établissement  d'une  base  équi- 
table de  répartition,  il  étoit  plus  important 
de  connoitre  le  rapport  des  bénéfices  les  uns 
avec  les  autres,  que  de  fixer  d'une  manière 
certaine  Tétendue  des  revenus  de  l'univcrsa- 
lîté  des  biens  :  d'ailleurs,  ces  revenus,  comme 
ceux  de  tous  les  fonds  de  terre,  ont  considé- 
rablement  augmenté  depuis  l'époque  où  les 
travaux  d'évaluation  furent  entrepris. 

II  est  «n  moyen  très-propre  à  éclairer  sur 
les  revenus  du  clergé,  sans  recourir  à  aucune 
opération  extraordinaire.  Le  roi,  pendant  la 
vacance  des  bénéfices,  en  fait  régir  les  bien$ 
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par  une  administration  connue  sous  le  nom 
êi  économats  :  ainsi  Ton  pourroit  facilement 
comparer  les  revenus  de  ces  bénéfices  avec 
ceux  qui  ont'été  désignés  dans  les  tarifs  com- 
posés par  le  clergé  ;  et  les  disparités  qu'on  ob- 
serveroit  donneroient  une  idée  très-vraisem- 
blable de  la  différence  universelle.  L'admi- 
nistration des  économats  étant  absolument 
distincte  de  celle  des  finances^  je  n'ai  point 
été  à  portée  de  faire  cet  examen  ;  mais  ce  sont 
cependant  les  informations  éparses  que  j'ai 
pu  acquérir  à  cet  égard  qui,  réunies  à  d'autres 
connoissances ,  m'engagent  à  évaluer  l'en-, 
semble  des  #evenus  du  clergé  de  France  à 
près  de  no  millions. 

Cette  estimation  est  plus  éclairée,  vraisem- 
blablement, que  la  plupart  de  celles  qu'on 
hasarde  souvent  sur  cette  matière  :  je  ne  la 
présente  toutefois,  et  ne  dois  la  présenter 
qu'avec  doute;  mais  si  c'étoit  à  des  vues  gé- 
nérales que  la  connoissance  des  revenus  du 
clergé  dût  être  appliquée,  l'exactitude  des» 
évaluations  ne  seroit  pas  nécessaire,  puisqu'il 
n'est  aucun  plan  qui  ne  pût  s'allier  à  un  re- 
venu préjugé  de.  no  millions,  comme  à  un 
de  cent  ou  de  cent  vingt. 

On  s'égare  souvent  en  conjectures  sur  le 
rapport  des  contributions  du  clergé  deFrance^ 


DES    FINANCES.  ^^ 

'avec  celles  des  autres  sujets  du  roi  ;  et  Topinion 
la  plus  commune  sur  ce  point  est  tellement 
exagérée ,  que  des  notions  nécessairement 
imparfaites  auront  encore  l'avantage  de  rap- 
procher de  la  vérité,  ou  de  mettre  au  moins 
sur  la  voie  des  calculs  qui  pourroient  donner 
une  plus  grande  lumière. 

Le  clergé  jouit  des  mêmes  privilèges  que  la 
noblesse ,  à  l'égard  de  la  taille  :  ainsi  les  seules 
impositions  que  la  noblesse  acquitte,  et  dont 
cependant  le  clergé  de  France  est  exempt,  ce 
sont  les  vingtièmes  et  la  capitation. 

Supposons  maintenant  qu'on  voulût  exa* 
miner  si  une  pareille  franchise  est  balant:ée 
par  les  lo  millions  5o  mille  livres  levés  sur 
le  clergé  de  France,  il  faudrait  nécessairement 
appuyer  ce  calcul. sur  quelques  bases  hypo- 
thétiques. Et  d'abord,  en  supposant  le  revenu 
du  clergé  de  France  tet  que  je  l'ai  évalué, 
c'est-à-dire  de  iio  millions,  voyons  à  com- 
bien se  monteroient  les  vingtièmes  sur  une 
telle  ipasse  de  biens. 

On  doit  remarquer,  en  premier  lieu,  que 
la  somme  susceptible  de  cet  impôt  ne  seroit 
pas  iio  millions,  mais  cent  et  un  environ,  à 
cause  de  la  déduction  d'un  douzième,  accor- 
dée généralement  pour  tenir  lieu  des  dé- 
penses de  réparation. 
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Les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pouf 
livre  en  sus  du  premier ,  forment  à  peu  près 
un  neuvième  :  mais  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
faire  connoitre  que  cette  imposition  étoit 
très^inégalement  répartie;  je  ne  crois  pas  que 
le  produit  général  puisse  être  estimé  au-delà 
d'un  treizième  réel,  et  c'est  la  même  propor*- 
tion  qu'il  est  juste  d'observer  à  l'égard  des 
revenus  du  clei^,  puisque  ees  revenus  sont 
répandus  dans  toutes  les •  provinces,  et  qu'il 
n'est  ici  question  que  d'un  tableau  com^ 
paratif.    . 

Or,  un  treizième  sur  ceni;  et  un  millions, 
composant  le  revenu  imposable,  ferpit  près 
de  sept  millions  800  mille  livres. 

On  peut  encore ,  à  ce  calcul ,  en  réunir  uix 
autre. 

Les  vingtièmes,  dans  toute  l'étendue  des 
provinces  qui  composent  le  clergé  de  France,, 
déduction  faite  de  la  partie  qui  concerne  les 
offices  et  droits  y  ainsi  que  l'industrie  dans 
les  villes,  se  montent  à  près  de  45  millions. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  ^^pntingent  des 
biens  du  clergé  de  France ,  .à  l'imposition  des 
vingtièmes,  dut  être  de  sept  millions  3oo 
mille  livres,  il  faudroit  que  ses  revenus  fus- 
sent aux  revenus  seigneuriaux  e-t  fonciers  de3 
autres  propriétaires  (le  roi  et  l'ordre  de  Malte 
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exceptés),  comme  un  est  à  cinq  eC  trois  quarts. 
Il  est  quelques  provinces,  telles  que  la  Flandre, 
l'Artois  et  le  Hainault,  où  ce  rapport  est  peut- 
être  d'un  à  trois  et  à  deux;  mais  ces  provinces 
font  partie  du  clergé  étranger.  On  ne  peut 
guère  douter  cependant  que,  dans  une  partie 
des  diocèses  du  clergé  de  France ,  les  revenus 
des  ecclésiastiques^e  soient  aux  revenus  des 
autres  propriétaires  dans  la  proportion  d'un 
à  cinq  et  à  quatre;  mais  en  d'autres  districts 
considérables,  cette  proportion  n'est  proba- 
blement que  d'un  à  six  et  à  sept.  Ainsi ,  celle 
d'un  à  cinq  et  trois  quatts ,  pour  toute  l'éten- 
due du  clergé  de  France ,  ne  s'éloigne  pas  peut- 
être  dé  la  vérité  ;  car  l'on  doit  observer  que  la 
somme  de  4^  millions,  citée  ci-dessus  comme 
le  produit  des  vingtièmes ,  et  qui  forme  en  ce 
moment  l'objet  de  comparaison,  comprend 
non-seulement  la  partie  de  cet  impôt  à  la 
charge  des  terres,  mais  encore  celle  qui  est 
établie  sur  les  maisons  dans  les  villes ,  sorte 
de  biens  dont  le  clergé  ne  possède  qu'une 
très^oible  part. 

On  apercevra  certainement  qu'entre  tous 
les  calculs  spéculatifs  qu'on  peut  faire  sur  les 
revenus  et  les  contributions  du  clergé,  cehii 
^ue  je  viens  d'indiquer  est  le  plus  hypothé- 
tique^  et  je  ne  le  présente  pas  à  l'appui  du 
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précédent,  mais  comme  un  nouvel  aperçu  qui 
peut  aussi  paroi tre  intéressant. 
.  après  avoir  considéré  quelle  seroit  la  part 
du  clergé  de  France  à  l'imposition  des  ving- 
tièmes, si  ses  biens  étoient  assujettis  aux  règles 
ordinaires  de  répartition,  il  me  reste  à  faire 
un  calcul  d'une  autre  nature,  relativement  à 
la  capitation  ;  et  ce  calcu^  a  pareillement  ses 
difficultés. 

L'on  a  vu  que  I^  capitation ,  déduction  faite 
des  décharges  et  des  modérations,  s'élevoit, 
dans  tout  le  royaume,  à  environ  4^  millions 
5oo  mille  livres;  mais  sur  cette  somme,  autant 
qu'on  peut  en  juger  par  dîfférehs  renseigne- 
mens,  le  contingent  de  la  cour ,  de  la  noblesse 
du  royaume,  des  propriétaires  de  charges,  des 
habitans  de  Paris  et  des  autres  grandes  yilles , 
dont  la  capitation  est  séparée  de  la  taille,  ne 
se  monte,  dans  l'étendue  du  clergé  de  France , 
qu'à  environ  neuf  millions,  déduction  faite 
des  décharges  et  des  modérations  accordées 
aux  contribuables. 

C'est  donc  d'après  cette  somme  qu'il^faut 
asseoir  sou  jugement,  pour  évaluer  la  capita- 
tion à  laquelle  le  clergé  de  France  devroit  être 
assujetti  y  s'il  étoit  soumis,  à  cet  égard,  aux 
règles  communes.  On  sent  combien  il  est  dif- 
ficile de  déterminer  une   telle  proportion } 
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mais ,  obligé  de  le  faire  par  aperçu ,  j*estimerai 
au  tiers  dé  ces  neuf  millions  le  contingent 
dont  le  clergé  de  France  seroit  probablement 
redevable;  et  Ton  trouvera,  je  pense,  que 
cette  évaluation  est  assez  haute,  si  Ton  ob- 
serve que  les  neuf  millions  de  capitation' 
dont  je  viens  de  parler  représentent  non- 
seulement  la  part  à  ce  tribut  de  tous  les  pro- 
priétaires de  terres  qui  jouissent  de  la  no« 
blesse,  mais  encore  celle  de  toutes  les  per- 
sonnes revêtues  d'un  office,  et  celle  aussi  de 
tous  les  principaux  possesseurs  de  richesses 
mobiliaires,  puisqu'ils  habitent  généralement 
à  Paris  ou  dans  le;^  autres  grandes  villes  :  et 
j'ajouterai  que  la  capitation  des  domestiques 
de  la  plupart  des  membres  du  clergé  se 
trouve  comprise  dans  la  somme  de  neuf  mil- 
lions énoncée  ci-dessus;  mais  l'objet  est  de 
peu  d'importance. 

C'est  ici  le  moment,  néanmoins,  de  faire 
observer  que  le  clergé,  depuis  1696  jusqu'en 
1698,  et  depuis  1 70 r  jusqu'en  1710,  avoit  payé 
quatre  millions  de  capitation  :  ce  fut  à  cette 
dernière  époque  qu'il  s'en  racheta  pour  a4 
millions,  et  d'autres  contribuables  furent  ad- 
mis à  le  faire  dans  uue  proportion  semblable  : 
mais  en  1715,  lor.sque  la  capitation  fut  réta- 
blie, le  clergé  de  France  n'y  fut  point  ^ssu- 
V,  6 
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jctti;  il  prétend  avoir  eu  égard  à  cette  circon- 
stance, dans  la  détértnination  des  dons  gra- 
tuits qui  eurent  lieu  de  sa  part  postérieure- 
ment à  cette  époque  :  et  Ton  pourroit  faire 

.  encore,  à  ce  sujet,  quelques  autres  observa- 
tions; mais  le  passé  n'est  pas  ici  Tobjet  dé  mon 
examen,  et,  ne  discutant  que  le  présent,  je  ne 
me  suis  arrêté,  ni  à  la  capitation  que  le  clergé 

*de  France  a  payée  pendant  un  temps,  ni  aux 
argumens  qu'il  pourroit  tirer  du  rachat  de 
'1710;  et  je  me  suis  borné  à  l'echercher , 
ainsi  que  je  Tai  fait  pour  les  vingtièmes,  quelle 
seroit  aujourd'hui  la  part  du  clergé  de  France 
à  la  capitation,  s'il  étôit  soumis  directement  à 
ce  genre  d'impôt 

Rassemblant  maintenant  cds  deux  objets 
d'évaluation,  l'ii h  de  trois  millions  pour  la 
capitation,  l'autre  de  sept  millions  800  mille 
livres  pour  les  vingtièmes,  l'enseitible  .^e  mon- 
teroit  à  10  millions  860  mille  livres. 

Et  comme  les  sommes  levées  en  remplace- 
ment de  ces. deux  impôts,  sur  les  bénéficiers 

'dii  clergé  dp  France,  ne  se  montent  qu'à  dix 
miHiônts  So  mille  livres^  ce  rapprochement 
sembleroit  indiquer  que  les  contributions  du 
clergé  de  France  sont  inférieures  de  sept  à 
800  mille  livres,  à  celles  dont  il  s^eroit  tenu, 
si,  avec  les  mêmes  privilèges  que  la  hoblesse, 


il  étoit  assujetti  aux  formes  ordinaires  de  ré-> 
partition. 

Il  faut  convenir  cependant  que.de  pareils 
.calculs  sont  susceptibles  de  controverse;  mais 
je  doute  qu  en  résultat  l'écart  soit  considé* 
Table;  et  du  moins  la  question  se  trouve  res* 
serrée  de  manière  qu'on  peut  aisément  par- 
venir à  fixer  ses  idées  sur  un  sujet  qui  donne 
lieu  à  tant  de  fausses  spéculations.  La  no* 
blesse,  certainement,  ne. sera  plus  fonidée  à 
dire  que  le  clergé  ne  concourt  point  auv^ 
charges  publiques;  et  le  clergé  auroit  tort  d'a«* 
vancer  qu'il  contribue  à  ces  mêmes  charges 
dans  une  proportion  plus  forte  que  la  no- 
blesse. 

Que  si,  après  ces  calculs,  on  venait  à  de*^ 
mander  où  est  .la  contribution  du  clergé  au 
troisième  vingtième  imposé  pour  un  temps, 
je  ne  pourrois  répondre  à  cette  question. 

Il  seroit  plus  aisé  de  résoudre  une  autre 
objection,  et  qui  doit,également  se  présentoir 
à  l'esprit.  Une  partie  desximpositions  du  cjergé 
de  France,  dira*tton,  étant  appliquée  au  rem- 
boursement de  ses.contrat/ii  dis.  coo^stitutipi^ , 
ne  sert  qu'à  diminuer  sea  propres  charges,  et  fte 
doit  pas  être  considérée  comme  une  contribu- 
tion envers  l'état,?  Cette  remarque,  sans  doute , 
seroit  juste,  si  les  contributions  du  clergé  de- 
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voient;  diminuer  nécessairement,  en  raison 
de  rextinctidn  graduelle  de  ses  dettes;  mais 
si  les  sommes  qu'il  empruntera  pour  offrir 
des  dons  gratuits,  sont  proportionnées  aux 
remboursemens  qu'il  aura  effectués ,  soit  avec 
ses  propres  fonds,  soit  avec  les  secours  du 
gouvernement,  ses  impositions,  comme  ses 
dettes,  n'éprouveront  point  de  variation.  Et 
s'il  convenoit  au  gouvernement  que,  pendant 
un  l^mps,  les  remboursemens  du  clergé  de 
France  fussent  plus  considérables  que  ses 
dons  gratuits  ;  l'état  n'y  perdroit  rien,  pourvu 
qu'à  d'autres  époques  les  dons  gratuits  fus- 
sent plus  considérables  que  les  rembourse- 
mens, ou  si  l'on  veut  encore,  pourvu  qu'à 
l'extinction  totale  des  dettes  du  clergé  de 
France,  ses  dons  gratuits  devinssent  alors 
proportionnés  à  ses  revenus;  de  manière  en-- 
fin,  que  dans  tous  les  cas  les  contributions 
actuelles  du  clergé  ne  fussent  jamais  dimi- 
nuées qu'autant  que  celles  des  autres  sujets 
du  roi  le  seroient  pareillement 

C'est  le  mélange  des  dons  gratuits,  des  em- 
prunts, des  remboursemens,  des  réductions 
d'intérêt,  et  des  secours  donnés  par  le  roi 
pour  faciliter  ces  opérations ,  qui  a  toujours 
rendu  très-confus,  pour  l'administration,  le 
jugement  qu'elle  devoit  porter  sur  les  offres 
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du  clergé;  et  souvent,  il  faut  en  convenir, 
elle  a  été  plus  reconnoissante  qu'il  n'étoit  né-, 
cessaire  :  mais  les  ministres  des  finances,  ja- 
loux de  passer  auprès  de  leur  maître  pour 
adroits  en  négociation,  ont  souvent  exalté  ce. 
qu'ils  avoient  obtenu;  et  le  clergé,  plus  posé- 
ment habile,  les  a  laissé  jouir  tranquillement 
de  cette  petite  gloriole. 

Je  n'ai  parlé,  jusqu'à  présent,*  que  des  im- 
positions établies  sur  le  clergé  de  France  :  je 
serai  plus  court,  en  considérant  celles  qui, 
Sont  supportées  par  le  clergé  des  pays  conquis. 

J'ai  déjà  indiqué  les  noms  des  provinces 
qui  forment  ce  dernier  clergé;  elles, compo- 
sent ensemble  à  peu  près  la  septième  partie 
du  royaume,  soit,  en  population,  soit  en 
étendue.  (*) 

Le  clergé  étranger,  sous  un  pareil  rapport ^ 
seroit  donc  égal  à  la  sixième  partie  du  clergé 
de  France:  ainsi,  en  supposant  les  revenus 


i .  I »  ■■ 


(*)  La  population  des  provinces  de  clergé  étranger, 
est  de 3,640,000  âme$i. 

La    population  des  provinces  de 
clergé  de  France ,  est  de ai,o36,ooo  âmeff. 

L'étendue  des  provinces  de  clergé 
étranger ,  est  de. *  3,718  lieues  carrées. 

L'étendue    des    provinces    de 
clergé  de  France ,  est  de 23,233  lieues  carrées^ 
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da  clergé  de  France  à  lïo  milliotis,  teux  du 
clergé  étranger  dtevroient  être  évalués  à  envi- 
ron dix'huit;  mais  le  clergé  n'a  nulte  part  au- 
ta-ot  de  revenus  que  dans'  la  Flandre,  l'Artois, 
le  Hainautt  et  le  Gambresis;  ainsi,  cette' pro- 
portion ne  seroit  pas  exacte,  et  je  ne  serois 
pas  éloigné  d|à  pensçr  que  runiversâlité  des» 
revenus  du  clergé  du  royaume  se  môiïte  à 
plus  de  r3o  iiifilKons;,  dont  4o  ^  45  miHions 
composent  lés  émolumens  des  cuVés  dé  pa- 
roisse, "  • 

Les  bénéficiers  de  fe  Flandre,  de  l'Artois,' 
du  Hàinault  et  du  Gambresîs, -supportent 
leur  part  des^  chargés  publiques,  d'âpres  les* 
itiéiïiejs  règîe's  de  riépârtitiotii  qui  sont  usitées 
àf  regard  de  liai  noblesse  raiusi  jç  n'ai  point à^ 
examiner  le  rapport  des  impositions  de  cette- 
partie  du  clergé  ^étranger  y  avec  les  contribu* 
ti<yiis' généfaJes.     .    '  •. 

Le  ciei^4  des  autres  provinces  du  payl 
conquis— traite  direetement  avec  le  gouver- 
netfterft,  t^rît  po(rr»1éy  tfififgtiènies  q<?e'pour 
ïâ'capîtâtîon.  Ces  provinces  sont  la  Lorraitie, 
la  Franchç-Comfé,  lAisacé,  les  Trois-Evécnés, 
le  Roussillon  et  la  principauté  d^Ôrange;  et 
leur  population  est  égale,  à  peu  près,  à  la 
huitième  partie  de  la  population  des  pro* 
TÎtfeès  dé  •clergé  de  France.  Ce  irapport  n'est 
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pas  tout- à -fait  I^  mémei,  ei^  comparant  Tér 
tendue.  .   •. 

L'abpnnement  du  clçrg^,  (Jans  les  proyijaces^ 
q^u'on  vient  de  désigner ^  «s t  ipain tenant  de 
610  mille  livres  pour  les  deux,  vingt ièmesi,  et 
les  quatre  sols  pour  liyre  ei^  $^$  du  premier. 

L'abonnement  pour.lf^  c^pitatifçn.est  d^pn-^ 
"viron  180  mille  livres.         .  .  :  <  ^ 

k 

Le  clergé  de  Lçrraineçon^ribi^e.^  p^u^  a 
une  imposiUai;!  établie  auriles.nropriéta^fes^ 
pour  le  payement  des  gages  au  pa^lenpent 
de  Nanci  ^les.  bén^^ficiçi^s  4/All^^^^:>^PP9Vr 
teut  aussi  quelq;ies  «barges  pai^içuUçrjÇS*; 
l'ensemble  est  un  objet  d'environ  4o..iAi^e 
livres.;    . 

.  J'évaluerai  à  3q  mille  livres  U  çantrij^utiou 
pourles  oblatSy.et  à  80  mille  eqyiron,  lesup* 
plément  d'imposition  établi .  pour  ^satis&ire 
aux  frais  de..iç'ecouvrem^nt,.jf|;  .aux  diverses} 
dépenses  des  diocèses.  .  

Les  diff^rèns. articles  que  îe  ^vipns  de  .citer 
forment  enseD(ible  q^q  mille  livres*     , 

C'est  envirpi}  la  onzième  partie  .des  contri- 
butions du  cl^erg^  ô^e  France,  puisque  ces  cou- 
tributiops  se  montent,  comme  on  avuyà  ro 
millions  5o  mille  livres.     .      . 

Ainsi,  en  supposant  un  rapport  d'un  à  huit 
entre  ces  deux  clergé^ ,  celui  des  pays  coqquis, 
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qui  fâitTôbjet  de  ia  comparaison  actuelle/ 
sembleroit,  proportion  gardée,  payer  beau- 
coup  moins  que  ie  clergé  de  France;  mais  il 
faut  ôbservet  que  la  même  disparité,  et  une 
plusr  granèle  encore  /existe  etitre  les  vingtiè- 
mes etrla  capilatièn  de  l'universalité  des  con- 
trîbualiîes*,  dâiïs'leS  deux  parti^es  du  royaume 
qui  composent  le  ressort  de  ces  mêmes  cler-' 
gés;  et  il  n'y  à  pas  lieu  d'en  être  étonné,  en 
considérant  éjue  'la  'Frahfche^Gomté ,  la  Lor- 
raine et  FAîsâcë*  bnSt  debuis  long  temps  un 
âboh ri emëiit  favorable  pour  les  vingtièmes,' 
et  que  là  Lôrraîiie  esk  exempte  de  la  capi- 
tàtion. 

Ainsi,  lorsque  dans  la  partie  du  royaume 
qu'on  vient  d'itidiqûér,  le  clergé  ne  mie  que 
ïaiOnzîènle  paî'tié  des  contrilbutions  du  clergé 
de  France,  il  participe  siknplement  au  traite- 
ment  modéré  tlont  jbtti^séiit  tous  les  autres 
contribuables  des  provitices  de  son  ressort. 

Enfin,  il  est  nécessaire  deTaire  remarquer 
encore  que  Te  clergé  étranger  paie  sa  part  du 
troisième  vingtième  imposé  pdtir  un  temps, 
tandis  que  leH  impositions  du  clergé  de  France 
n'ont  point  été  augmentées  en  raison  de  cette 
dernière  imposition. 

Je  ne^me  suis  point  dissimulé  qu'en  trai- 
tant des  finance» et  des  contributions  du  clergé 
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du  royaume,  je  discutois  un  sujet  qu'on  en- 
visage, en  général,  comme  délicat;  mais  une 
parfaite  impartialité  m'ayant  conduit' à  des 
Térités  qui  ne  peuvent  blesser  raisonnable- 
ment ni  le  clergé,  ni  aucun  autre  ordre Ide 
Tétat,  j'ai  été  persuadé  qu'il  résulteroit  quel- 
que utilité  du  jour  que  j'ai  pu  répandre  sur 
uhe  matière  si  importante,  et  dont  l'obscurité 
n'a  jamais  servi  qu'à  entretenir  de  faux  juge- 
mens^  et  des  semences  de  jalousie. 

Il  n'est  ni  dans  l'esprit,  ni  dans  Tintérêt  dtr 
clergé  du  royaume,  de  chercher  à  payer  un  peu 
moins  que  sa  part  naturelle  aux  charges  publi- 
ques, et  je  ne  doute  pas  que  l'administration 
des  finances  ne  trouvât  beaucoup  d'avantages 
à  traiter  avec  ce  corps  respectable,  d'une  ma- 
nière franche  et  découverte;  comme  le  clergé 
gagaeroit  aussi  dans  l'opinion,  si  l'on  étoit 
généralement  persuadé  qu'il  concourt  aux 
besoins  de  l'état  selon  Fexactè  proportion  de 
sa  fortune. 

Les  hommes,  dans  la  société  journalière, 
doivent  quelquefois  leur  jiccord  à  des  illu- 
sions, parce  qu'ils  ne  luttent  ensemble  que 
d'amour-propre;  mais  comme,  en  affaires, 
les  intérêts  sont  d'une  autre  nature,  ce  n'est 
que  par  la  vérité  qu'on  se  rapproche;,  et  le 
gouvernement  aura  toujours  un  grand  ascen- 
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d^n,t>  lorsqu'il  paraîtra  la  chercbeçj  cette  yé- 
i?i.t4^  sans  préyentiaq  çt  sans  amerlun)ç.  Tous 
lest cqrps ,  dan$  i^n  paysrmonarclnque,  tel  que 
la  France,  cpi^noi^^nt  parfaitôment  la  puisr 
sancedusauveçain  ;et  d^ns  les  momens  mçmes 
où  ils  p^çtendent  plus  qu'il  qe  leur  appar- 
tient, iU  liV^  den^anderoienit  pas  mieux  que  de 
se  relacber,  si  la  s^^esse  et  la  bcHiue  foi  de 
l'administfatioix  leii^r  pr^s^ptoient  le  point  de 
raison  comme  le  tej?n\e  où  le  gouver nçment 
4  dessein  de  s'arrêter..  Ce^ie. réflexion,  ^ippli- 
Q^ble  9U  clei^é.,  l'esl  dé  méra^  2^uxrparlemeA4> 
a.uit  pays  d'éts^ts  et  à  tous  Içs  oojrpsqui  ont  de» 
pré?Qgati>ves  :  le  gouyerne^ient  ^raîq^  leursi 
çmpi^.tei]oens;  U*%  Fâ(^o^t;ent'9e3f'inva.4ions;  et 
dans  ce  çombft|4Hi]p»agirn,^tiQi|,  cjbacj^n  va  sou^« 
veut  trop  l<wa,  parpe-q^i'il  n*çst  pctint  d^  ligne 
4e  dérnaî^s^tion  pç>W  l^s.  sQUpçons  et  1^  dé- 
$^nce.  Et  c'est  ifi  qu'on  découvre  tput  l'a  va  n- 
tage*qu'un  gç^uvepneiAept  pqurroit  tirer^d'une 
modération  éclairée,  mais  exempte  de  fai- 
)>le$se  :  cette  qualité  dansî  l'administration 
devient  la  séjcurit^de  tout  le  monade;  Qtjoi^ 
jouit  encore  de  la  simple  justice  copamç  d'uq 
véritable  bienfait  ^  lorsqu'elle  est  observée 
scrupuleusement  p^r  celui  qi|i  est  ^ssez  puis- 
sant pour  y  maiiquer  ^ans  risqu^.    ' 
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CHAPITRE    VI. 
Sur  la  dispensation  des  bénéfices* 

L'^T£NDU£  des  revena8  du  clergé  rend  infini- 
ment importante  la  sage  répartition  des  grâces 
ecclésiastiques  ;.  et  cette  administration  a  des 
rapports  étroits  avec  les  intérêts  dont  la  sur* 
veiUance  est  particulièrement  confiée  au  mi-< 
nistre  des  finances. 

Oh»  aperçoit  d'abord  que ,  selon  le  caractère 
morsil  ou  les  seQtimens  religieux  des  perr 
soiines  qu'on  met  en  possession  des  revenus 
de  rÉ^lise,  les  effets  qui  résultent  d'une  sem- 
blable distribiiitiou  sont  tellement  différens, 
que  la  nature  même  de  ces  concessions  est 
absolument  changée. 

Snpposoi^s  tous  les  évéques,  comme  ils  de*» 
vroient  être,  modestes  en  leurs  dépenses  per- 

iionnelleâi,  vivant  ass^idùment  dans  leurs  dio* 

* 

cèsés,  s  y  afppliquantà  cannoitre  la  véritable 
indigence,  et  destinant  à  son  soulagement  la 
plus  grande  partie  de  leur  revenu  ;  tout  à  coup 
la  fortune  de  TÉglise  devient  un  des  emplois 
les  plus  précieux  de  la  richesse  publique. 
Qu'au  contraire  les  revenus  des  bénéficiers 
servent  à  satisfaire  des  idées  de  luxe,  ou  à  en* 
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richîr  leurs  familles;  on  n'aperçoit  plus  dans 
ladispensatiôn  de  cette  même  fortune  qu'une 
répartition  de  faveur,  dont  les  effets  partici- 
pent aux  inconvémens  et  à  labus  de  tous  les 
bienfafts  excessifs. 

L'observation  que  je  viens  de  faîre  est  sans 
doute  la  pllus  grave  et  la  plus  frappante; 
mais  il  est  des  erreurs  d'administration  dans 
la  distribution  des  bénéfices  qui  à  peine 
fixent  4'attention  ,  et  qui  cependant  tne  parois- 
sent  très-contraires  à  l'ordre  public»  Oto  envi- 
sage, par  exemple,  les  revenus  du  clergé  du 
roys^ume  comme  formant  une  masse  générale, 
dont  on  peut  répartir  toutes  les  portions  selon 
Je  mérite,  la  naissance,  ou  la  faveur  des  ecclé^ 
siastiques  qui  aspirent  à  ces  grâces.  Ainsi  y 
veut-on  augmenter  la  fortune  d'un  évêque 
résidant  dans  telle  ou  telle  province ,  on  lui 
donne,  sans  hésiter,  une  riche  abbaye  située 
dans  une  autre  partie  du  royaume  :  veut-on, 
au  contraire,  diminuer  la  fortune  d'un  nou- 
veau prélat ,  on  charge  son  revenu  de  pensions 
considérables  en  faveur  d'ecclésiastiques  ab- 
solument étrangers  à  la  province  où  son  évêché 
se  trouve  placé.  On  regarde  toute  cette  confu- 
sion comme  indifférente,  parce  qu'on  n'arrête 
son  attention  que  sur  les  personnes;  mais  dans 
l'ordre  des  choses,  il  est  très*im portant,  pour 
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une  province  que  ses  revenus  ecclésiastiques 
soient  dépensés  chez  elle  :  c'est  même  la  partie 
de  sa  fortune  dont  la  conservation  entière  doit 
lui  être  surtout  précieuse ,  puisque  Fusageque 
les  bénéficiers  sont  obligés  d'en  faire  inté- 
resse essentiellement  la  classe  indigente  du 
peuple. 

On  peut  observer  encore,  à  l'appui  de  ces 
*  réflexions,  que  l'état  éprouve  un  véritable 
préjudice,  quand  la  résidence  d'un  proprié- 
taire ou  d'un  usufruitier  se  trouve  trop  éloi- 
gnée des  revenus  territoriaux  dont  il  jouit, 
puisque  l'œil  vigilant  de  l'intérêt  personnel 
contribue  à  l'activité  ou  à  la  perfection  de  la 
culture.  On  ne  sauroit  prévenir  cet  inconvé- 
nient au  milieu  du  mouvement  général  de  la 
société  ;  mais  lorsque  le  souverain  répand  des 
grâces,  il  peut  faire  attention  à  toutes  les 
considérations  qui  intéressent  le  bien  public, 
et  la  moins  importante  est  plus  recommanda- 
ble  à  ses  yeux ,  que  les  coi^venances  ou  le  vœu 
de  quelques  particuliers. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  annonce  suffi- 
samment de  quelle  importance  il  est,  par- 
dessus tout,  que  les  évéques  vivent  habituel- 
lement dans  leurs  diocèses;  mais  comme  le$ 
lois  de  l'Église  en  font  également  une  obliga- 
tion, je  ne  m'arrêterai  pas  sur  cette  disposi- 


94  ^£    LABMmiSTRATlOir 

tion  d'ordre  public.  Il  est  des  vérités  si  sim- 
ples et  si  facilement  aperçues,  que  l'on  ne 
peiî,t  rien  ajouter  à  l'impression  générale 
qu'elles  produisent;  l'intérêt  d'ailleurs  du 
clergé  même  se  trouve  étroitement  lié  à  l'ob- 
servation d'une  règle  si  juste^tsi  raisonnable. 

C'est  un  spectacle  touchant  que  celui  d'un 
évêque,  au  milieu  d'un  nombreux  diocèse^ 
s'occupant  sans  cesse  d'y  entretenir  l'ordre  et 
l'union ,  excitant  aux  vertus  chrétiennes,  et 
par  ses  exhortations,  et  par  son  exemple; 
calmant  les  consciences  agitées,  répandant 
avec  douceur  tout  ce  que  la  religion  a  d'aima- 
ble et  de  consolant,  enfin ,  cherchant  partout 
le  malheur  pour  venir  à  son  secours,  et  pour 
exercer  tous  les  devoirs  d'un  religieux  dépo- 
sitaire du  patrimoine  des. pauvres.  Mais  les 
idées  changen  t ,  et  le  respect  s'évanouit ,  quand 
on  voit  un  pasteur  loin  de  sou  troupeau ,  dis- 
trait par  les  goûts  du  monde  ou  par  les  inquié- 
tudes de  l'ambition,  et  ne  paroissant  plus 
alors  différent  des  autres  hommesque  par  la 
rapidité  de  sa  fortune. 

C'est  sans  doute  une  place  essentielle  que 
celle  où  la  confiance  du  souverain  donne  le 
droit  de  l'éclairer  sur  le  choix  des  personnes 
les  plus  dignes  de  participer  aux  grâces  ecclé- 
siastiques; mais  cette  place  seroit  plus  impor- 
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tante  encore  si,  à  l'examen  scrupuleux  du 
Tuérite  des  personnes,  on  réunissoit  des  vues 
générales  d'administration,  ^seroit  pour  éta- 
blir à  cet  égard  des  princip^nixes  ;  ce  seroît 
pour  donner  de  plus  grands  moyens  de  résis- 
tance contre  l'ascendant  du  crédit  et  de  la 
faveur  ;  ce  seroit  pour  découvrir  tous  les  de- 
voirs qui  se  rapportent  à  la  distribution  des 
bénéfices  ;  *ce  seroît  encore  pour  en  assurer 
l'exacte  observation  dans  tous  les  temps ,  que 
le  liiinistre  d'un  pareil  département  devroit 
être  unic|uement  le  chef  d'un  conseil  ou  d'un 
comité  composé  de  quelques  personnes  dis- 
tinguées par  leur  esprit  et  leur  caractère.  Il  est 
sans  doute  des  administrations  où  un  homme 
seul  vaut  mieux  que  plusieurs;  et  ce  sont  celles 
où  il  faut  une  grande  activité,  celles  encore  où 
une  multitude  de  combinaisons  s'offrentsans 
cesse,  celles  où  il  n'y  a  rien  de  simple,  rien 
de  dépendant  d'une  seule  cause  ;  mais  une  ad- 
ministration qui  peut  être  soumise  à  un  très- 
petit  nombre  de  principes,  et  où  les  excep- 
tions ne  naissent  que  de  la  foiblesse  et  de  la 
prédilection ,  une  telle  administration,  à  n'en 
juger  que  par  les  probabilijlés  ,  et  abstraction 
faite  des  cas  particuliers,  sera  toujours  pliis 
sûre  et  plus  éclairée,  si  elle  est  composée  de 
plusieurs  personnes.  Le  roi,  en  établissait Im 
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conseil  pour  la  distribution  des  bénéfices,  ne 
seroit  point  dans  la  nécessité  de  l'assembler 
en  sa  présence  ^^i  cette  forme  ne  lui  étoit  pas 
agréable  ;  rraWRoit  que  le  président ,  en  pre- 
nant ses  ordres ,  fût  obligé  de  présenter  le  vœu 
des  membres  de  ce  conseil;  la  feuille  signée 
par  eux  devroit  énoncer  en  même  temps  le 
revenu  précis  du  bénéfice  vacant;  et  si  ce  bé- 
néfice étoit  destiné  à  une  personrils  déjà  pour- 
vue de  quelques  grâces  ecclésiastiques ,  il  seroit 
important  d'en  rappeler  Tétendue.  On  ne  sau- 
roit  douter  qu'un  pareil  établissei^eiit  n'in- 
troduisit une  plus  juste  proportion  dans  la 
répartition  de  ces  grâces  :  on  nesauroit  douter 
aussi  que  le  vrai  mérite  n'eût  plus  d'avantages^ 
et  l'intrigué  infiniment  moins.  Enfin,  le  mi- 
nistre qui  pourroit  jouir,  sans  concurrence , 
de  la  confiance  du  monarque,  devroit  peut- 
être  préférer  lui-même  cette  nouvelle  forme. 
C'est  un  grand  paids  pour  la  conscience,  que 
l'obligation  de  guider  seul  les  choix  du  sou- 
verain ,  quand  le  nombre  de  ces  choix  est  si 
multiplié,  et  quand  la  nature  en  est  si  déli- 
cate. On  doit  souffrir  d'avoir  tant  à  accorder  à 
des  considérations  particulières,  et  qui,  en 
dernière  analyse,  sont  toujours  personnelles; 
car  c'est  pour  se  soutenir  plus  sûrement  dans 
sa  place,  qu'on  appuie  de  son  suffrage  des 


|>réteiitions  qu'on  réprouve  au  fond  de  sou 
cœur,  et  dont  une  recommandation  impo- 
sante forme  sQiiyent  le  seul  titrer 

Enfin,  on  ne  sait  trop  ce  qu'on  désire, 
quand  on  attache  un  haut  prit  à  être  le  poinft 
unique  où  une  hililtitude  innombrable  de  de- 
mandes aboutissent  ;  et  il  faut  se  bercer  étran* 
gement  d'illusions,  pour  aimér  à  voir  son 
antichambre  remplie  dé.  solliciteurs,  cjui  ea 
VOUS  quittant  se  divisent  en  deOx  bandes, lés 
mécontens  et  les  ingrats*  Àiissr  l'homme  d'ui^ 
caractère  élevé  ne  peut-il  se  consoler  (f ua 
pareil  rôle,  qu'en  apportaiit  aux  choix  dont  il 
est  chargé  cette  attention  e^t  ce  scrupule  qui 
le  rendent  content  de  lûifinéme,  et  qui  lui 
donnent. l'espérancie  d^avdir  répondu  diéhè- 
ment  à  liai  confiance  du  souveraine  II  y  à  d'ail- ^ 
leurs  ce  grâqd  avantage  persohhçl  dans  une 
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pareille  conduite  î  c^est  qiie  Ton  gagne  ?  soi 
toute  la  partie  au  public  qui ,  n^ayant  d'affinité 
avec  un  ministre  que  par  sa  réputation,  lié 
l'aime  et  né  l'estime  que. par  ses  vertus*  *'  '  '  * 
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CHAPITRE  VII. 

Recherches  et  ^¥&idératious  g^^éraks  sur  les 
dettes  de  V état  3  et  sur  les  r^p^bç^ursemens. 

Les  richesses  du  souverain  ne  consistant  point 
en  capitaux,  mais  en  revenus  annuels,  il  me 
semble  que,  pour  donner.de  ses  dettes  une 
notion  utile,  et^ui  puisse  devenir  un  objet 
de  comparaison,  U  faut  bien  moins  arrêter 
l'attention  ^ur  la  somme  des,  capitaux  em- 
pruntés,  que  sur  l^étendue  des  intérêts  que 
l'état  paye  annûélleraent  :  c*est  donc  là  le- ta- 
bleau que  j[e  dois  d'abord  présenter. 

Je  diviserai  seulement  en  deux  classes  les 
rentes  payées  par  la  France  :  les  unes  viagè-r 
res,  et  qui  s'eteïgnerit  à  la  mort  des  personnes 
sur  la  tête  desquelles  ces  rentes  ont  été  con- 
stituées; lés  autres  que,  par  opposition,  l'on 
nomme  perpétuelles ,  comme  devant  subsister 
tant  que  le  capital  n'est  pas  remboursé. 

PREMIÈRE   CLASSE. 

Rentes .  ou  intérêts  perpétuels. 

I.  Les  rentes  perpétuelles,  payées  à  l'Hôlel- 
de-Yille.  déduction  faite  des  parties  qui  ont 
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pu  être  emplc^ées  dan^reciiprâDt  de  r78a  ^  se 
montent  aujourd'hui  à  envirqn.  • .   29,600^000 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme  est. composée 
des  contrats  qui  ont  été  assujettis  à  la  réduction  de 
1720;  et  le  surplus  prôyient^  édita  de  1768^  177O9 
1777,  et  des  contrats  fourmir  ea  payement  des  offices 
sur  les  ports,  supprimés  en  1776. 

IL  Les  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  eetïi 

\  millions,  fait  en  1782,  et  boriié  ensuite  à  un 

capital  de  100  millions, . . . . .  .\  ; .   5,oob,oo6 

La  moitié  de  cetempruût  auroit  du  être  payé  en  con-> 
trats ,  ou  sur  f  Bôtel-de-YilIe ,  ôU  éur  là  caisse  des  arré'' 
rages.  >'....•:. 

IIL  Les  rentes  payées  à  la  'c^tisse  des  arré- 
rages (déduction  faite  égafeitient  des  parties 
qui  ont  pu  être  employées  dans  l'emprunt  de 
1782  9  ci-dessus  mentionné)  se  montent  à  en- 
-  viron Vo,5oQ,oob  îiv. 

Ces  rentes  sont  composées  de  toutes  sortes  d'emprunta> 
connus  principalement  sous  les  noms  de  rerCtes  sur  les 
tailles,  anciennes  promesses  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  action J  des  FerMes ,  detteé  dû  C€tntida,  de  ta 
guerre  et  des  colonies ,  emprunt  d^ Alsace  et  de  cin- 
4fuante  rmUiotts ,  contrats  sur  lès  Çtdrs  j  sut^lerpos^ 
tes ,  etc.  .     . 

IV.  Les  intérêts  des  actiônk  et  d^s  bilFets 
d'emprunt deta  Compagnie  àts  Indes  se  mon- 
tent à  environ'  * «•»••••«#  «é  3,995^00 


I  ' 


lOO  B£   1/ ADMiiriSTRATIOir 

Il  y  a  io,34<  bîUets  d'empriint,  et  33,44^  actions  s 
l'iatérét  de^  billets  d'empxuat  e$t,cle;2S,liyres!,  celui  des 
actions  de  1 25  livres  ;  mais  on  retient  le  dixième  sur  ces 
deùx'rentes. 


«     I 


«  ' 


•  *  « I •'• 


V.  Les  intéçêu  duS'p;ir,les  pays  d'états  sur 
les  emprunts  qu'îls-ioht  faits  pour  le  compte 
du  roi,  doivent  se  monter  acttiellem^ent  à  en* 
yiron ..... ...^  ?  •  r  -.f  »  •  •.  •  •  -,  45oo,ooo  liv. 

,  .  VI.  Les  iutérétis  fluç  sur  envii:Qaa3  millions 
5qo  .mille  livres  de  rjescriptiojis ,  ancienne- 
ment suspendues,  et  qu'il  reste  à  rembour- 

Ser  .•,..•••.  y,%,%  ♦  .^  •  •  • •.    'I>02D,000  liv. 

VII.  L'intérêt  des  capitaux  empruntés,  en 
1780  et  178'A,  par  forme  de  loterife,  ne  peut 
être  évalué  que  par  estimation  ,  parce,  qu'il  se 
trouve  confondu ,  en  tout  ou  en  partie,  avec 


4  «  t. 


les  remboursemens  ;  je  porterai  poiir  cet  ar- 
ticle.  4iOo6,ooo. 


VIII.  Intérêts  annuels  payés  par  là  Ville  de 
Paris  et  par  Tordre  du  Saint-Elsprît ,  poilt  reu- 
tes  d'emprunts  faits  pour  le  compte  du  roi ,  en- 
viron.. ...•*... ,. .    i,5oo,ooo  liv. 

ûIX.,  latçrêts  de;»  emprunts  f^its  à.Gênes  en 
•1777^^'Net «n  floUande  en  i7&i^,  eoViton. .  • .  • 

•  •  • 800,000  liv. 

r\  !Si<  L'iatérét  À  cinq  pour  œnt  ,:sur  109  mil- 
•lîoji^  ^enyitort,  somme  qui  for4te<  aujourd'hui 
le  capit4  dt^SLcb^rge^.de  finaac^  proprement 
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dites. • •««••••.  5,46^9000  liv. 

Ces  charges  coûtent  bien  davantage  au  roi  annuelle- 
ment ;  mais  le  surplus  doit  être  compris  parmi  les  dé- 
penses de  gestion,  ou  de  recouvrement. 

Ce  capital  de  cent  neuf  millions  est  composé  de  : 

3i^4<>^9^oo  livres,  les  charges  de  receveurs -géné- 
raux y  dans  les  pays  d'élections  et  dans  la  ville  de  Paris. 

32,659,000  livres  ^  les  charges  de  receveurs  des  tailles 
dans  les  pays  d'élections.     •'♦•••• 

8,000,000  environ,  les  cllarges  de  receveurs- géné- 
raux; et  particuliers  dans  quelques  pays  d'étatS; 

23^400^000  livres,  les  trente  charges  de  payeurs  des 
rentes  de  rHôtel-de-Vil}e ,  et  les  offices  de  coutrôle.urs.. 
■  2,400,000  livres ,  les  deux  charges  de  gardes  du  tré- 
sor royal. 

3,200,000  livres ,  les  deux  charges  de  trésoriers  de 

» 

l'extraordinaire  des  guerres. 

2,400,000  livres ,  les  deux  charges  de  trésoriers  de  la 
marine  et  des  colonies. 

1,000,000  ,  la  charge  de  trésorier  de  la  maison  du  roi. 

I  ,o5o,ooo  livres ,  la  charge  de  trésorier  des  parties 
casuelles.  . 

840,000  livres^  la  charge  de  trésorier  des  ponts  et 
chaussées. 

400,000  livres,  la  charge  de  trésôriei*  payeur  des  dé- 
penses  diverses* 

1,200,000  livres,  les  six  offices  de  receveurs  des  im«* 
positions  de  la  ville  de  Paris. 

600,000  livres,  la  charge' de  trésorier  des  bâtimens 
du  roi ,  nouvellement  rétablie. 

5oo,ooo  livres ,  la  charge  de  trésorier  du  marc- d'or. 
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XL  Intérêts,  déduction  faite  de  la^ retenue 
du  dixième,  dus  par  forme  de  gages 3ur  les 
charges  de  la  magistrature ,  de  la  cour,  et  de 
la  maison  du  roi,  et  sur  toutes  les  autres  de 
>  divers  genres  :  on  comprend  ici  dans  ces  in- 
térêts les  francs-salé*,  et  quelques  pensions 
fixes  attachées  à  un  petit  nombre  de  ces  char- 
ges ,  environ • •    io,5oo,poo  liv« 

Le  capital  s'éi^ve  à  près  de  cinq  cents  millteiiB  ;  mais 
pour  dédommagemQnt  de  la  modicité  des  gages ,  un 
grand  nombre  de  ces  charges  jouissent  de  diverses  attri- 
butions ,  soit  pécuniaires ,  soit  tionorifiques  ^  et  les  attri- 
butions connues  sous  le  nom  A*épices ,  payées  aux  offi- 
ciers de  la  chambre  des  comptes ,  se  trouvent  comprises 
dans  le  chapitre  des  dépensés  de  l'état. 

XIL  Intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
de  i3i  millions  800 mille  livres  environ ,  four- 
nis à  titre  dé  fonds  d'airance,  par  différens 
fermiers  et  régisseurs. 6,5go,ooo  liv. 

Les  fermiers  -  généraux  j  y  compris  le  fonds  d'une 
place  ,  divisée  entre  les  principaux  che&  de  bureaux , 
ont  fourni. 63,g6o,ooo  livres. 

Les  administrateurs  des  domaines ,  y  compris  le  sup- 
plément qui  leur  a  été  demandé  k  l'occasion  des  nou- 
veaux sols  pour  livre • ^   27,000,000. 

Les  régisseurs  généraux ,  idem». ....  27,000,000. 

Les  administrateurs  des  postes. .....     5,ooo,ooo, 

Les  sept  administrateurs  de  la  loterie ,  et  le  caissier , 
ci ,  • , 4><'^090^^*  ' 
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Les  fermiers  de  la  caisse  de  Sceaua  etFoissy,  déductioa 
faite  de  ce  qu'on  a  dÂ  leur  rembourser  en  1781  ,  1782  et 
1783 9  environ. ^ 1,4^0,000 liv. 

Les  régisseurs  des  étapes ,  compris  le  supplément 
de  fonds  qu'on  leur  $1  demandé ,  il  y  a  deux  ans  , 
ci 2,4oo,oooUv. 

Les  régisseurs  des  poudres. .  «^ t,oô0,eo5 

XUL  Intérêts  des  cautionnemens  en  argent, 
fournis  par  les  employés  de  la  ferme  générale, 
de  la  régie  générale ,  de  Tadministration  des 
domaines,  et  de  la  loterie  royale ,  environ.  •  • 
.••.••.. •  •  2,100,000  liv. 

Xiy.  Intérêts  des  charges  de  payeurs  des 
rentes  supprimées  en  177I9  et  de  toutes  les 
autres  successivement  éteintes/  et  non  encore 
remboursées ,  environ 2,000,000. 

XV.  Intérêts  des  anticipations,  que  j'évalue 
aujourd'hui  à  1 60  millions.  • 8,000,000. 

XYL  Intérêts,  dus  pour  différens  rachats 
de  domaines  et  de  privilèges ,  pour  des  soultes 
d'échanges  et  d'autres  liquidations,  pour  les 
fiefs  et  aumônes  à  la  charge  du  domaine,  et 
pour  diverses  sortes  de  rentes  et  d'indemnités 
assignées  sur  différentes  caisses .  3,4oo,ooo  liv. 

XYIL  Rentes  annuelles  payées  par  le  clergé, 

7,000,000. 

(  Voyez  le  détail  au  chapitre  précédent.  ) 

XYIII.  Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
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pays  d'états,  les  villes,  les  chambres  de  com-- 
merce,  et  les  hôpitauxdu  royaume,  pour  leurs 
affaires  proprçs.  Je  ne  puis  miBltre  cet  article 
que  par  évaluation  \  fes  travaux  que  j'avois  fait 
commencer,  pour  connoître  eu  détail  l'état 
exact  des  finances  jd^s  villes  et  des  hôpitaux  , 
q'ayant  pu  être  achevés  pendant  le  cours  de 
mon  administration;  mais  je  ne  m'écarterai 
guère  de  la  vérité ,  en, évaluant  l'ensemble  de 
ces  intérêts  annuels  à  environ.  • .  •  9,000,000. 

RÉCAPITULA.HQN. 

I.  Rentes  payées  à  FHôtel-de- Ville.  ; . . .  29,600,000  1. 

s.  Intérêts  d&roraprunt  de  200  millions  -  5,ooo,ooo.. 

3.  Intérêts  payés  à  la  caisse  .des  arrérages  ao,Soo,ooo. 

4.  Intérêts  payés  à  la  Compagnie  des  Im 

des , . . .  * , .       3,995,000. 

5.  Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 

pays  d'états,  pour  le  compte  du  roi . .       4>^^^9^<^^« 

6.  Intérêts  des  anciennes  rescriptions . .       1,625,000, 

7.  Intéi^ts  sur  les  loteries  de  1780  et 

•  1783 i^^oof>^ooo^ 

8.  Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
.  compte  du  roi ,  pour  la  Ville  de  Paris 

et  Tordre  du  Saint-Esprit i  ,5oo,ooo. 

9.  Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes  et 

en  Hollande.  •'..•..•., 800,000. 

10.  Intérêts  des  charges, de  finances. . .  •       5,45o,,oop^ 
3 .  Gages,  e  te  de  toutes  les  autres  charges    1  o,5oo,^ooo., 

Total  .••.*•     87,470^000,  V 
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Transport 87,4709000  h 

12.  Intérêts  an  fonds  d'avance  de$  com- 
pagnies de  finance , 6,590,000, 

|3.  Intérêts  des  çautionnemens  des  em- 
ployés  , .  • 2,100,000. 

t4.  Intérêts  des  charges  supprimées. . ,  .*  2,000,000. 

i5.  Intérêts  des  anticipations, 8,000,000. 

16.  Indemnités  et  intérêts  divers 3, 400,000. 

17.  Rentes  payées  par  le  clergé ,  •  • ,  7,000,000. 

|9.  Intérêts  dus  par  les  pays  d'états  ,  les 

villes  et  les  hôpitaux ,   pour  leurs 

emprunts  particuliers, 9,000,000, 

Article  additionnel ,  pour  former  une 

somme  ronde , . . . , 4^»^^^' 

Total 1^5,600,000 1, 

Ainsi  les  rentes  et  intérêts  qui  doivent  re^er 
à  la  charge  de  l'état,  tant  que  leur  capital  ne 

sera  pas  remboursé ,  se  montent  à 

« •  • ,  •    1 25^600,000  liv* 

SECONDE    CLASSE. 

fientes  viagères. 

I.  Rentes  payées  à  rHôtel-de-YiHe ,  compris 
le  dernier  emprunt  de  lo  millions  5oo  mille 
livres  de  rente ,  ainsi  que  les  intérêts  viagers 
attachés  aux  offices  des  gouverneurs  munici' 
paux;  et  en  supposant,  d'après  des  notions 
vraisemblables,  que  l'emprunt  de  1782  a  été 
presque  doublé,  environ, ., .  • ..  80,000^000, 


• 
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IL  Divers  intérêts  viagers,  ou  à  la  charge 
du  trésor  royal ,  ou  assignés  sur  diverses  cais- 
ses ,  ou  payés  par  Tordre  du  Saint-Esprit  et 
par  le  domaine  de  la  Ville,  pour  le  compte  du 
roi ,  environ • 600,000  liv. 

IIL  Rentes  viagères  dues^  par  les  villes  et 
hôpitaux  du  royaume,  pour  des  emprunts 
faits  pour  leur  compte  particulier,  environ 
800,000  liv. 

Ces  trois  articles  se  rïiontent  ensemble  à.  • 
'•  •  « »  •  «   81,400,000  liv. 

RléSUMÊ. 

Intérêts  perpétuels i  a5,6oo,ooo  I. 

Intérêts  viagers. . .  •  « 8i,4oo90<^ 

'  Totalité  des  intérêts,  tant  per- 
pétuels que  viagers  (*) 207,000,000  1. 

(*)  L'on  observera  peut-être  qu'il  existe  encore 
plusieurs  dettes  de  la  dernière  guerre  à  liquider ,  et  que 
les  fermiers  généraux  ne  sont  pas  payés  en  entier  de 
tout  ce  qui  leur  revient  sur  l'ancien  bail  ;  l'on  remar- 
quera peut -être  encore  que  le  roi  ne  jouira  qu'en 
1788  de  la  partie  de.  ses  revenus  casuela  rachetée  jusqu'à 
cette  époque  ;  et  Ton  demandera  pourquoi  je  n'ai  pas 
réuni  ces  differens  objets  aux  dettes  de  l'état.  On  peut , 
en  effet ,  les  estimer  ensemble  à  un  capital  d'environ 
120  millions;  mais  la  plupart  ne  portant  point  d'intérêt , 
j'ai  cru  qu'on  ne  devoit  pas  les  comprendre  dans  la  classe 
des  dettes  dont  j'ai  donné  le  tableau  3  et  j'ajouterai  que 
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Te  ne  m'arrêterai  point  à  déterminer^  par 
un  calcul  eiact,  quel  est  le  capital  dont  une 
pareille  somme  de  rentes  est  la  représenta- 
tion y  car  il  n'est  point  de  recherche  plus  in- 
différente. On  peut,  si  l'on  se  contente  d'une 
idée  vague ,  multiplier  par  vingt  les  rentes  per« 
pétuelles,  et  par  onze  au  moins  les  rentes  via« 
gères,  dont  les  unes  sont  très^^nciennes ,  les 
autres  nouvelles;  les  unes  sur^une  tête,  les 
autres  sur  deux,  et  un  petit  nombre  sur  trois 
et  quatre.  Alors  on  trouvera  pour  résultat  trois 
milliards  quatre  cents  millions;  maison  éva* 
luera  ce  capital  encore  plus  haut ,  si  Ton  fait 
attention  que  les  anciennes  rentes  au  denier 
quarante ,  et  les  gages  d'un  très-grand  nombre 
de  charges,  ne  pourroient  pas  être  éteints  par 
un  remboursement  fixé  dans  la  proportion  de 
vingt  pour  un. 

Personne  ne  disconviendra ,  je  pense ,  que 
de  pareils  calculs  ne  fussent  absolument  vains 
dans  cet  instant  :  on  trouve  bon  qu'un  géo- 
mètre s'amuse  à  supputer  en  combien  de  temps 
un  boulet  de  canon,  conservant  sa  vitesse, 

les  extincUoDs  de  rentes  en  1784.61 178S ,  suffiront  pour 
représenter  l'intérêt  d'un  pareil  capital.  Au  reste ,  je 
dois  dire  qu'à  deux  ou  trois  millions  près  (différence  qui 

I 

p^ut-etre  n'existe  pas  ) ,  je  ne  saurois  répoudre  de  l'exac» 
titude  du  résultat  d'un  si  ^and  ensemble. 
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pourroit  aller  du  disque  de  la  terre  au  disque 
du  soleil  ;  mais  en  affaires ,  toutes  ces  suppu- 
tations hypothétiques  ne  sont  point  approu- 
vées^, et  l'on  exige  toujours  qu'un  peu  d'utilité 
soit  le  but  de  beaucoup  de  peine,  ou  la  récom- 
pense d'une  grande  attention.  Ce  n'est  donc 
qu'au  bout  de  quarante  ou  cinquante  années 
d'une  administration  parfaite,  au  milieu  de  la 
paix^  que  la  liquidation  des  dettes  de  l'état 
seroit  assez  avancée  pour  inspirer  un  juste 
désir  de  connoître  avec  précision  le  dernier 
terme  de  cette  grande  entreprise. 

Tout  ce  qui  importe  donc  en  ce  moment, 
c'est  de  fixer  son  attention  sur  les  dettes  les 
plus  onéreuses,  et  dont  l'extinction  sieroit  la 
plus  utile  à  l'élat. 

•  On  doit  mettre  au  premier  rang  les  avances 
faites  par  les  fermiers  et  les  régisseurs  des 
droits  du  roi,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
des  charges  de  finances;  mais  en  traitant  des 
frais  de  recouvrement,  on  a  déjà  fait  connoître 
combien  ces  sortes  de  ressources  entraînoient 
de  sacrifices  :  ainsi  je  ne  dois  pas  m'arreter  de 
nouveau  sur  ce  sujet. 

Il  est  un  autre  genre  d'emprunt  dont  la  ré- 
duction procureroit  de  grands  avantages ,  ce 
sont  les  anticipations  sur  les  revenus  ;  elles 
ont  coûté,  dans  certains  temps ,  jusqu'à  huit 
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et  dix  pour  cent  par  an ,  parce  qu'elles  n'a-* 
voient  lieu  qu  a  un  court. terme ,  et  qu'à  chaque 
renouvellement  on  payoit  une  commission 
d'un  ou  d'un  et  demi  pour  cent  aux  banquiers, 
qui  étoient  les  agenfi  de  ces  opérations.  J'avois 
infiniment  réduit  le  prix  de. ces  sortes  d'em- 
prunts, en  lés  étendant  à  uii  an  de  terme,  afin 
de.  ne  donner  lieu  qu'à  une  seule  commission 
dans  le  cours  d'une  année  ;  cette  commission , 
fixée  à  un  pour  cent,  et  réunie  à  un  intérêt 
de  quatre  et  demi ,  puis  à  cinq ,  a  borné  les 
conditioils.de  semblables  emprunts,  d'abord 
a  ciaq  et  demi,  .p.uis:à  dix  pemr.  cent  par  an»- 
•née;  et  jamais.,. en  temps  de  guerre,  on  n'en 
ayoit  obtenu. de. .pareilles.  La, paix  permettra 
dé  faire  cncoremîjêux;  mais  c'est  en  diminuait 
la  somme  des  anticipations xf'u'on  pourra  par- 
venir à  la  plus  parfaite  iéoonomie;  et  cette 
^donomie  oonsisteroit  à.chiujger  le  trésor  royal 
de  la  négociation  !  des  effets  à  terme  dont  on 
voudi:oit.>fenaier  ,un  objet. .de.  ressource'  ou 
de  facilité  :  on  n'auroit.  alors  iâucune>  eom- 
*missiau.à-payier,.  eti  l'intécét  .seroitia  seule 
dépense.' .,.  <'.ii!' «•  :-  ' j  ,  .-.'•.  '.\::*i  :  '»  '  îî 
.j  Pa^ît;)CQmpter:énûore'UfK  grand  nortibre 
de  charges  inutiles  .parinij5.s_d.etlfe.s_dont  Je 
j:embour^^^n^e^t|*^uniroit.pl.usieurs.avantages, 

telles  sont, je nïre^  autres  ^eU^  de*  sécrétai pô» 
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da  roi  du  grand  et  petit  collège  ;  l'intérêt  qui 
y  est  attaché  n'est  pas  dispendieux ,  maïs  les 
préroga tires  héréditaires  qu'elles  communi** 
queot,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
de  possession ,  multiplient  le  nombre  des  no-^ 
blés,  et  il  résulte  de  cet  accroissement  con- 
tinuel beaucoup  d'inconvéniens  :  cette  ques«- 
tion  cependant  présente  différentes  considé*- 
rations ,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  se  réserve 
de  la  traiter  séparément  da;ns  lecoofs  de  cet 
ouvrage.  ♦ 

L'extinction  des  dettes  représentées  par  les 
effets  publics  en  circulation,  sera  très*consi- 
dérable,  si  l'on  soutient  seulemmt  les  rem- 
boursemens  au  degré  où  ils  sont  portés  ac- 
tuellement,  et  il  n'est  pas  indtËFérent  de  feire 
connoître  ici  leur  étendue. 

En  voici  le  recensement  :        f     * 
.  Remboursement  sut  les  aocieniics  rescrip- 
tions  suspendues  ;  trois  millions;  : 

Remboarsement  sur  les  actions 'des  Indes^: 
sept  cent  mille  livres^ 

;.  Remboursement  sur  le  dernier  eôiparunt  de 
deux  dents  millions  :  cinq  millions.  (^)       . 

^Remboursement  smr  la  loterie  de  178^^  et 

im     Éai  ■<-  I  >.■    ■■  ■!  !■!   ,    i  o  r    ■  ■*    < n^  ii  a  ■   ■■  ■■■■ti^  irfUif  x^..  ■  i     ■■ 

(^)  Ce  remlraursement  doit  aller  en  croissant  dbaque 
'0iÈïnée;  onaprispoar  base  la  fiommedragii^poiir  1784' 
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sur  les  deux  loteries  de  1783;  environ  cinq 
millions  quatre  cent  mille  livres.  (^) 

Remboursement  sur  l'emprunt  de  quinze 
millions  fait  pour  le  compte  du  roi,  par  U 
ville  de  Paris,  en  octobre  1781  :  trois  cent 
mille  livres.  t 

Remboursement  fait  par  les  pays  d'états  : 
environ  huit  millions. 

Remboursement  fait  par  le  clergé  :  environ 
quatre  milliotis  6ent  mille  livres. 

Remboursement  aux  fermiers  de  la  caisse 
de  Poissy ,  et  il  divers  propriétaires  de  charges 
supprimées,  qUÎ  doivent  maintenant  avoir 
obtenu  le  quitus  de  la  chambre  des  comptes: 
environ  un  million. 

Total  des*  remboursemeps  :  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  lïvrés.  (**) 

Cette  ^omtoe  de  remboursemens  esl  consi* 


JUàaaBl*tfa«M»Aa^ad^^M^Biaa^i^«^M^ÉribiWi 


-  {*)  Ces  Temboisr^em^s  iront  éfalemeui  en  croîsflant, 
.  On  a  prt9  pp||r;:l>£tte'jc»  y  l'année  1784  •  on  paiera 
cette  année^là  sur  lès  trois  loteries  ^  9  millions  400  mille 
livres^  et  comme  ^ans  cette  somme  les  capitaux  et  les 
intérêts  sont  confondus  en  tout  oulen  partie ,  on  a  porté 
5  militons  400  mille  livres  dans  rarticfe  des  rembourse- 
mens^  et  4  misions  dans  celui  des  intéxet^. 

'  (^'^y  Les  Villes'  d«  ro/aïuBe  font  aussi  quelques  t«q* 
baarseiiiexiSJur  l0s  dettes  particnliërés  qu'elle»  011 1  con- 
tractées j  mais  l'état  de  leurs  finance»  les  obligeant  à 
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dérable,  et  cependant  elle  doit  s'accroître  cha- 
que année,  pendant  long-temps,  aux  termes 
des  édits  di  création  de  plusieurs  emprunts. 
On  n'a  .pas,  sans  doute,  ce  tableau  présent  à 
l'esprit,  lorsqu'on  parle  fréquemment,  et  dans 
le  public,  et  au  sein  même  de  Tadministra- 
tion,  de  la  nécessité  d'éta^ilir  une  caisse  d^a-^ 
mortissement;  cependajit.  ce:  n'est  pas  le  mot 
de  caisse  qui  importe^  c'est  ramqrtissement 
des  dettes;  çt  cet  amortisse<ner|t.,  quoique,  di* 
visé  mainte.napt  de  plusieurs  manières,  ne  s'é- 
lève pas  moins  à  un  très-haut  dçigré. 

Les  rembçu^semçns  sur.  lî^jdette  pul^Uqiie» 
comme  tous  les  actes  d'administration  les  plus 
Utiles,  sont  susceptibles  d'une , mesure.  Qn  ne 
peut  les  exécuter.  qu'?iy.ec  de^^^^ni^ej^s  quf  pro- 
viennent des  contributiops  fle.^ pçnpleÉ?,,et  ce 
seroit  une  faute  que  d'éienclr^  çe^t.çonfijibu- 
tions  trop^  loin  9  ou.de  se  refuser  à  des  soulage* 
mens  nécessaires  pour  àugm^iàtar:  iacorjsidé- 
rément  l'amortissement  des  dettes  piubUqnes. 
Une  conduite  de  ce  genre,  en  l'en visageant 
comme  une  sirâ'ple* spéculation, 'seroit  mal 
entendue,  puisque  c'est  par!  la  modération 
des  impôts,  que  le  travail,  cette  source  géi^^- 


X 


emprunter,  de  nouveaux  capitaux  tA)  ne^ipulstcemetit ,  il 
s'ensuit  que  de.  tels  remboupsemejis  «ont  comme  fictift 
«ous  le  rapport  dont  il  est  ici  question.': 


taie  des  richesses,  est  encouragé.  On  ne  doit 
point  d'ailleurs    perdre    de   vue    une    vérilé 
importante;  c'est  que,  sans  aucun  effori,  et 
par  le  cours  naturel  des  choses^  le  poids  de 
la  dette  publique  s'allège  chaque  jour.  Une 
somme    numérique   quelconque^    ne  vaudra 
pas,  dans  vingt  ans ,  s'il  est  permis  de  s'expri- 
tner  ainsi,  ce  qu'elle  vaut  aujourd'hui,  parce 
que  son  rapport  avec  le  prix  de  tous  les  biens 
doit  changer  nécessairement  par  l'augmenta- 
tion progressive  de  For  et  de  l'argent  ;  le  temps 
est  donc  une  sorte  d'amortissement  de  la  dette 
pjUblique;  et  il  manifeste  son  action,  en  di- 
minuant successivement  la  valeur  compara- 
tive de  toutes  les  sommes  numériques  dont 
les  souverains  sont  redevables.  Et  comme  le 
revenu  des  simples  propriétaires  de  rentes 
s'affoiblit  à  mesure  que  le  prix  général  des 
choses  s'accroît^  de  même  la  charge  imposée 
sur  le  débiteur  de  ces  rentes  devient  insensi- 
blement plus  légère  :  ce  sont  deux  effets  qui 
se  suivent,  et  dans  une  proportion  à  peu  près 
isemblable^ 

Ces  remarques  trouvent  surtout  leur  appli- 
cation dans  un  royaume  tel  que  la  France,  où 
l'introduction  aupuelle  des  métaux  précieux 
s'élève  plus  haut  qu'en  aucun  autre  pays  de 
l'Europe* 

V.  8 
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Le  grand  avantagé  des  reitiboursemens  , 
c'est  de  soutenir  lé  crédit,  et  de  concourir 
à  J%i  baisse  de  Tintérét;  n»ais  on  manqueroit 
cet  ejfet,  ou  du  moins  on  ne  rempliroit 
qu'imparfaitement  le  but  auquel  on  voudrait 
atteindre,  si  en  portant  trop  loin  ces  rem- 
boursemetlSy  on  négligeait  d'apprécier  la  me- 
sure raisonnable  des  contributions  .:  il  faut 
que  tous  les  mouvemens  de  l'administration 
soient  doux  et  faciles,  afin  qu'on  n'aperçoive 
jamais  la  limite  de  ses  forces,  et  qu'elle  soit 
ainsi  continuellement  secondée  par  Timagî- 
nation ,  ce  grand  moteur  de  l'opinion  et  de  la 
confiance  des  hommes. 

La  vigueur  du  crédit,  et  la  baisse  na*turelle 
de  l'intérêt  qui  en  est  la  suite,  sont  un  des 
secours  les  plus  efficaces  pour  parvenir  à  la 
diminution  des  dèltes;  ce  moyen  s'allie  au 
ménagement  des  contribuables,  et  conserve 
encore  à  l'état  tout  le  bénéfice  qui  t^ésulte  de 
l'influence  du  temps..  Dû  moment,  en  effet, 
que  l'intérêt  de  l'argent  vient  à  totnber  au- 
dessous  du  rapport  qui  existe  entré  les  rehtes 
payées  par  le  souverain ,  et  les  capftatix'dont 
il  est  redevable,  le  gouverivetnent  est  alors 
eii  état  d*aitiener  les  propriétîiires  de  forids 
publics  à  souscrire  eux-mêmes  à  la  réduction 
de  l'intérêt  de  leur  créance.   Il  faut,  pour 


Wtidre  cette  opératioa  14girime,^que  le  ^ou* 
▼erain  offre  le  rettibourstemeut  des  capitaux 
dus  à  ceux  qui  se  retuseroient  à  une  pareille 
réduction^  et  l'on  se  trompéroit,  si  Ion  peu* 
soit  que  de  semblables  dispositions  exigent^ 
de  la  part  du  gouveruement,  des  i^essources 
extraordinaires,  et  telles  qu'an  jûe  sauroit  les 
attendre  de  la  situation  «caiïMiiune  des  a<ffaires. 
Sans  doute  )  plus  Tordre  et  l'éconortiie  au- 
roiedt  mis  d'aisance  d&sks.les  finances ,  et  plus 
Fopératiofi  indiqitée  deviendroit  facile  ;  ioftiM 
je  la  cpoiroiseticore  praticable,  a.vec  \es  iieink 
fonds  qui  sont  «destines,  dès  à  présent,  à. Fa** 
mortissement  de  certaines  dettes ,  et  c'est  .ùe 
quUl  est  important  éà  développer.  . 

Siippqsotis  que  l'intÉret/de  Targent  .v^nt  & 
quatre  pour  cent  en  France,  le  prix  cosirauit 
des  fonds  s^en  r>esseutii»oiit  ;  leâ  e£felbs  -^ui 
rapportent  oinq^poCKT^cent  vkudroiéhtbèaù» 
coup  plus  que  leur  dapital^  ^t  le  remboorseM 
fnent  de  ce  capital  «eroit  considère  por^ieiE; 
pmpri^t^'Tes  'cottime  un  évétvenieht  OKiihéu^ 
peux.  Ils  ne  se  p|aint}roiept  donc  points .sidu 
roi  fôisôit^nomèfVtanéîii^nt  un  autre  us^geideip 
fends  destinés  À  TeKtinetionde  leurs  CréatKres^ 
surtout  m  cet  usage  étoit  également  i propre  à 
affermir  le  crédit  public.  On  dott/méine/Qbser' 
ver,  à  cette- occasion vqueile.rembouDseia|r»t 


r 
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des  capitaux  de  rentes ,  dans  un  temps  où  ils 
valent  plus  que  le  pair,  arrête  l^J^ausse  de 
ces  mêmes  fonds,  puisque  celui  qui,  dans  un 
moment  où  Tintérét  est  à  quatre  pour  cent, 
achèteroit  volontiers  cent  vingt  livres  une 
rente  de  cinq,  ne  voudra  point  en  donner  ce 
prix,  si  par  la  voie  du  sort  il  court  le  risque 
à  chaque  instant  d'être  remboursé  sur  le  pied 
de  cent. 

Maintenant  que  nous  avons  montré  corn- 
mkM,  le  roi,  sans  aucun  fonds  de  réserve  parr 
ti'eulier,  mais  avec  les  seuls  capitaux  destinés 
actuellement  aux  rembogrsemens,  seroit  en 
état  de  donner  le  premier  mouvement  à  la 
réduction  des  intérêts ,  indiquons  rapidement 
de  quelle  manière  cette  opération  pourroit 
être  exécutée. 

.  On  devroit  examiner  le  cours  des  différens 
effets  publics,  et  lorsqu'on  auroit  discerné  le 
fonds  dont  le  prix  seroit  le  plus  élevé  en  pro-. 
portion  de  l'intérêt,  on  considéreroit  ensuiter 
si  la  somme  entière  de  ce  fonds,  ou  seulement 
une  partie  distincte  par  quelque  circonsts^nce, 
con^spondroit  au  capital  dont  le  trésor  royal 
se  &eroit  assuré  :  alors  l'administration  en 
offriroit  le  remboursement  dans  un  temps  li- 
mité ,  en  exceptant  tous  les  propriétaires  qui 
ac^uiesceroient  à  une  réduction  d'intérêt  de 
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demi  sur  cinq;  et  il  est  très-vraisemblable  que 
le  plus  grand  nombre,  n'apercevant  pas  au* 
tour  de  soi  un  placement  plus  avantageux,  ni 
même  équivalent,  souscriroit  à  la  réduction 
proposée.  Cette  première  opération  ainsi  ter- 
minée, et  le  fonds  libre  au  trésor  royal  étant 
encore  à  peu  près  en  son  entier,  on  suivroit 
la  même  marche  pour  une  seconde  partie  des 
créances  sur  l'état;  et  en  continuant  d'agir 
ainsi,  la  somme  mise  en  réserve  suffiroit  peut- 
être  pour  étendre  fort  loin  l'exécution  du  plan 
qu'on  auroit  adopté.  Enfin,  toujours  en  ob- 
servant le  prix  des  fonds  publics,  on  pourroît, 
à  quelques  années  de  distance,  employer  les 
mêmes  moyens  pour  réduire  les  intérêts  de 
quatre  et  demi  à  quatre.  Il  faudroit  être  aidé, 
sans  doute,  par  la  confiance  publique;  mais 
cette  confiance  seroit  entretenue  par  les  opé- 
rations mêmes  qu'elle  auroit  d'abord  secon» 
dées.  On  devroit  aussi  se  f^ire  une  Idi  de 
n'annopcer  jamais  que  des  remboursemens 
proportionnés  aux  capitaux  dont  on  pourroit 
véritablement  disposer;  car  tout  ce  qui  est 
fiction  ou  forfanterie  est  bientôt  aperçu  ;  il 
n'est  point  d'habileté,  en  administration,  sé- 
parée de  la  vérité  et  de  la  franchise  ;  et  c'est 
presque  toujours  où  l'artifice  commence  que 
l'intelligence  finit. 
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On  peut  encore  quelquefois  faire  servir  à  la 
baisse  de  Tintérét  ta  forme  ingénieuse  d'un 
emprunt,  et  l^goût  particulier  du  public  pour 
les*  créations  de  rente  où  quelque  chance  de 
fortune  est  attachée.  Je  suppose,  en  effet,  qu'on 
pût  emprunter  de  cette  manière  à  quatre  ou 
quatre  et  demi  pour  cent,  tandis  que  la  plu- 
part des  fonds  publics  en  rendroieni  cinq-,  on 
auroit  un  moyen  pour  éteindre  avantageuse* 
ment  une  portion  de  cette  dei^nière  dette; 
mais  dn  comprend  facilement  que  Tétendue 
de  semblables  opérations  est  nécessairement 
circonscrite. 

Les  dettes  de  TAngleterre  fixant ,  ainsi  que 
celles  de  France,  l'attention  de  l'Europe,  je  dois 
faire  oblérver  ici  le  rapport  singulierqui  eiciste 
aujourd'hui  entre  leur  étendue  réciproque. 

Les  intérêts  de  la  dette  fondée  s'élevoient 
en  Angleterre,  à  la  fin  de  1783,  à  huit  mil- 
lions 83  mille  4^4  livres  sterling. 

Mais  comme  lés  frais  de  payement  sont 
compris  dans  le  compte  des  intérêts  à  la 
charge  de  l'Angleterre^  et<  qu'on  n'observe 
pas  le  même  usage  en  France,  il  est  juste^  eu 
formant  un  tableaji  de  comparaison ,  de  t^* 
trancher  de  la  dette  aqglotse  la  valeur  de  ces 
mêmes  frais  :  c'est  un  objet  seulement  de  \  So 
mille  livres  $terling. 
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Il  faut  y  en  rev^nchç,  ajouter  aux  intérêts 
dus  par  l'Angleterre  à  la  fin  de  1783,  ceux 
qu'elle  $era  forcée  de  payer  pour  acquitter  les 
capitaux  de  la  dette  non  fondée;  dette  compo- 
sée, et  des  arrérages  de  la  dernière  guerre,  et 
des  différentes  avances  faites  par  la  banque. 

J'estimerai  cette  somme  d'intérêts  à  un 
million  sterling. 

Ainsi,  en  résumant  les  deux  observations 
qu'on  vient  de  présenter,  il  y  auroit  85o  mille 
livres  sterling  à  ajouter  à  la  somme  de  huit 
millions  83  mille  /|i4  livres  sterling  citée 
ci-dessus. 

Et  de  cette  inanière,  les  intérêts  annuels  à 
la  charge  de  l'Angleterre  se  monteroient  à 
huit  millions  g33  mille  4^4  livres  sterling; 
somme  qui,  à  raison  de  23  livres  trois  sols 
six  deniers  tournois  par  livre  sterling,  éva- 
luation que  le  change  autortseroit  souvent, 
feroit  environ  207  millions ,  monnoie  de 
France. 

C'est  la  somme  à  laquelle  on  a  vu  que  se 
montoient  les  intérêts  à  la  charge  de  la 
France;  et  la  précision  de  ce  rapprochement 
présente  une  partici^larité  vraiment  remar- 
quable. (*) 


(*)  On  ignore  si  Ip?  yilles  et  les  hôpitaux  j  tn  Angle- 
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Il  y  a  cependant  une  différetice  essentielle 
entre  les  dettes  des  deux  royaumes.  La  France, 
parmi  les  siennes,  compte  8 1  millions  de 
rentes  viagères,  et  rÀngléterre  n*a  que  poui> 
trente  millions  environ  d'intérêts,  qui  doi- 
vent  s'éteindre  dans  un  espace  de  temps  dé^ 
terminé  ;  et  toutes  ses  autres  dettes  sont  per-^ 
pétuelles, 

îl  faut  encore  remarquer  que,  parmi  les 
rentes  dues  par  la  France,  uiie  somme  considé-* 
rable  est  fixée  en  raison  du  denier  vingt  du 
capital  emprunté;  ainsi,  à  égalité  de  sagesse 
ou  de  crédit,  la  réduction  des  intérêts  seroit 
plus  facile,  et  aussi  plus  avantageuse  en  France 
qu*eu  Angleterre,  où  les  plus  hauts  intérêts 
sont  au  denier  vingt-x;inq. 

'Enfin,  il  n'est  pas  indifférent  d'observer 
encore  que  l'Angleterre  doit  plus  aux  étran-' 
gers  que  la  France  :  en  sorte  qu'une  grande 

terre ,  ont  des  rentes  à  payer  ;  ce  seroit  un  objet  à  mettre 
en  ligne  de  compte,  puisque  les  intérêts  de  ce' genre 
composent  une  somme  de  cinq  à  six  ^liUions  de  livres 
tournois  dans  le  tableau  des  dettes  de  I9  France.  A  la 
vérité,  l'on  peut  observer  aussi  que  l'on  n'a  pas  com- 
pris dans  ce  tableau  divers  arrérages  dus  à  la  fin  de  1783. 
{Voyez  ci-dessus  la  note  de  la  page  io6-)  Ainsi  le  résultat 
de  ces  observations  ne  peut  apporter  aucun  changement 
ei^sentiel  à  la  parité  singulière  qu'on  vient  d'indiquer. 
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partie  des  rentes  annuelles  dont  elle  est  char* 
gée  sera  dépensée  hors  de  son  pays;  circon* 
stànce  toujours  fâcheuse  pour  un  état,  non- 
seulement  parce  que  les  proj&ts  de  la  balance 
de  comrtierce  employés  à  l'acquit  des  créances 
en  rentes  ne  peuvent  plus  être  convertis  en 
augmentation  de  richesses ,  mais  aussi  parce 
que  le  souverain  n'ayant  aucune  prise  sur  les 
dépenses  faites  hors  de  sa  domination,  il  ne 
peut  pas  retrouver,  par  les  impôts  sur  les 
consommations,  un  dédommagement  quel- 
conque des  intérêts  avec  lesquels  il  a  grossi 
la  fortune  des  rentiers. 

li'est  le  plus  souvent  d'une  manière  vague 
et  générale  qu'on  s'occupe  à  discuter  ^i  les 
dettes  de  la  France  et  de  FAngleterre  ne  sont 
pas  trop  fortes  pour  l'une  et  l'autre  nation  ; 
et  alors  on  se  borne  à  comparer  le  tapital  de 
ces  dettes,  tantôt  §  la  population  respective 
des  deux  pays,  tantôt  à  la  somme  du  numé- 
raire en  circulation,  tantôt  à  l'étendue  pré- 
jugée des  revenus  fonciers,  et  tantôt  encore 
à  d'autres  évaluations  nécessairement  incer- 
taines ou  confuses.  Toutes  ces  circonstances 
sont  sans  doute  dés  signes  de  prospérité  ; 
mais  elles  ne  peuvent  pas  éclairer  d'assez  près 
sur  la  question  dont  il  s'agit;  etf^a  manière 
la  plus  simple  de  se  former,  à  cet  égard,  des 
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idées  juâtes^  c'est  de  considérer  si  l^s  impôts 
qui  servent  à  payer  les  rentes  ainmieUe$  sa^t 
exagérés;  et  Yon  ^^  sur  ce  point,  des  notions 
à  ]a  portée^  de  tous  leç  regards  :  tels  sont,  en 
effet,  le  ralentissement  oq  Faction  du  cpm- 
merce  et  des  manufactures^  la  lenteur  ou  la 
facilité  des  recouvremeus,  lariguçurou  la  mo- 
dération des  moyens  qu'on  est  pbligé  d'em- 
ployer envers  les  contribuable^,  l'accroisse- 
*  ment  pu  la  diminution  de  la  contrebande,  et 
N  par-des3us  tout,  le  bpnheur  ou  le  malbeur  du 

peuple,  son  état  d'aisance  ou  de  misère. 

La  grandeur  des  tributs  et  celk  de  la  dette 
publique  sont  donc  deu3C  considérations  4|§b- 
solument  unies,  et  c'est  en  les  séparant  qu'on 
s'expose  à  des  dissertations  vagues  :  aus$i 
tout  ce  qu'on  dit  sur  la  dette  de  la  France  et 
de  TAngUterre,  en  rapprochant  seulen^ent 
cette  dette  des  richesses,  sok  réelles,  soit 
idéales,  des  deux  pays,  ;sont  autant  d'asser- 
tions  qu'on  ne  peut  ni  contester,  ni  défendre, 
ni  ipéme  bien  définir  :  au  lieu  qu'en  discutant 
simplement  rétendue  des  impôts,  on  auroit 
pour  interlocuteurs,  et  les  propriétaires  dç 
terres,  et  Jes  marchand»^  et  les  ouvriers,  et 
les  derniers  hommes  du  peuple.  Mais  dès  les 
premiers  cas  que  les  hommes  font  dans  une 
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science ,  ils  aiment  à  se  placer  au  milieu  des 


BBS    FINAKCES,  ia3 

abstraetiôns,  comme  dans  un  empire  dont  les 
limites  sont  moins  connues;  et  en  s'éloignant 
ainsi  des  idées  simples,  ils  s'éloignent  égale* 
meut  delà  connoissance  de  la  vérité. 

Quelquefois  aussi ,  et  c'est  un  moyen  de 
s'affranchir  de  toute  espèce  d^incertitude , 
quelquefois  on  a  voulu  considérer  Tétendue 
de  la  dette  publique  comme  absolument  in- 
différente  ;  et  Ton  a  dit  que  l'argent  des  impôts 
passoit  aux.  rentiers ,  celui  des  rentiers*  aux 
ouvriers  ou  aux  propriétaires  de  terres  ^p  et 
qu'ainsi  la  circulation  rendoit  tout  égal.  Mais, 
j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  développer ,  les  droits 
et  les  rapports  des  divers  membres  d'une  so* 
ciété  ne  sont  pas  comme  des  grains  de  sable 
qu'on  peut  mêler  et  bouleverser  à  son  gré; 
l'exagération  des  impôts  rend  leur  sage  distri^ 
bu  lion  difficile;  le  maintien  de  l'équilibre  de- 
vient alors  une  œuvre  pénible,  c'est  un  trait 
de  force  qu'on  ne  peut  long-temps  prolonger, 
et  le  terme  arrive  où  l'adresse  des  gouverne- 
mens  n'a  plus  aucune  ressource,  et  pour  pal*- 
lier  les  malheurs,  et  pour  résister  au  désordre. 
D'ailleurs,,  croit^on  que  ce  soit  une  chose  in* 
différente,  que  ce$  déplacemens  de  fortune 
d'où  naissent  indispensablement  et  la  dimi^ 
nution  des  propriétés  de  ceux  qui  tiennent  au 
sol  et  à  la  patrie,  et  l'augmentation  des  ri- 
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chesses  de  cette  classe  d'hommes  qui,  sous  le 
nom  de  rentiers,  peuvent  devenir  également 
citoyens  de  tous  les  pays  ?  Je  dirai  davantage  : 
Faccroissement  d^  la  dette  publique  a  comme 
dénaturé  Fesprit  social,  en  multipliant  chez 
quelques  nations  le  nombre  des  personnes 
qui  ont  un  intérêt  contraire  à  l'intérêt  com- 
mun :  les  rentiers  veulent,  par-dessus  tout,  la 
richesse  du  trésor  royal  ;  et  comme  l'étendue 
des  impôts  en  est  la  source  la  plus  facile  >  les 
tributaires,  et  le  peuple  surtout,  qui  en  com- 
pose la  principale  partie,  et  qui  n'a  point  d'ar- 
gent à  prêter,  trouvent  aujourd'hui,  dans  le 
sein  même  de  l'état,  une  partie  adverse  dont 
le  crédit  et  l'influence  s'accroissent  de  jour 
en  jour. 

Enfin,  dans  les  pays  monarchiques  l'éten* 
due  de  la  dette  publique ,  qui  attache  tant  de 
fortunes  à  un  engagement  du  prince,  aug- 
mente inutilement  la  puissance  de  l'autorité; 
et  dans  les  pays  libres,  tels  que  l'Angleterre, 
l'immensité  de  cette  même  dette  affoiblit 
peut-être  les  vertus  républicaines,  en  habi- 
tuant une  grande  partie  de  la  nation  à  redou- 
ter, par-dessus  tout,  le,  plus  petit  ébranlement 
dans  les  ressorts  du  gouvernement,  ou  le  plus 
léger  changement  dans  ses  habitudes. 

Sans  doute  la  dette  nationale  qui ,  dans  son 
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excès ,  entraîne  tant  d'inconvéniens ,  n'eût 
rappelé  que  des  idées  douces  et  sereines,  si 
elle  avoit  été  contenue  dans  de  justes  bornes  : 
on  eût  senti,  sans  mélange  de  regret,  qu'en 
associant  quelquefois  les  générations  suivan- 
tes au  support  de  certaines  dépenses  publi- 
ques dont  elles  doivent  profiter  un  jour,  c'é- 
toit  un  moyen, de  plus,  entre  les  mains  d'une 
administration  sage,  pour  étendre  et  pour  ac- 
célérer les  entreprises  utiles;  mais  la  faculté 
d'emprunter,  qui  n'eût  dû  être  employée  qu'à 
ce  but  salutaire,  n'a  pas  tardé  à  devenir  un  ' 
instrument  de  plus  au  service  de  l'ambition 
politique  et  des  passions  guerrières.  C'est  avec 
ce  secours,  qu'on  a  pu  dépenser  deux  et 
trois  cents  millions,  au  lieu  de  quarante  ou 
cinquante  qu'on  eût  levés,  peut-être  avec 
effort,  par  la  voie  des  impôts  extraordinai- 
res: ainsi,  comme  tous  les  moyens  de  force 
aveuglément  dirigés,  la  faculté  d'emprunter 
est  devenue  funeste  aux  nations.  Hélas!  de 
quoi  servent  ces  réflexions  ?  Il  faudroit,  pour 
les  rendre  utiles,  que  tous  les  gouvernemens 
convinssent,  par  un  pacte  solennel  et  suscep- 
tible d'exécution,  de  ne  jamais  emprunter 
pour  se  faire  la  guerre  :  mais  la  nation ,  infé- 
rieure en  richesses  ou  en  population,  et  supé- 
rieure en  crédit,  voudroit-elle  d'un  pareil 


126  DE    L'ADMmr&TRÀTIOir 

traité?  Non  sans  doute;' et  dès  lors  pourroit- 
on  proposer  à  ses  ennemis  de  renoncer  aux 
rnêmes  moyens?  Ce  seroit  vouloir  combattre 
avec  Tarbalète  des^bataillotis  entourés  debou* 
ches  à  feu.  Ces  idées  se  ressemblent  absolu- 
ment ;  et  c'est  ainsi  que  de  tant  de  manières 
les  rivalités  de  puissance  ont  multiplia  les 
moyens  de  destruction,  et  les  sacrifices  des 
peuples. 

Mais  le  bien  n'arrivera- til  pas  de  l'excès  du 
mal  ;  et  les  nations  qui  sont  chargées  d'une 
dette  immense  et  d'impôts  proportionnés,  ne 
seront  -  elles  pas  arrêtées  dans  leurs  efforts  ? 
Sans  doute ,  c'est  à  de  pareilles  circornstances 
qu'on  doit  le  plus  souvent  le  retour  de  la  tran- 
quillité; et  dans  ces  momens  où  la  flatterie 
célèbre  la  modération  et  la  magnanimité  des 
princes,  l'auguste  vérité  peut-être  ne  trpuve* 
roit  à  parler  que  de  leur  impuissance. 

Cependant  le  repos  de  la  paix  et  î'atetîon 
du  commerce  attirent  de  nouvelles  richesses; 
le  poids  des  impôts  devient  pitis  supportable, 
et  les  ressources  du  crédit  commencent  à  re- 
naître ;  alors  aussi  l'ambition  et  la  politique 
se  réveillent  :  On  forme^  de  nouveaux  projets 
pour  s*entre-choquer  et  se  détruire,  et  les  flam- 
beauxmal  éteints  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
se  rallument  de  toutes  parts.  Triste  destin  de 
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la  nature  humaine  !  le  cours  de  la  IbrtHire  pu^ 
blique  ressemble  à  celui  de  la  vie^  et  les  beaux 
jours  de  l'une  et  de  l'autre  sont  également  les 
précurseurs  d'une  longue  nuit  ! 

Où  faut-il  donc  cberl^ber  un  adoucissement 
à  tant  de  maux  ?  où  faut-il  donc  placer  quel- 
que foible  espérance  ?  C'est  dans  la  vertu  des 
princes ,  encore  plus  que  dans  leur  science  ; 
celle-ci  n'est  presque  jamais  égale  aux  diffi- 
cultés; .elle  a  peine  à  démêler  la  vérité  dans 
ce  dédale  d'intérêts  qui  la  cachent  ou  quiî'ob- 
Scurciîssent  ;  mais  la  vertu,  ce  sentiment  su- 
blime, ise  trouve  ca|nme  à  la  racine  de  toutes 
les'pensées  utiles,  soit  en  administration,  îsoit 
en  'politique  ;  c'est  elle  qui  arrête  les  proje'ts 
injustes  et  les  folles  dépenses  ;  c'est  elle  qui , 
en  modérant  les  besoins,  prévient  le  déve- 
loppement de  toutes  les  ressources  pernicieu- 
.^es ;  c'est  elle,  c'est  la  Vertu  qui ,  simple  dans 
sa  conduite ,  et  ferme  dans  ses  principes , 
trouve  le  biten  sans  effort,  et  le  suit  sans  éga- 
rement; c'est  elle  aussi  qui,  pour  les  souve- 
rains, est  comme  le  fil  d'Ariane  dans'le  laby- 
rinthe des  erreurs,  des  doutes  et  des  incerti- 
tudes ;  enfin ,  c'est  la  Vertu  qui ,  dans  sa  pleine 
étendue,  est,  pour  ainsi  dire,  à  la  fois,  le 
'motif  et  le  moyen ,  l'action  et  la  pensée,  la  se- 
mence du  bonheur,  et  le  bonheur  lui-même- 
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CHAPITRE    VIIÎ. 

i 

Tableau  des  dépenses  de  la  France ,  et  i>ueé 

générales  d^ économie. 

Cf  chapitre  seroit  seul  le  sujet  d'un  grand 
livre ,  si  en  présentant  l'état  distinct  des  dé- 
penses de  la  France ,  on  discutoit  profondé- 
ment toutes  les  économies  dont  une  admi-* 
nistration  pareille  est  susceptible  :  je  me  res<^ 
treindrai  donc  à  des  aperçus  succincts  ;  mais 
lors  même  que  je  bornerois  ma  tâche  à  classer 
et  à  distinguer  avec  ordre  chaque  partie  des 
dépenses  d'un  si  vaste  royaume ,  ce  seroit  en- 
core, je  le  pense,  un  travail  important  On 
ne  doit  point  confondre  un  pareil  tableau  avec 
l'état  publié  dans  le  Compte  rendu  :  l'on  se 
proposoit  alors  de  manifester  la  situation  des 
finances  ;  et  sans  doute  que  ,  pour  fonder  là 
confiance 9  il  étoit  préférable  d'adopter  une 
forme  de  compte  dont  les  élém^ns  pussent 
être  vérifiés  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes :  or,  cette  condition  essentielle  étoit 
remplie ,  en  donnant  simplement  connois- 
sance  des  recettes  et  des  dépenses  du  trésor 
royal.  Les  recettes,  en  effet,  sont  composées 
des  sommes  que  les  divers  agens  du  fisc  ver» 
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sent  dans  ce  trésor,  après  avoir  acquitté  toutes 
les  charges  qui  sont  assignées  sur  leurs  ûais^ 
ses  :  ainsi  tous  ces  agens  pouvoient  reconnoî-* 
tresi  les  sommes  portées  au  crédit  du  Compte 
rendu  étoient  conformes  au  montant  de  leurs 
payemens  annuels.  D'un  autre  côté,  les  dé^ 
penses  du  trésor  royal  se  trouvent  en  partie 
connues  par  les  trésoriers  à  qui  Ton  remet  les 
fonds  des  différens  départemens;  et  la  plupart 
des  autres  articles  étant  arrêtés  par  des  états 
ordonnancés  y  un  grand  nombre  de  personnes 
en  ont  connoissance. 

Mais  si  cette  forme  de  compte  deyenoit  la- 
plus  propre  à  remplir  le  but  qu'on  se  propo- 
soitalorS)  il  faut,  dans. un  ouvrage  d'admini- 
stration, embrasser  un  plan  différent  ;  il  faut, 
si  Ton  veut  offrir  des  bases  à  la  méditation  , 
non -seulement  présenter  Tuniversalité  des 
dépenses,  mais  encore  réunir  toutes  celles 
qui  sdnt  d'un  même  genre  ;  et  soit  que  le 
travail  journalier  des  affaires  captive  toute 
l'attention  des  ministres  de  la  finance,  soit 
que  l'esprit  général  d'administration  ne  les  ait 
jamais  possédés  que  foiblement,  je  n'ai  vu 
nulle  part  la  trace  d'aucun  des  travaux  néces- 
saires, et  pour  connoître  l'étendue  des  contri- 
butions des  peuples,  et  pour  en  distinguer  tous 
les  différens  emplois. 

V.  9 
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On  a  déjà  vu  que  la  première  de  ces  redber* 
ches  avoit  des  difficultés ,  et  l'autre  peut*étre 
en  offre  encore  davantage.  En  effet ,  non-seule- 
ment  beaucoup  de  dépefeises  d'une  espèce  sem- 
blable sont  assignées  sur  un  grand  nombre  de 
caisses ,  telles  que  le  trésor  royal ,  les  recettea 
générales ,  les  fermes,  l)es  régies  et  les  diverses 
trésoreries;  mais  chaque  pays  d'états,  chaque 
ville  du  royaume  en  acquitte  encore  une  par- 
tie; et  tantôt  des  articles  différens  sont  réu- 
nis sous  les  mêmes  titres,  et  tantôt  des  ob- 
jets semblables  se  trouvent  séparés;  en  9orte 
que,  sans  avoir  voulu  m'attacher  à  aucune  pré- 
cision minutieuse,  c'étoit  encore  un  ouvrage 
de  peine  et  de  réflexion ,  que  d'essayer  de  com* 
poser  avec  ces  élémens  confus  un  ouvrage  dis^ 
tinct  ;  mais  si  les  difficultés  se  trouvoient  ca< 
chées  par  l'effet  de  l'ordre  et  de  la  méthode» 
c'est  à  cette  partie  de  mon  travail  que  j'atta- 
cherois  le  plus  de  prix.  Qu'est-  ce,   en* effet, 
que  mes  foiUes  opinions ,  près  d'un  moyen 
qui  pourroit  rendre  celles  des  autres  utiles, 
non-seulement  dans  cetinstanrt,  mais  encore 
dans  le  temps  à  venir  ! 
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DÉPENSES  DE   UÉTAT. 

Art.  I.  Les  iatéréts  des  dettes  se  montent 
»-••• • •• ,  ao7,ooo,ooo. 

Cette  partie  des  dépenses  publiques  est  à  la 
fois  si  considérable  et  si  importante,  que  l'on 
a  <a*a  devoir  en  donner  le  recensement  dans 
un  chapitre  particulier. 

Les  engagemens  des  souverains  ne  sont  pas 
une  dépense  du  genre  de  celles  qu'il  leur  soit 
permis  de  diminuer,  et  Tautorité  ne  peut  rien , 
à  cet  éga^d,  que  par  injuriée.  Mais  l'extinc- 
tion annuelle  des  rentes  viagères,  etla  diminu* 
tion  successive  des  intérêts,  au  moyen  des  rem« 
boursemens  établis,  doivent  alléger  les  char* 
ges  générales  de  l'état  de  près  trois  millions 
chaque  année.  L'on  a  d'ailleurs  fait  connoitre 
comment,  selon  l'essor  du  crédit,  et  l'augmen*^ 
tation  naturelle  de  l'or  et  de  l'argent,  on  pou» 
voit  tirer  de  grands  avantages  d'une  baisse 
remarquable  dans  le  prix  de  l'intérêt  :  suppo*^ 
sons  seulement  qu'une  réduction  de  cinq  à 
quatre  et  demi  fût  praticable,  on  gagneroit 
un  dixième  sur  la  masse  des  rentes  à  laquelle 
cette  opération  s'appliqueroit;  et  le  bénéfice 
doubleroit,  si  la  réduction  étoit  de  cinq  k 
quatre.  On  découvre  aisément  quels  avan- 
tages  considérables   pourroient   être    l'effet 
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d'une  suite  de  dispositions , de  ce  genre.  Que 
seroil-ce,  si  l'intérêt  venoit  jamais  à  baisser 
jusqu'à  trois  pour  cent?  Un  tel  événement  est 
loin  de  toute  espèce  de  probabilité  :  maïs 
puisqu'un  pareil  intérêt  fut  long-temps  celui 
de  l'Angleterre,  et  puisque  la  rente  des  fonds 
publics  en  Hollande  est  moins  considérable 
encore,  on  ne  peut  mettre  au  rang  des  idées 
absolument  chimériques  une  parité  que  les 
richesses  de  la  France  feroient  envisager 
comme  raisonnable,  mais  que  la  nature  du 
gouvernement  y  rendra  toujours  difficile,  à 
moins  qu'une  excellente  administration,  au 
milieu  de  la  paix,  ne  fasse  oublier  pendant 
long- temps,  et  la  puissance  de  l'autorité,  et  l'u- 
sage impolitique  qu'on  en  a  fait  trop  souvent 

II.  Les  divers  remboursemens ,  ainsi  qu*on 
l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent,  se  montent 
aujourd'hui  à  environ 27,500,000  Ut. 

On  ne  trouve  rien  à  ajouter  ici  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  ce  chapitre  sur  l'amortissement 
des  dettes  en  général ,  et  sur  les  rembourse- 
mens de  la  France  en  particulier. 

III.  Pensions 28,000,000. 

Le  travail  entrepris  pour  reconnoître  l'exacte 

étendue  de  ces  grâces  n'étoit  pas  encore  achevé 
à  ma  retraite  du  ministère;  je  crois  cependant 
que  l'évaluation  de  vingt-huit  millions,  portée 
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dans  le  Compterendu,  étoit  au  plus  haut  terme. 
.   Je  n'aurai  pas  besoin ,  je  le  pense ,  de  grands 
efforts  poar  faire  sentir  Texcès  d'une  pareille 
munificçnoe  :  on  diroit,  avoir  cette  profusion, 
que  Tor  et  l'argent  soni  apportés  par  les  flots 
de  la  mer,  au  lieu  que  les  richesses  des  sou- 
verains sont  le  produit  des  impôts  et  l'accu- 
mulation des  sacrifices  .de  la  généralité  des  ci- 
toyens, de  ce  peuple  surtout,  qui  ne  reçoit 
en  récompense  des  travaux  de  sa  journée ,  que 
la  subsistance  nécessaire  pour  lui  donner  la 
force  de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu'on 
ne  dise  poipt  que  telle  grâce  en  particulier  est 
la  récompense  des  services  rendus  à  Tétat*; 
j'en  coqviendrai  sans  peine.  Mais  que  répoii- 
dra-t-on  sur  telle  auli*e.?.  ou  comment  défen- 
dra-t-on  le  défaut  de  mesure  dans  là  fixation 
du  plus  grand  nombre?  Je  suis  loin,  d'ailleurs, 
de  vouloir  inviter  à  des  recherches  /ou  à  des 
révisions  :  la  faveur  et  la  prédilection  s'y  glis^ 
croient  encore.   Il  est  peu  de  personnes  en 
état  d exercer  une  juste  censure;  et  si  elles 
existoient,  on  leur  imputerott  bientôt  des  pas* 
sions  et  des  intérêts  pour  les  rendre  suspectes. 
Jp  crois  qu'en  administration  il  faut ,  dans  les 
amendemens  comn(ie  dans  les  institutions ,  se 
gouverner,  par  des  règles  générales,  et  s'ab* 
stenir  d'une  trçp  grande  confiance  dans  l'im* 
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partialité  du  jugement  des  homroeâ.  Je  recon* 
nois  aussi  les  droits  que  donne  une  longue 
possession^  et  je  peosè  enfin  que  la  fi^délité 
dans  les  engagemens  e^t  Uiie  verti»  d'une  si 
grande  importance ,  en  mentale  et  en  poUtiquei, 
que  les  souverains  doivent  se  soumettre^à  que}^ 
ques  sacrifices  pour  nttpoîtit  manquer  à  ee 
principe,  même  à  Tégard  des  concessions 
qu'ils  n'auroient  pas  di\  faire. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  rejeter  raiftoùnable- 
xnent  ^  ce  sont  toutes  les  dispositions  qui,  sans 
aucune  injustice  envers  personne,  remédie-* 
Yoien t  graduelleinent  à  un  abus  dout  on nepeut 
dissimuler  lés  funestes  conséquences.  Je  vais 
donc  indiquer  en  peu  de  mots  la  dernièife 
partie  du  plan  que  j'avois  conçu  relativement 
aux  pensions. 

Il  faut  se  rappeler  que  Sa  Majesté,  par  les 
]ettreii^patentesqu'elleavoitadresséès,en  1778, 
à  la  chambre  des  comptes,  confioit  à  cette 
cour  la  comptabilité  des  pensions ,  et  assujet-» 
tissoit  cette  comptabilité  aux  mêmes  formes 
établies  pour  les  rentes  viagères  sur  THôtel- 
de-Ville.  C'étoit  une  première  disposition  de 
la  plus  grande  conséquence;  et  voici  comment 
le  roi ,  dans  ces  lettres -paterttes ,  annonçoit  sa 
volonté,  relativement  à  l'ordre  futur  quHl  se 
proposait  de  faire  observer  :  «  Kotre  intention- 
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«  est  que,  le  payement  de  ces  pensions  ainsi 
et  rassemblé  dans  une  même  caisse ,  il  en  soit 
«  dressé  un  tableau  qui  sera  mis  sous  nos  yeux, 
«  en  classant  sépar^nent  les  parties  qui  ap» 
«  partieanent  à  divmrs  départemens;  de  ma* 
tK  nière  que,  d'après  la  connoissance  que  nous 
ce  en  prenions ,  nous  puissions  fixer,  par  un 
«  i^èglem^nl  stable,  et  enregistré  à  notre 
«  chambre  des  comptes ,  la  partie  des  extinc* 
«  tions  annuelles  dont  nous  voudrons  que» 
«  le  remplacement  puisse  être  fait  chaque 
«  année*  ». 

Les  dispositions  qu'il  reste  à  prescrire, 
^nt,  comme  on  voit,  distinctement  tracées; 
mais  au  lieu  de  destiner  aux  pensions  iiou<* 
velles  u^e  part  quelconque  des  extinctions  » 
ce  qui  auroit  entraîné  des  calculs  et  occa* 
sionné  des  incertitudes,  j'aurois  proposé  à  Sa 
Ma|eslé  de  déterminer  d'une  manière  fixe  la 
somme  annuelle  de  cesgrâces;  et  voici  le  calcul 
que  j'avois  fait  :  Les  extinctioisis  des  pensions 
peuvent  être  évaluées,  d'après  l'expérience*,  à 
trois  et  un  quart  pour  cent  environ  :  c'est 
plus  que  la  proportion  observée  dans  l'amor* 
tissementdes  rentes  viagères;  mais  celles-ci 
sont  constituées  en  grande  partie  sur  déjeunes 
têtes;  et  l'on  évite,  autant  qu'il  est  possible, 
de  placer  des  capitaux  sur  la  vie  des  personnes 
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dont  la  santé  paroît  incertaine  :  iQutes  ceaciF" 
constances  n'exiâtent  point  à  Tégard  des  penr 
sions ,  puisque  Tâge  et  ]e$  infirmités  sont  un 
titre  de  plus  .pour  en.obteMiir.  Supposant  donc 
que  retendue  de  ces  grâces  fût  de  a6  millions, 
les  extinctions  annuelles  devro^ept  être  estir» 
niées  à  environ  900  mille  francs  :  ain$i  «le  roi 
assureroit  une  écopomiesuccessive-de  qiiielque 
importance ,  en  fixa^nt  la  somme  des  nouvelles 
pensions  à  4^0  .ii^ille  livres,  11  y  auroit  sftns 
doute  d'excelloites  rajson^.  à  allégiier  pour 
réduire  davantage  ces  nouveaux  doas  ;  mais  si 
Ton  vouloit  aller  trop  loin,  l'exécution  n'y 
répondroit  pas,  et  les  limites  qu'on  auroit  po« 
sées  étant  une  fois  franchies,  on  ne  sait  plus 
où  l'on  s'arrétei'oit  :  rattachement  ai;^  règles , 
comme  toutes  les  idées  morales,;  n'a. qu'un 
jclegré  de  force;  et  si  l'on  veut,  dans  les  monar- 
chies ,  que  l'ordre  serve  de  défense,  il  ne  faut, 
pas  l'exposer  à  de  trop  fortes  attaques* 

Cependant,  pour  assurer  autant  qu'il  est  . 
possible  l'observation  de  la  règle  qu'on  auroit 
établie,  il  faudrqit  rappeler  l'esprit  des  lettres* 
patentes  de  1778,  et  défendre  à  la  chambre 
d'admettre  dans  les  cojfiptes  du  garde  du  trésor 
royal,  aucun  article  â^*delà.  du  capital  fixé 
pour  les  grâces  nouvelles  ;  et  cette  disposition 
^eroit  aujourd'hui  d'autant  plus  facile  à  main- 
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tenir,  que  les^  pensions  ne  sont  plus  acquittées 
qu'à  une  seule  et  même  caisse.  Je  sais  bien 
cependant  que  Tautorité  peut  en  France  se 
jouer  aisément  de  toutes  ces  gènes;  mais  je 
doute  que  cela  se  fît  sous  le  règne  du  roi ,  dont 
Tesprit  d'ordre  et  d-économie  ser(Oit  la  meil- 
leure  sauvegarde  d'une  pareille  institution, 
lorsqu'une  fois  Sa  Majesté  Tauroit  publique- 
ment approuvée. 

Que  si  j'avois  à  ouvrir  un  avis  sur  la  distri- 
Imtion  des  4^o  mille  livres  de  pensions ,  qui 
seroîent  accordées  annuellement ,  je  propose- 
rois  d'en  appliquer  3oo  mille  aux  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  i5o  mille  à  toutes  les  autres 
parties. 

On  représeateroit  sans  doute  que  ces  4^0 
mille  livres  ne  suffiroient  pas  aux  grâces  abso- 
lument nécessaires;  mais  ce  qui  est  plus  indis- 
pensable eiicore ,  c'est  d'étabKr  une  juste  pro- 
porlion  entre  les.  revenus  et  les  dépenses, 
entre  les  récompenses  et  les  divers  besoins  de 
fétat,  tntre  les  libéralités  et  le  sort  du  peuple. 
C'est  l'habitude,  il  faut  en  convenir,  qui,  dans 
foutes  ces  dispositions  généreuses,  forme  les 
plus  forts  liens;  mais  de  nouveaux  usages  fe- 
rôient  bientôt  oublier  les  précédens.  Je  ferai 
pkême  une  observation  qui  s'applique,  je 
crois,  à  toutes  }es  grâces  :  c'est  que  la  facilité 
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avec  laquelle  cmti  en  accorde,  et  le  défaut  de 
justesse  dans  leur  distribution ,  sont  la  cause 
même  des  importunUés  dont  on  se  plaint  : 
car  c'est  des  çonupari^sons  ^ue  naissent  l^if 
prétentions  ;  «t  quand  la  faveur  iufiue  sur  lés 
récompenses^  les  soliicitationis  n'omt  point  dé 
terme ,  puisque  l'on  compte  alors  parmi  ses  ti- 
tres tous  les  droits  qui  manquent  aux*  aulres» 
Les  distinctions  qui  rappellent  l'idée  du  mé^ 
rite  excitent  la  plus  salutaire  émulation; 
mais  lorsqu'on  voit  ces. faveurs  accordées  à  :dè 
fbibles  services ,  ou  à  de  petits  taleos,  on  croît 
au  pouvoir  du  crédit  «t  de  l'intrigue ,  et  ebactm 
s'exerçant  alors  dans  cette  voie ,  on  donne  à  la 
poursuite  dés  grâces  le  temps  qu'on  devroit 
employer  à  les  mériter.  Quelquefois,  j'en  con- 
viens ,  les  pen^sioas ,  les  grades ,  et  les  décora* 
tions  dont  le$  princes  se  voient  les  dispetis^^ 
leurs,  réveillent  en  eux  Tidé^è  d^  leur  granf 
d€ur,  et  ils  se  plaisent  alors  à  étioler  cette  esf 
pèce  de  magnificence;  mais  l'impression  qu« 
produisent  l'étendue  et  la  multiplicité^  de  bes 
dons,  est  bien  propre  à  las  avertir  que  te  dis^ 
cernement ,  autant  que  la  puissance  j  rehaussa 
le  prix  des  bienfaits.  La  mesure  dans  les  rë^ 
compenses,  est  comme  la  proportion  dans  la 
beauté;  tous  les  grands  effets  eh  dépendent; 
et  peut-être  qu'en  considérant  ces  récompea» 
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ses  sous  un  point  de  vue  moral ,  les  gouverne- 
mens  qui  en  répandent  le  plus  sont  ceux  qui 
en  accordent  le  moins. 

ÏV.  Partie  des  dépenses  militaires 

• io5,6oo,ooo  Ht. 

On  va  donner  à  ce  sujet  les  explications 
nécessaires  : 

i^.  Le  trésor  rojal  fournit  actuellement  au 
trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  en- 
viron 72  millions  800  mille  livres  (*)  :  il  y  a  eu 
une  addition  de  fonds  d'environ  sept  millions 
huit  cent  mille  livres,  depuis  le  Compte  rendu, 
et  qui  est  due  principalement  à  une  augmen- 
tation dans  la  cavalerie ,  et  dans  le  nombre 
des  troupes  en  général. 

Si?.  Le  trésor  royal  fournit  aujourd'hui, 
pour  l'ordinaire  des  guerres,  environ  sept  mil-, 
lions  huit  cent  mille  livres  :  la  petite  augmen* 
tation  depuis  le  Compte  rendu  ^  est  relative  à 
la  nouvelle  nomination  deà  maréchaux  de 
France.  ' 

3^  Le  trésor  royal  fournit  aujourd'hui  pour 
l'artillerie  et  le  génie ,  environ  neuf  millions 


(*)  On  a  retrancha  des  fonds  remis  à  l'extraordinaîre 
des  guerres ,  le  montant  des  gages  des  charges  des  tréso- 
riers-généraux,  parce  que  ces  gages  sont  déjà  compris 
dans  les  dettes  de  IVtat. 
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900  mille  livres  :  il  n'y  a  qu'une  modique  aug- 
mentation réelle  depuis  le  Compta  rerubi;  mais 
différens  recou  vremens ,  destiné»  ?ux  dépends 
des  fortifications  et  de  Tai^tillerie ,  ayant  été 
versés  directement  dans  le  trésor  royal ,  le  tré- 
sorier de  la  guerre  a  du  y  receyoir  d'autant 
plus  de  fonds. 

Les  dépense^  de  Tartillerie  çt  des  fortifica- 
tions se  montent  plus  haut  qu!on  ne  vient  de  le 
désigner;  mais  Cioimme  l'excédant  est  employé 
à  des  travaux  extraord^snàire^s ,  on  ne  doit  pas^ 
en  faire  mention  dans  un  tableau  destiné  seur 
lementà  présetit^r  rexiposé  dies  dépensas  habi'^ 

* 

tuelles.  ;  '  ;   .       ;  . 

4®.  Le  trésor  royal,. soit  directement ,  3oiÇ 
par  la  médiation  dû  trésorier  de  la  guerre , 
paye  encore  environ  iSoo  mille  livrés  pour  le.s 
appointemens  et^les  gages  des  gouverneurs  de 
provinces ,  des  lieutenans  dje  roi ,  etc.  ;  ^tXe.  de 
dépense  comprise  dans  uaétat  connu  ^,U3  M 
nom  de  garnisons  ordinaires ,  et  qui  s'élève  en 
tout  à  environ  1900  mille  livres;  mais  4^0 
mille  sont  acquittées  par  les  pays  d'états:  ' 

5**.  Fonds  pris  sur  les  deniers  de  la  recelte 
générale,  tant  pour  les  étapes,  les  convois 
militaires ,  et  le  petit  équipement  des  régiitiens 
provinciaux ,  que  pour  une  partie  de  la  dé-* 
pense  des  fourrages,  des casertremens,  du  bois, 
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<]e  la  lumière,  et  autres  objets  militaires,  eu- 
viron  cipq  millions  600  mille  livres. 

6^.  Fonds  payés  ou  dépensés  par  les  pays 
d'états,  ou  par  les  villes  du  royaume,  pour  des 
objets  semblables  à  ceux  indiqués  dans  les 
précédens. articles;  et  pour  quelques  autres 
encore,  entre  six  et  sept  millions. 

9^  Les  dépenses  de  l'Hôtel  royal  des  Inva- 
lides se  montent,  je  croîs, aujourd'hui,  à  en- 
viron i5oo  mille  livres;  mais  comme  les  fonds 
destinés  à  cette  administration  proviennent 
principalement  d'une  retenue  faite  sur  la  plu- 
part des  payemens  de  la  guerre,  ce  seroit  un 
double  emploi  que  de  passer  ici  de  nouveau 
cet  article  en  dépense  ;  et  l'on  doit  mettre  seu« 
lement  en  ligne  de  compte  le  revenu  du  droit 
d'oblat  :  ce  droit ,  qui  se  lève  en  faveur  des 
invalides,  sur  les  abbayes,  à  la  nomination 
royale,  doit  se  monter  aujourd'hui  à  environ 
3oo  mille  livres. 

8^  Les  impositions  sur  les  loyers  des  maisons 
dans  Paris,  pour  tenir  lieu  du  casernement 
des  gardes  françoises  et  suisses,  se  montent  à 
environ  3oo  mille  livres. 

9?.  Les  taxations  annuelles  de  la  trésorerie 
de  la  guerre,  depuis  l'établissement  d'un  se* 
cond  trésorier ,  et  en  conséquence  des  chan- 
gemens  apportés  au  traitement  fixé  pendant  le 
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isoiirs  de  mon  administration,  doivent  se 
monter ,  déduction  faite  de  Tintér^t  de  la 
finance  des  charges,  à  environ  900  mille 
livres  ; 

Ces  neuf  articles  forment  ensemble  io5 
millions  600  mille  livres. 

£t  c'est  la  somme  qu'il  faudra  porter  d^is 
le  tableau  général  des  dépenses  de  l'état 

Il  est  plusieurs  autres  dépenses  relatives  k 
la  guerre,  mais  qui  se  trouvent  déjà  comprfses, 
ou  dans  les  pensions,  ou  dans  la  dette  publi*- 
que,  ou  en  diminution  des  produits  de  la  ferme 
générale  ;  et  je  vais  en  donner  pn  indice  plus 
circonstancié,  afin  qu'on  puisse  connoitre  les 
frais  généraux  de  l'état  militaire  de  France  : 

i^  On  doit  observer  que,  sur  les  a8  mil* 
lions  qui  composent  l'ensemble  des  pensions , 
16  millions  5oo  mille  livres,  environ , ^ pro* 
viennent  du  département  de  la  guerre. 

!2^  La  dépense  de  TÉcole  royale  militaire, 
est  d'environ  1600  mille  livres;  mais  cet  éta- 
blissement y  pourvoit,  au  moyen  des  rentes 
dont  il  est  devenu  propriétaire,  soit  par  ses 
épargnes ,  soit  par  le  revenu  qu'on  lui  a  assigné 
sur  l'Hotel-de-Ville,  en  dédommagement  du 
droit  sûr  les  cartes  :  le  roi  délivre  encore  an- 
nuellement à  rÉcole  militaire,  deux  millions 
de  contrats  à  quatre  pour  cent ,  sur  l'Hôtel-de* 
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Ville»  en  payement  d'une  pareille  somme  qui 
kii  avoit  été  promise  pour  indemnité  du  béné- 
fice de  la  loterie  retirée  de  ses  mains  ;  et  toutes 
ces  rentes  font  partie  des  dettes  de  l'état.  Le 
revenu  de  TÉcole  militaire  doit  être  plus  con- 
sidérable aujourd'hui  que  ses  dépenses  ordi- 
naires ;  mais  ce  sont  celles-ci  seulement  qu'il 
faut  mettre  en  ligne  de  compte. 

3^.  Le  roi  fournit  aux  troupes  une  certaine 
quantité  d^sel  et  de  tabac  à  fumer,  au-dessous 
du  prix  fixé  pour  ses  autres  sujets;  ce  sacrifice, 
qu'on  ne  doit  plus  évaluer  aujourd'hui  qu'à 
700  mille  livres ,  étoît  autrefois  de  i4oo  mille; 
mais  je  réduisis  cette  dépense  de  moitié,  au 
moyen  d'une  disposition  fort  simple,  approu- 
vée par  le  département  de  la  guerre.  L'on  four- 
nissoit  aux  troupes  une  quantité  de  tabac  sur- 
abondante, et  Ton  ne  leur  délivroit  pas  assez 
de  sel  :  ce  défaut  de  proportion  occasionnoit 
fréquemment  une  doul]^e  fraude;  les  soldats 
revendoient  clandestinement  une  partie  de 
leur  tabac,  et  lorsqu'ils  étoient  en  cantonne- 
ment près  des  pays  francs  ou  redîmes  de 
gabelle,  ils  faisoient  la  contrebande,  ou  la 
favorisoient ,  pour  se  procurer  le  supplément 
de  sel  dont  ils  avoient  besoin.  Ces  abus  ont  été 
réformés  en  diminuant  la  distribution  du 
tabac,  et  en  augmentant  celle  du  sel  :  cepen» 
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d^iit,  ce  même  ordre  a  pl:t>cuTé  au  roi  une 
économie  de  près  de  moitié,  parce  que  le  sa^- 
crifice  du  fisc  sur  les  distributions  de  tabac  à 
bas  prix  étoit  infiniment  supérieur  à  celui 
qui  résultoit  des  distributions  de  sel. 

4*^.  L'ordre  militaire  de  Saint-Louis  est  au- 
jourd'hui possesseur  dp  aSo  mille  livres  de 
rentes ,  provenant  des  bienfaits  du  roi,  et  cette, 
somme  est  distribuée  en  pensions  ou  en  gra- 
tification$  en  faveur  des  cheyali^s  de  Tor- 
dre. C)      ^  ' 

Les  quatre  articles  qu'on  vient  de  désigner, 
vse  montent  à  19  millions  5o  mille  livres;  et  si 
Ton  joint  cette  somme  aux  io5  millions  600 
mille  livres,  dont  on  a  déjà  rendu  compte ,  on 
trouvera  que  l'ensemble  des  dépenses  de  la 
guerre  se  monte  à  1 24  millions  65o  mille  livres; 
mais  comme  le  souverain  a  reçu  originaire- 
ment une  finance  pour  des  charges  et  des  em- 
plois militaires ,  Tintéfêt  dece  capital ,  et  celui 
des  avances  demandées  aux  régisseurs  ou  en- 

[*)  On  accorde  encore  des  grâces  pécuniaires  aux  offi- 
ciers ,  des  fonds  d'une  caisse  connue  sous  le  nom  de 
quatrième  denier }  mais  comme  ces  fonds  proviennent 
d'une  retenue  d'un  denier  pour  livre  sur  les  dépenses  de 
la  guerre ,  ce  seroit  un  double  emploi  que  de  porter  en 
ligne  dé  compte  les  grâces  assignées  sur  le  produit  d« 
cette  retenue. 
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trepreneurs,  employés  par  le  département  de 
la  guerre,  doivent  être  déduits  des  dépenses 
relatives  au  service  militaire:  ainsi,  je  crois 
que,  pour  être  exact,  il  ne  faut  évaluer  ces 
dépenses  qu'à  environ  làa  millions. 

Mais  la  mariue  a  aussi  des  troupes  qu'elle 
soudoie» 

Ce  n'est  peut-être  qu'à  des  officiers  géné« 
raux,  éclairés  par  l'expérience  et  doués  d'uQ 
excellent  jugement  qu'il  appartient  d'avoir  un 
avis  raisonné  sur  les  économies  dont  le  dépar- 
tement  de  la  guerre  est  susceptible^  Il  est  ce*' 
pendant  une  circonstance  dont  on  est  gêné-* 
ralement  frappé;  c'est  la  grande  différence 
qui  existe  entre  les  dépenses  militaires  des 
premiers  souverains  d'Allemlagne  et  celles  de 
la  France.  On  rapproche  cette  différence  du 
nombre  respectif  de  troupes  entretenues  par 
ces  mêmes  puissances;  et  lés  hommes  les  moins 
instruits  se  forment  alors  une  idée  confuse 
des  améliorations  dont  cette  partie  du  service 
public  est  susceptible. 

On  auroit  tort  cependant  de  fonder  univ 
quement  son  jugement  sur  des  comparaisons 
pareilles  :  on  se  formeroit,  de  cette  manière , 
une  opinion  exagérée  des  économies  aux* 
quelles  le  département  de  la  guerre  peut  rai- 
sonnablement atteindre. 

V*  iq 


l46  <te    L'ADMliriSTRÂTIOir 

Le  prix  des  denrées  et  du  travail  doit  être 
généralement  plus  éieté  dans  un  royaume 
abondant  en  numéraire,  que  dans  les  pays  où 
les  limites  du  commerce  et  de  l'industrie  ren- 
dent Targent  beaucoup  plus  rartf. 

Le  degré  de  liberté  que  les  loi»,  les  mœurs 
publiques,  Tintéréldu  crédit  et  du  commerce^ 
ont  conservé  jusqu'à  présenta  la  nation  fran- 
çoise,  n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de 
classer  les  hommes,  dés  leur  naissance,  au 
rang  des  sotdats;  cet  heureuic  ménagement, 
que  les  amis  de  la  liberté  politique  ne  regret- 
teront point ,  oblige  à  recr«itw  l'armée  par  des 
enxolemens  qui,  étant,  presque  tous  faits  à 
prix  d'argent,  deviennent  un  objet  de  dépense 
particulière  à  la  France. 

Les  secours  assurés  anse  soldats  iftvalides , 
y  sont  aussi  plas  considérables  qu'ailleurs,  et 
ces  dispositions  d'humanilé,  qui  tournent  à 
l'avantage  de  la  classe  du  peuple ,  ne  peuvent 
être  comptées  parmi  les  dépenses  superflues. 

La  situation  topographique'^du  royaume,  et 
d'antres  considérations,  assujettissent  à  l'en- 
tretien d'un  grand  nombre  dé  places  fortes. 

Les  anciennes  liaisons  de  la  France  avec  les 
Suisses,  le  rempart  naturel  que  leur  alliance 
assure  à  une  partie  de  ses  frontières ,  les  longs 
et  loyaux  services  de  cette  nation  patiente  et 
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toiirageiise;  enfin  rutîlilé  peuf^tre  dont  il 
esta  un  souverain  d'avoir,  dans  des  temps  de 
trouble  ou  d'effervescence  »iine  certaine  qiian* 
tité  de  troupes  étrangères  ;  toutes  ces  diver- 
ses raisons  ont  pu  faire  envisager  comme 
une  disposition  sage  Tentretien  habituel  d*un 
corps  de  troupes  suisses  asaee  considérable; 
et  cependant  ]a  dépense  qui  en  résulte  y  en 
raison  des  capitulations,  e$l  à  peu  près  le 
double  de  cdl^qu'occasionne^Kn  nombre  égi^l 
de  troupes  nationales.  Les  motifs  qui  ont  dé^ 
terminé  à  stipendier  dTautres  étrangers  par« 
ticipent,  mais  plusfoiUement,  aux  considé- 
rations que  je  viens  d'indiqu»  :  aus^  la  àé^ 
pense ,  an  lieu  d  être  double ,  comme  pour  les 
Suisses,  nest  que  A\m  tiers  de  plus. 

Enfin,  on  est  dans  l'habitude  en  France  de 
compter  parmi  les  fratis  du  département  de 
la  guerre  les  appointemens  des  gouverneurs, 
commandans  et  lieutenans  généraux  de  |>fo* 
vince  ;  cependant  de  pareillies  réc€>o>pense$ , 
quoique  émanées  en  effet.de  ce  département, 
ne  peuvent  y  être  rapportée^  qu'en  partie.  Les 
commamdans  de  province  y  sui'tout  daos  les 
pays  d'états^  ont  des  fonctioi^s  relatives  aqx 
affaires  inférieures  de  l'administration  >  et  plu- 
sieurs gouvernemens  étant  accordé^ ^  ou  aux 
princes  du  sa^ng,  presque  dés  leur  enfai^ce* 
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OU  à  de  grands  seigneurs  qui  n'ont  point  en- 
core acquis  de  droits  par  leurs  services,  ce 
genre  dç  munificence  doit  être  plutôt  en- 
visagé comme  un  luxe  monar(;hique ,  que 
rangé  simplement  parmi  les  récompenses 
militaires. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  pensions 
accordées  à  des  personnes  qui ,  se  trouvant  à 
la  fois  dans  la  classe  des  officiers  généraux 
et  dans  celle  des  courtisans,  çnt  obtenu  des 
grâces  qui  appartiennent  encore  plus  à  cette 
seconde  qualité  qu'à  la  première. 

Enfin ,  dans  les  comparaisons  que  Ton  fait 
des  dépenses  militaires  de  la  France  avec  celles 
des  autres  pays ,  il  m'a  paru  qu'on  diminuoit 
presque  toujours  le  nombre  de  troupes  entre- 
tenues par  le  roi  :  le  non  complet  peut  être 
plus  ou  nnoins  considérable  par  desl  circon- 
stances passagères;  mais  il  n'est  pas  moins 
Trai  que  l'état  de  dépense  qu'on  vient  d'indi- 
quer comprend  les  appointemens  et  la  solde, 
pendant  l'année  entière,  d'environ  cent  quatre» 
vingt-dix -sept  mille  hommes,  tant  officiers 
que  soldats,  et  l'entretien  d'environ  trente  et 
un  mille  chevaux,  tant  pour  la  cavalerie  ordi- 
naire que  pour  les  hussards ,  les  dragons ,  la 
maison  du  roi,  et  Je  service  de  l'artillerie. 

Il  y  a  de  plus^  à  la  suite  des  régimçns,  un 
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grand  nombre  de  colonels  et  de  capitaines  qui 
servent  sans  rétribution;  et  Ton  doit  ajouter 
encore  à  cette  énumération  sept  à  huit  cents 
officiers  généraux  qui  n'ont  des  appointemens 
qu'autant  qu'ils  i^nt  employés;  mais  la  plu- 
part jouissent  de  pensions  ou  de  gratifications 
annuelles  comprises  dans  les  dépenses  de  la 
guerre. 

Les  considérations  que  je  viens  d'indiquer 
méritent,  je  crois,  d'être  aperçues,  lorsqu'on 
rapproche  les  dépenses  militaires  de  quelques 
souverains  de  celles  de  la  France  ;  m^is ,  malgré 
ees  diverses  circonstances ,  on  n'aperçoit  pas 
moins  la  possibilité  de  très-grandes  économies  : 
et  comme  je  n'ai  pas  la  présomption  d'imagi- 
ner que  mes  observations  soient  d'aucun  poids 
dans  une  partie  d'administration  si  étrangère 
à  mon  expérience,  je  crois  devoir  me  borner 
à  tâcher  de  rendre  plus  faciles  les  réflexions 
et  les  idées  des  autres.  C'est  dans  cette  inten- 
tion que  je  vais  présenter  un  tableau  divisé  en 
trois  classes ,  dont  la  première  indiquera  toutes 
les  dépenses  qui  tournent  à  l'avantage  des 
soldats;  la  seconde,  celles  dont  les  officiers 
jouissent;  la  troisième,  celles  qui  concernent 
uniquement  le  service  ou  l'adraini^ration. 

Il  me  semble  qu'une  telle  division  peut  être 
instructive  et  prêter  à  la  réflexion  :  elle  aura 
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ménae  im  degré  d^intérèt  pour  le  dépaHement 
de  la  guerre ,  où  Toa  ne  forme  point  les  états 
de  cette  manière  :  ce  département,  d'ailleurs^ 
ne  prend  aucune  connoissance  particulière  de 
la  dépense  des  caserneaiens ,  des  étapes  et  des 
convois  militaires,  les  fonds  de  cette  dépense 
étant  hors  de  ses  mains;  et  l'administration 
de  la  guerre  n'est  pas  instruite  non  plus  de 
toutes  les  dépenses  militaires  acquittées  par 
les  pays  d'états  et  par  les  villes  du  royaume* 

SOLDATS* 

Il  me  semble  qu'on  doit  comprendre  dans 
les  dépenses  utiles  aux  soldats  :  l^  leur  solde  ; 
et  Ton  n'en  retranchera  pas  ici  la  partie  qui  est 
épargnée  dans  les  marches,  parce  qu'on  ne 
portera  point  au  compte  des  soldats  la  dé-« 
pense  de  l'étape  :  c^tté  distribution'  vaut  un  peu 
mieux  poyr'eux  que  leur  solde;  mais  on  doit 
considérer  cette  différence  comme  le  simple 
dédçmmagement  d^une  fatigue  extraordinaire , 
environ 95,5oo,ooo  liv.  (*) 

2^  La  partie  de  la  masse  qui  est  employée 
à  la  dépense  de  Thabillement  et  des  enrôle- 

(^)  On  a  aéduit  la  retenue  Ae  quatre  deniers  pour 
lirre ,  tant  sur  la  paye  du  soldat,  que  sur  tous  les  autres 
articles  qui  en  sont  susceptibles. 
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mens ,  et  quelquefois  à  des  secours  ou  à  des 
gratifications  en  faveur  des  soldats,  environ  •  • 
/ .^  •  •  •  6,000,000. 

3°.  On  peut  considérer  les  appointemens 
des  chirurgiens  de  Tannée,  eu  temps  de  paix , 
comme  une  dépense  de  bienfaisance  ordi- 
naire envers  les  soldats;  c'est  un  objet  d'en- 
viron  400,000  liy. 

4^.  On  peut  considérer  sous  le  même  point 
de  vue  la  dépense  des  hôpitaux;  mais  on  ne 
passera  cependani  qu'environ  les  deux  iiet^ 
de  cette  dépense  au  compte  des  soldats ,  non- 
seulement  parce  que  les  profits  extraordinaires 
des  entrepreneurs,  la  négligence  ou  le  luxe 
inutile  ne  contribuent  point  au  soulagement 
des  malades,  mais  encore  parce  qu'on  peut 
observer  que  si  lel  soldats  étoient  restés  dans 
leur  premier  état,  ils  auroient  participé  aux 
secours  publics  que  la  bienfaisance  du  monar- 
que assure  à  tous  les  citoyens.  On  ne  portera 
donc  ici  pour  cet  article  que. . .  •^   a^ooo,ooo. 

5^  La  plus  grande  partie  des  dépenses  de 
caserjiemens^  chaiifCiage,  lumière  et  lits  mili- 
tairre^ 9  envirott  •*.••••  ^.  ••  •  3,5oo,ooo  Itv. 

6^.  Les  «oldes  et  deiains^^ldes  accordées  aux 
soldats  infirmes  ou  -vétérans ,  et  une  partie  de 

la  dépense  des  invalides ,  environ 

a,5oo,ooo  liv. 


/ 
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7**.  La  plus  value  ^  c*esl^à-dîre  ce  qu'il  en 
coûte  au  roi  pour  la  fourniture  du  pain  de 
munition^  au-(telà  du  produit  de  la  retenue 

destinée  à  cette  dépense  (*),  environ 

• .  •  • 3,5oo,oob  liv. 

8^  La  nfîodératiôn  dont  les  soldats  jouissent 
sur  le  prix  du  sel  et  du  tabac  que  la  ferme 
générale  est  tenue  de  leur  fournir,  environ.  • 
* 700,000  liv. 

Ces  huit  articles,  qui  composent  la  partie 
des  dépenses  militaires  utiles  aux  soldats ,  se 
montent  à •  •  •  •  44^^00,000  liv. 

OFFICIKRS. 

Il  me  semble  qu'on  peut  compter  parmi  les 
dépenses. qui  concernent  les  officiers  : 

i^  Les  appointem eus  de  tous  les  officiers 
qui  composent  l'armée,  depuis  les  colonels 
généraux    jusqu'aux    enseignes  (**),    envi- 


^^^ 


(*)  Cette  retenue,  faite  sur  la  paye  du  soldat,  est  de 
deux  sols  par  jour. 

(**)  On  a  compris  dans  cet  article  les  gardes  du  corps , 
les  gendarnries  et  les  chevau-légers  de  la  garde,  à  cause 
de  leur  rang  d'oiïiciers  et  de  leur  service  habituel  auprès 
de  la  personne  de  S.  M.  ;  mais  comme  ils  sont  soldats  à 
la  guerre,  et  des  meilleurs  de  l'armée,  on  pourrbit  penser 
différemment  sur  le  choix  de  la  classe  dans  laquelle  je 
les  ai  placés  :  ainsi  j'ajouterai  que  cette  partie  de  dépense 
est  d'environ  800  mille  livres. 
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ron  ••••••»• 19,0609000  liv. 

a**.  Le  traitement  des  officiers  généraux 
employés • •    1 ,400,000  liv. 

3^  Les  appointemens  des  officiers  majors 
des  places  frontières.  •  • i,i5o,ooo  liv. 

4^  Le  traitement  des  maréchaux  de  France, 
les  appointemens  accordés  aux  ëtats-majors  de 
la  cavalerie  et  des  dragons ,  à  ceux  de  quel- 
ques régimens  qui  ne  sont  pas  formés ,  et  aux 
officiers  des  troupes  provinciales,  pendant 
un  mois;  les  appointemens  encore  des  officiers 
des  légions  supprimées,  placés  à  la  suite  des 
chasseurs  à  cheval ,  et  les  appointemens  des 
officiers  attachés  aux  revues  et  à  quelques 
fonctions  plus  ou  moins  passagères ,  environ .  • 
• «.<•••    1,200,000  liv. 

5^  Les  pensions  du  département  de  la 
guerre  payées  au  trésor  royal...  i6,5oo,ooo  liv. 

6®,  Les  diverses  récompenses  militaires 
payées  par  le  trésorier  de  la  guerre  à  quelques 
officiers  infirmes  ou  vétérans ,  tant  en  France 
qu'en  Suisse;  et  une  partie  des  dépenses  de 

THôtel  royal  des  Invalides ,  environ 

' 900,000  liv. 

7®.  Les  gratifications  annuelles  ou  momen- 
tanées, tant  sur  la  caisse  du  quatrième  denier, 
que  sur  quelques  autres  fonds.  •  600,000  liv. 

8^.  Les  appointemens  et  gages  des  gpuver- 
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neurs  de  province,  des  lieutenans  de  roi,  etc. 
qui  sont  compris  dans  l'état  connu  sous  le 
nom  de  garnisons  ordinaires  >>  • .  1^900,000  liv. 
^^^  Les  gratifications  et  fournitures  à  la 
charge  des  états  et  des  villes^  en  faveur  des 
officiers  généraux  et  des  offi^^iers  majors  dans 
les  placer ,  et  1^  dépense  des  logemens ,  soit 
que  ces  lo^emeos  soient  fournis  réellement  ^ 
soit  qu'on  en  p4ye  I9  valeur  en  argent  :  en- 
viron   •.•,••«•*.«•«..»  1,8009000  liv» 

lo^  Les  pensions  accordées  sur  les  fonds  de 

Tordi^e  de  Saint^Louis.  • 3 $0,000  liv» 

1 1^  Dépense  de  l'École  royale  militaire,  en 
séparant  dai»  ce  cas-ci  la  partie  qu'oa  peut 

considérer  comaie  une  sorte  deluxe« •  • 

•  • .  »^«  •  r  • .  «  ^  •  •  « •«.<••    ij\oo^ooo  liv. 

la®.  Une  très-pejite  porlio»  des  dépenses 
de  casernes  •  «  •.  ^  »  ^  ••••«>••»#  •   3oo,ooo  liv. 
Ces  douze  articles,  qui  co«n posent  les  dé- 
penses qu'on  peut  Considérer  comme  relatives 
aui(  ofûeiers,  se  montent  à»  •  4^4^0,000  liv. 

ADMINISTRATION. 

U  me  semble  qu'oa  doit  classer  parmi  les 
dépenses  de  sisnple  ad^iiiiistration,  et  qui  ne 
contribuent  nia  l'avantage  des  officiers,  ni  à 
celui  des  soldais  : 

I®,  Les  fourrages,  en  comprenant  dans  cet 
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article ,  et  les  fonds  payés  par  le  trésorier  de 
la  guerre ,  pour  Tarméeet  pour  la  maison  du 
roî,  étales  fonds  assignés  sur  deh  impositions 
particulières ,  et  ceux  qui  sont  fournis  par 
quelques  pays  d'états ,  environ  •  •  •  io,ooo/>oo. 

â^  La  partie  de  la  masse  qui  est  employée 
au  petit  équipement  militaire  des  soldats,  et 
aux  dépenses  qu»  n'intéressent  point  leiirs 
personnes ,  environ  ••••••.•••  a,4^o,ooo  liv. 

3^.  L'équipement  et  la  remonte  des  chevaux, 
dépense  connue  dans  l'extraordinaire  des 
guerres,  sous  le  nom  àe place  de  fourrage , 
environ •  •  •  •   !2,ooo,ooo« 

4^.  Les  appointemens  des  aumôniers  de 
l'armée ,  environ i5o,ooo  liv. 

5^  La  solde  des  armuriers,  maréchaux  et 
selliers ,  environ ••••••• ,  •   100,000  liv. 

6^  Les  constructions  et  les  réparations  ex* 
traordinaires  des  bâtimens,  casernes,  hôpi- 
taux, fours,  magasins,  et  celles  qui  concer- 
vnent  les  Hôtels  des  Invalides  et  de  l'École 
militaire ,  environ»  •••,••.«••   1,200,000  liv, 

7^.Lesappointemensdesmaréchauxdeslogis 
des  camps  et  armées,  ceux  des  commissaires  des 
guerres ,  contrôleurs ,  et  divers  employés  dans 
les  places  de  guerre,  les  dépenses  générales 
de  la  prévôté  et  de  la  connétablie,  environ,  » 
•  •  • •..•,••••,«.«•«•   1,700,000  livv 
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8^'  Les  appointemens  du  ministre  de  la 
guerre  et  ceux  de  ses  commis,  les  frais  de  bu- 
reaux, ceux  d'imprimerie,  de  gîte  etgeôlage, 
et  diverses  dépenses  imprévues ,  articles  con- 
fondus ensemble  dans  tous  les  états  de  fonds , 
environ . . . .  • j2,5oo,ooo  liv. 

9^  Toutes  les  dépenses  concernant  rai;til- 
lerte  et  le  génie|  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  appointemens  et  la  solde  des  troupes; 
telles,  par  exemple,  que  les  achats  de  métaux 
et  de  poudre ,  les  frais  de  transport,  Tentretien 
et  la  réparation  des  places ,  les  écoles  d'artil- 
lerie, les  appointemens  des  diverses  per^ 
sonnes  attachées  aux  arsenaux,  fonderies, 
forces  et  manufactures. .  •  ^  •  •  •  5,3oo,ooo  liv. 

io°.  Partie  de  la  dépense  des  h^ôpitaux  (voyez 
l'observation  sur  ce  sujet  à  l'article  des  sol- 
dats)      •  •  1 ,000,000. 

II®.  Petite  partie  de  la  dépense  ordinaire  de 
l'École  militaire,  de  l'Hôtel  des  Invalides,  et 
des  casernemens  ,  qu*on  peut  considérer 
comme  étrangères  à  l'avantage  des  officiers 
et  des  soldats ,  ou  comme  tenant  à  la  né- 
cessité d'entretenir  des  établissemens  plus 
grands  que  les  besoins  ordinaires  ne  l'exigent 
• 600,000  liv. 

12^  La  dépense  des  étapes  et  des  convois 
militaires  dans  tout  le  royaume,  déduction 
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faite  de  la  paye  des  soldats,  retenue  pendant 
leur  route.  Une  partie  de  ces  dépenses  est 
assignée  sur  les  recettes  générales,  et  l'autre 
est  acquittée  par  différens  pays  d'états,  en« 
viron 2,5oo,ooo  liv. 

i3".  Le  petit  équipement  des  régimens  pro- 
vinciaux, et  les  frais  du  tirage  de  la  milice, 
environ 800,000  liv. 

i4^  L^s  intérêts  al  loués  sur  les  avances  faites 
par  les  différens  régisseurs  ou  entrepreneurs, 
environ 600,000  liv. 

i5^  Les  taxations  du  trésorier  de  la  guerre, 
environ •  • 900,000  liv. 

16*^.  Divers  objets,  principalement  à  lacharge 
des  villes,  tels  que  les  frais  de  passage  des 
troupes,  les  fournitures  de  m eubles%  d'usten* 
siles,  et  plusieurs  autres  petits  articles,  en- 
viron  i,aoo,oî)o  liv. 

Ces  seize  articles,  qui  composent  les  dé- 
penses uniquement  relatives  à  l'administra^ 
tion  générale  de  la  guerre,  se  montent  à* •• 
•  •  32,950,000  liv* 

RESUME. 

Soldats. • .  •. 449^^o><^<^^*' 

Officiers. • 4^,400,000  . 

Administration •     82^950,000 

Total.  ..••«.«•   ia3^4^o^^OQL 
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Transport 1 2345o,oooL 

Dépenses  extraordinaires  de 
riie  de  Corse ,  dont  je  ne  con- 
nois  pas  la  répairtition t,aooyooo 

Total i24,65o,ooo L 

Une  partie  de  ces  diverses  dépenses,  ainsi 
jqu'il  est  aisé  de  l'apercevoir,  ne  se  monte  pas 
totijouFS  aux  mêmes  sommes  :  le  prix  des 
^diats  varie  selon  les  récoltes ,  ou  ^n  raison  du 
sbin  plusou  moins  grand  de  l'administration: 
les  objets  ordinaires  peuv^ent  aussi  avoir  es- 
suyé quelque  variation  depuis  l  époque  où  j'ai 
pu  rassembler  ces  connoissanoes  ;  mais  un  ou 
deux'  militons  de  différence  seroient  un  objet 
<le  peu  d^impovtance  daojs  ua  tableau  de  ce 
genre. 

Il  Aie  semble  qu'en  arrêtant  un  instant  son 
attention  sur  le  précis  qu'on  vient  de  ppésen« 
-ter,  il  ne  faut  que  peu  d'instruction  pour 
avoir  une  idée  générale  des  dépenses  suscep- 
tibles d'économie  :  ce  n'est  pas  syr  la  {î.aye 
journalière  des  soldats  qu'il  faut  chercher  des 
épargnes ,  et  la  raison ,  autant  que  l'humanité, 
(BxigeroTt  peut-être  que  leur  sort  fût  amé- 
lioré. La  solde  d'un:  fantassin,  <kms  les  corps 
qui  ne  jouissentd'aucunefoveur  particulière , 
est  de  six  sols  quatre  deniears  par  jour;  mais 


©ES    FIJJTAffÇES.  l5g 

Ton  retient  huit  deniers  pour  son  linge  et  sa 
chaussure,  et  de  plus,  deux  sols,  conjime  un 
équivalent  de  la  ration   de  pain  qu'on  lui 
fournit;  reste  trois  sols  huit  deniers  pour  le 
surplus  de  sa  subsistance,  ou  pour  d'autres 
besoins.  On  ne  peut  disconvenir  de  la  modi- 
cité d*un  pareil  traitement,  lorsqu'on  fait  at- 
tention au  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires 
à  ta  vie;  mais  entre  les  diverses  manières  d'a- 
méliorer ce  traitement,  la  disposition  la  plus 
conforme  aux  vues  générales  d'administra^ 
tion,  seroit  celle  qui  ménageroit  aux  soldats 
le  loisir  nécessaire  pour  destiner  une  portion 
modérée  de  leur  temps  aux  travaux  utiles  de     \ 
la  société.  Le  système  qui  rendroât  les  trompes 
plus  sédentaires  dans  les  mêmes  lieux,  seroit 
très-favorable  à  une  semblable  disposition;  et 
ce  même  système  pourroit  encore  devenir  la 
source  d'une  grande  économie,  et  sur  la  four- 
niture du  pain  de  muni<tion,  et  sur  Tachât  des 
fmirrages ,  et  sur  la  dépferise  des  hôpitaux,  et 
sur  celle  an  bois,  des^lumière^i  et  des  lits  mi- 
litaires; car  si  *1  es  mêmes  états-majors  séjour- 
ttoient  long-temps  à  demeure  daiis  les  mêmes 
Keux ,  on  pourroit  former  un  conseil  perma- 
tient  pour  la  dii'ection  de  ces  adhats,  et  Ton 
éviteroit  ainsi  l'intervention  des  compagnies 
de  finance. 


\ 
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La  stabilité  de  la  gendarmerie  en  Lorraine 
a  permis  de  confier  aux  chefs  de  ce  corps 
toute  sa  manutention  économique,  et  j'ai  eu 
^  occasion  de  connoître  l'épargne  qu'elle  faisoit 
sur  ses  achats  dç  fourrages,  en  comparaison 
des  marchés  contractés  pour  la  fourniture  des 
troupes  placées  dans  les  parties  du  royaume 
circon voisines  :  mais,  en  supposant  que  ]es 
avantages  attachés  à  la  permanence  des  trou- 
pes  dans  les  mêmes  cantons  se  trouvassent 
contrariés  par  des  principes  de  discipline,  et 
qu'on  persistât  dans  le  système  opposé,  on 
pourroit  encore  atteindre  k  des  économies 
importantes,  dans  la  direction  des  achats  re* 
latifs  aux  dépenses  de  la  guerre;  mais  ces  éco* 
nomies  dépendent  du  soin  particulier  de  l'ad- 
ministration, de  son  intelligence  dans  ces 
sortes  d'affaires,  et  de  la  proscription  la  plus 
entière  de  toute  espèce  de  faveur.  Il  est  dans 
ces  transactions  une  précaution  qui  peut  te- 
nir lieu  de  science  et  d'habileté;  c'est  une 
grande  publicité  :  car,  de  cette  manière,  l'in- 
térêt personnel,  excité  par  la,coG|ci>rrence^ 
devient  le  promoteur  de  l'économie;  au  lieu 
que  cet  intérêt,  dans  les  marchés  secrets,  s^ 
tourne  contre  l'avantage  de  l'état,  et  devient 
l'ennemi  le  plus  adroit  et  le  plus,  dangereux 
qu'un  bon  ministre  ait  à  combattre.  Que  se- 
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roit-cei  si  ce  ministre  étoit  foible?  que  se^ 
roit-ce^  s'il  étoit  disposé  à  juger  favorablement 
des  propositions  qui  seroient  appuyées  par 
les  personnes  auxquelles  il  voudroit  plaire  ? 
Ah!  s'il  lui  restoit  un  penchant  pour  le  bien 
public,  qu'il  seroit  heureux  d'avoir  établi  un 
ordre  où  les  regards  de  la  nation  deviendroient 
son  soutien,  et  où  il  seroit  ainsi  contraint  à 
ne  servir  que  le  roi,  à  n'aimer  que  Jetât,  et  à 
n'écou-ter  que  son  devoir! 

L'aisance  du  trésor  royal  est  encore  très- 
propre  k  diminuer  la  dépense  dans  les  mar* 
chés,  non-seulement  parce  que  les  payemens 
en  argent  comptant  sont  une  source  constante 
d'économie,  mais  aussi  parce  qu'on  peut  sou- 
vent tirer  de  grands  avantages  d'approvisionr* 
nemens  ordonnés  à  l'avance;  et  ces  opérations 
prévoyantes  ont  encor^  le  mérite  de  répandre 
plus  d'argent,  dan§  les  temps  où  les  cultiva- 
teurs ont  plus  de  besoins.. 

Un  autre  grand  pbjet  d'économie,  ce  sont 
les  étapes  et  les  convois  militaires,  dépenses 
occasionnéea  par  les  marches  que  font  les 
troupes  pour  changer  de  garnisons;  et  ces  dé* 
placemens  sont  plus  ou  moins  considérables , 
selon  l'attention  et  le  ménagement  qu'on  ap- 
porte à  cette  partie  de  l'administration^  La 
dépense  des  étapes  et  des  convois  militaires 

V.  II 
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n'est  point  payée  des  fonds  de  la  guerre;  la 
finance  y  pourvoit  particulièrement,  et  cette 
partie  du  service  est  sous  sa  directioA.  Il  arrive 
même  que  plus  les  troupes  sont  en  mouve^ 
ment  dans  le  cour$  d'une  année,  et  plus  le 
département  de  la  guerre  épargne  sur  ses 
fonds  ordinaires,  parce  qu'il  retient  lesap- 
pointemens  des  officiers  et  la  paye  des  soldats 
pendant  leur  route,  l'étape  en  tenant  lieu.  Ces 
circonstances  ont  souvent  fourni  l'occasion 
de  dire  que  le  département  de  la  guerre  avoit 
intérêt  à  multiplier  ces  mouvemens  :  on  ne 
peut  sans  doigte  imputer  de  pareilles  combi-- 
naisons  à  une  administration  honnête;  mais 
il  ne  seroit  pas  contre  la  nature  que  le  mi-* 
nistre  de  la  guerre  fut  un  peu  moins  inquiet 
de  l'étendue  d'une  dépensé,  lorsque  le  paye- 
ment n'en  est  point  ejcécuté  sur  lés  fonds  de 
son  département  :  commç  on  a  vu  souvent 
les  ministres  des  finances  consentir  aisément 
aux  nouvelles  charges  des  villes  ou  des  pays 
d'états,  et  résister  davantage  à  l'augmentation 
des  dépenses  du  trésor  royal.  On  a  souvent 
aussi  reproché  au  département  de  la  guerre 
d'ordonner  des  translations  de  garnisons,  à  la 
simple  sollicitation  des  colonels,  et  par  des 
motifs  étrangers  au  bien  du  service;  mais  de 
pareils  reproches  sont  sûrement  exagérés^ 
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oomme  il  arrive  presque  toujours  dans  ces 
sortes  d'affaires ,  où  un  petit  nombre  de  traits 
cités  par  un  grand  nombre  de  personnes  se 
multiplient  dans  Topiûion  :  raison  de  plus 
pour  ne  jamais  s'écarter  des  règles  dans  toute 
administration  publique.  Il  est  vrai  cependaht 
que  j'ai  vu  des  troupes  changer  de  place  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre,  et  je  doute 
qu'il  soit  aisé  de  justifier  des  dispositions 
aussi  onéreuses  au  trésor  royal,  queiatigantes 
pour  le  soldat. 

Mais  en  supposant  même  toutes  ces  marches 
nécessaires,  on  pourroit  encore  diminuer  sen- 
siblement la  dépense  des  étapes  :  il  suffiroit 
de  changer  la  forme  de  ce  service,  et  de  sub- 
stituer à  une  régie  générale  une  simple  addi- 
tion de  solde  pendant  les  marches;  il  y  auroit 
une  grande  économie ,  et  les  troupes  préfé-* 
reroient  sûrement  cette  méthode.  J'avois  eu 
plusieurs  conversations  sur  cette  matière  avec 
M.  le  comte  de  Saint-Germain;  et  lorsque  ce 
ministre  se  retira  de  l'administration,  nous 
étions  sur  le  point  de  présenter  en  commun 
à  Sa  Majesté  un  nouvel  ordre  de  choses  con- 
forme au  plan  que  je  viens  d'indiquer.  J'avois, 
'  à  la  vérité ,  trouvé  des  préjugés  établis  dans  le 
propre  département  des  finances ,  et  l'ou  met- 
toit  en  avant  une  raison  respectable;:  c'étoit 
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la  crainte  que  les  troupes,  chargées  de  se  pour- 
voir elles-méiues,  n'exerçassent  des  vexations: 
mais  ces  alarmes,  raisonnables  autrefois,  ne 
sont  plus  applicables  au  temps  présent;  la  dis- 
cipline est  tellement  perfectionnée,  qu'aucun 
abus  de  ce  genre  ne  seroit  à  redouter  ;  les  offi- 
ciers qui  répondroieat  du  bon  ordre  feroient 
observer  le  plan  d'administration  qui  leur 
seroit  indiqué,  et  ils  enverroient  à  l'avance 
des  bas-officiers ,  afin  qu'à  chaque  station  la 
subsistance  des  soldats  fut  assurée.  Au  reste, 
comîne  un  essai  semble  toujours  une  disposi- 
tion prudente,  lorsqu'on  peut,  sans  inconvé- 
nient, recourir  à  cette  expérience  partielle, 
j'avois  proposé  moi-même  à  M.  de  Saint-Ger- 
main de  n'adapter  d'abord  le  changement  de 
système  qu'à  une  seule  route;  et  il  sembloit 
tju'avec  cette  précaution  aucune  objection 
ne  pouvoit  plus  subsister.  Cependant ,  les 
grands  déplacemens  que  la  guerre  occasion- 
noit,  et  d'autres  circonstances  ayant  mis  des 
obstacles  à  la  suite  de  ce  projet,  ou  plutôt  en 
ayant  éloigné  l'exécution ,  j'avois  donné  tous 
mes  soins  à  la  perfection  de  l'ordre  et  de 
l'économie  dans  le  service  des  étapes  et  des 
convois  militaires;  et  à  l'aide  de  bons  régis- 
seurs et  d'un  surveillant  plein  de  zèle,  j'ai 
laissé  cette  partie  d'administration  à  un  point 
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où  Ton  pouvoit  plus  raisonnablciïient  la 
meUre  en  parallèle  avec  une  autre  méthode; 
mais  une  manutention  de  de  genre  est  com- 
posée de  tant  de  détails,  que  les  abus  peuvent 
s'y  introduire  de  toutes  parts.  J'observerai  en- 
fin qu'à  égalité  d'avantages,  on  doit  toujours, 
en  administration ,  préférer  les  formes  les 
plus  simples  :  ce  sont  comme  des  glaces  trans- 
parentes à  travers  lesquelles  on  juge  aisé* 
ment  des  objets;  au  lieu  que  les  méthodes 
compliquées  deviennent  tôt  ou  tard  un  voile 
épais  sous  lequel  les  erreurs  et  les  fautes  de- 
meurent impunément  cachées. 

Toutes  ces  questions  ne  subsisteroient  plus 
si  l'on  adoptoit  un  système  qui  rendît  les 
troupes  plus  sédentaires,  ou  dans  les  mêmes 
lieux,  ou  du  moins  dans  les  mêmes  parties  du 
royaume.  Je  vois  encore  à  la.  suite  d'un  pareil 
système  les  frais  généraux  d'administration 
se  simplifier,  et  devenir  beaucoup  moins  con- 
sidérabjes  :  car  en  rendant  ainsi  moins  éparsés 
toutes  les  dispositions  militaires,  et  en  rap* 
portant  les  détails  d'une  manière  plus  absolue 
aux  cbefe  des  troupes  distinguées  par  divi- 
sions, cet  échafaudage  de  bureaux  à  Versailles, 
et  c0  nombre  de  commissaires  ou  d'employés 
dans  les  ptovinces,  potirroient  être  extrême- 
men:t  diminués;  et  je  conçois  encore  comment 
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une  pareille  constitution  réduiroit  la  compta- 
Lilité  à  des  formes  infiniment  simples^  et 
peut-être  plus  sûres. 

Je  crois  aussi  que  les  appointemens ,  à  com- 
mencer par  ceux  du  ministre  de  la  guerre^ 
qui  s'élèvent  à  près  de  cent  mille  écus,  sont 
trop  considérables.  On  doit  compter  encore 
parmi  les  frais  inutiles ,  les  changeraiens  ap- 
portés aux  dispositions  exécutées  sous  mon  ad- 
ministration pour  la  trésorerie  de  la  guerre  : 
on  a  nommé  un  second  trésorier;  on  a  aug-> 
mente  le  traitement,  et  sans  revenir  au  même 
point  de  luxe  que  j'avois  réformé ,  on  n'a  pas 
moins  augmenté  la  dépense,  en  temps  de 
paix,  de  plus  de  cent  mille  écus,  et  de  beau-» 
coup  davantage  en  temps  de  guerre  :  et  comme, 
par  une  disposition  inconcevable,  on  a  rendu 
le-  nouveau  traitement  rétroactif^  et  que  ce- 
pendant,  depuis  le  premier  janvier  1779, 
époque  de  la  réforme  établie,  il  y  a  eu  des 
dépenses  extraordinaires  assez  considérables, 
il  se  trouve  que  le  sacrifice  gratuit  fait  au  nom 
du  roi,  est  de  plus  de  1200  mille  livres.  Enfin, 
en  remettant  les  trésoriers  des  provinces  sous 
la  dépendance  absolue  du  trésorier  général^ 
et  en  rendant  inutile  le  travail  de  surveillance 
que  j'avois  établi  dans  le$  bureaux  du  contrôle 
général,  les  anciennes  jouissances  de  fonds 


DES    FINANCES.  167 

reprendront  leur  cours,  et  les  bénéfices  des 
trésoriers  y  seront  proportionnés.  On  a  eu  tort 
aussi,  je  le  pense,  de  revenir  aux  précédons 
usages ,  en  composant  le  traitement  des  tréso- 
riers de  taxations  proportionnées  à  la  dépense, 
au  lieu  de  conserver  la  méthode  des  appointe-  \ 
mens  fixes  :  c'étoit  cependant  avec  réflexion 
que  j'avois  introduit  cette  nouvelle  forme.  Les 
trésoriers  généraux,  j'en   conviens,  ne  sont 
pas  administrateurs;  mais  il  n'est  pas  moins 
impolitique  de  lier  leur  intérêt  à  la  profusion  ; 
et  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  la  plu- 
part.des  nouvelles  dépensés  ont  été  encoura- 
gées par  des  avances  offertes  de  la  part  des 
trésoriers  :  c'est  toujours  le  moment  d'un  be- 
soin extraordinaire  qui  fait  eiKi^barras  entre  le 
ministre  du  département  et  celui  des  finances, 
et  cette  circonstance  permet  à  ce  dernier  de  se 
défendre  ou  d'établir  une  discussion;  mais 
lorsque  lafiremière  dépense  est  une  fois  faite 
d'un  fonds  ou  d'un  crédit  étranger  au  trésor 
Foyal«9  les   dispositions  qui  y  sont  relatives 
prennent  racine,  et  l'administrateur  des  finan- 
ces n'a  plus  de  force  pour  les  combattre.  Que 
d'aperçus,  que  de  précautions  se  lient  au  main- 
tien de  Tordre!  Le  discours  ne  peut  rendre 
que  foiblement  cette  multiplicité  d'observa- 
tions que  la  réflei^ion  présente,  et  malheu- 
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reusement  les  institutions,  à  lamamère  dont 
oh  en  change,  ne  sont  guère  plus  signifi- 
catives. 

Les  dépenses  extraordinaires  dp  là  Corse  se 
montent  à  1200  mille  livres;  mais  la  tran- 
quillité de  cette  île  devenant  de  jour  en  jour 
plus  facile  à  maintenir,  on  pourroit  successi- 
vement réduire  le  nombre  des  troupes  qu'on 
y  entretient,  et  ce  seroit  encore  un  article 
d  économie. 

Enfin  ^  la  partie  de  dépense  la  plus  consi- 
dérable est  celle  qui  concerne  les  officiers  : 
cette  dépense,  on  Fa  vu,  se  monte>à  46  rail- 
lions, et  d'élève  plus  haut  que  celle  des  sol- 
dats. Que  pourrois-je  dire  qui  donnât  plus  à 
réfléchir  qu'uQ  semblable  exposé?  Peût-on 
douter,  à  cet  aspect,  qu'il  n'y  eût  de  grandes 
épargnes  à  faire  dans  un  pareil  système  d'ad- 
ministration ?  peut-on  hésiter ,  du  moins ,  à 
décider  que  la  réduction  successive  des  pen-. 
sions  et  des  grands  traitemens  devient  absolu^ 
ment  nécessaire?  Combien  d'autres  questions 
ne  se  présenteroient  pas  encore,  soit  qu'on 
voulût  aller  à  l'épargne  partiellement,  soit 
qu'on  se  proposât  d'attaquer  les  principes  qui 
sont  la  source  du  luxe  militaire  :  mais  en  me 
livrant  à  ces  discussions ,  je  craindrois  de  pré- 
judicier  à  la  éause  que  je'soutiendrois,  tant 
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les  connoissances  qy'on  suppose  à  une-  per- 
sonne influent  sur  l'opinion  qu'on  a  de  ses 
discours.     . 

Je  ferai  cependant  une  observation  giéné- 
raie,  xnais  dont  l'application  est  fort  étendue: 
c'est  qu'il  est  vraiment  malheyreux  que  les 
grades ,  les  décorations  et  les  distinctions  de 
tous  genres,  accroissent  et  multiplient  les 
gKes  pécuniaires;  tandis  que  ces  concessions 
honorifiques  pourroient  en  tenir  lieu,  ou  y 
suppléer  du  moins  en  partie.  Que  ce.  seul  es- 
prit fût  prédominant,  et  les  moyens  d'écono- 
mie deviendroient  aussi  faciles.à  établir  qu'on 
y  trouve  de  difficultés,  lorsque  l'argent  est 
insensiblement  la  mesure  de  tout  :  c'est  l'ad- 
ministration ,  cependant ,  qui  doit  se  repro-- 
cher  cette  subversion  des  idées;  car  le  carac- 
tère national  se  prêtoit  merveilleusement  à 
des  impressions  différentes.  La  considération 
sera  toujours  la  récompense  la  plus  féconde 
en  bons  services,  parce  qu'on  ne  peut  l'obte- 
nir m  la  garder  san^  mérite;  au  lieu  que  la 
faveur  d'un  moment  procure  une  pension,  et 
jc[Xie  l'expédition  du  brevet  en  assure  pour 
toujours  la  propriété.  , 

Un  autre  moyen  propre  à  seconder  les  vues 
d'économie,  seroit  sans  doute  la  diminution 
du  luxe  dans  les  camps  et  dans  les  garnisons  : 
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c'est  ce  luxe  qui  nourrit  .de  bonne  heure  l'am- 
bition de  la  fortune,  et  qui  tourne  tous  les 
regards  vers  l'espèce  d'éclat  que  donne  la  ri* 
cbesse  :  une  lt|i  rigide  sur  les  dépenses  de 
faste,  est  peut  être  plus  importante  encore 
dans  le  militaire  qu'au  sein  des  républiques  : 
il  ne  faut  pas  donner  l'idée  d'une  supériorité 
étrangère  à  l'ordre  du  service,  et  il  ne  faut 
pas  inspirer  le  goût  de  Targent  à  ceux  quAe 
doivent  connoitre  que  le  prix  de  l'honneur. 
C'est  d'ailleurs  par  l'effet  des  dépenses  inutiles 
eu  superflues  qu'on  se  ruine  quelquefois  à 
l'armée:  c'est  à  ce  titre  ensuite  qu'on  demande 
de  grandes  récompenses  ;  et  c^est  ainsi  que  lés 
traitemens  vont  en  augmentant.  L'on  en  a  vu 
un  exemple  bien  frappant  dans  la  fixation 
des  appointemens  accordés  aux  officiers  géné^ 
raux  qui  commandoient  en  1779  dux  camps 
de  Bretagne  et  de  Normandie,  puisque  ces 
appointemens  ont  été,  pour  la  plupart,  trois 
fois  plus  considérables  que  ceux  dont  on  s'é* 
toit  contenté  dans  la  guerre  précédente,  et  au 
milieu  des  campagnes  les  plus  actives. 

On  dira,  je  le  sais,  que  le  service  étant  de- 
venu l'occupation  de  la  noblesse  du  royaume 
la  plus  qualifiée,  et  des  aînés  des  grandes  mai- 
sons comme  des  cadets,  cette  circonstance  a 
dû  nécessairement  influer  sur  Taccroissement 
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du  ]uxe  et  des  récompenses  militaires;  mais 
ce  système  n'est-il  susceptible  d'aucune  alté- 
ration ?  et  Vétat  gagne-t-il  sous  aucun  rapport 
à  la  réunion  des  grandes  dignités  du  royaume 
et  d€  la  cour  a^  service  militaire?  Il  est  per- 
mis d'en  douter  :  il  est  permis  aussi  de  contes- 
ter une  proposition  souvent  répétée,  et  que 
la  politique  ddf  cardinal  de  Richelieu  semble 
avoir  trop  long-temps  consacrée  :  on  ne  sau- 
roit,  dit-on,  faire  de  trop  grands  sacrifices 
pour  attirer  hors  de  leurs  châteaux  les  grands 
seigneurs  de  fiefs;  mais  ces  châteaux  ne  sont 
plus  que  des  habitations  :  les  obligations  de& 
vassau^c  sont  exactement  circonscrites,  et  la 
perfection  de  ki  police  intérieure,  l'efficace 
autorité  des  lois,  le  nombre  des  troupes  con-* 
tinuellement  stipendiées,  l'activité  de  la  disci- 
pline n^ilitaire;  toutes  ces  circonstances  ren-« 
dent  aujourd'hui  la  tranquillité  du  royaume 
parfaitement  assurée  :  ainsi,  les  changemens 
de  système  qui  permettroient  aux  grands  sei-' 
gneurs  de  vivre  plus  long-temps  dans  leurs 
terres,  augmenteroien  t  l'aisance'de^  provinces, 
animeroientla  culture,  et  seroient  une  source 
d'avantages  sans  mélange  d'inco^véniens  ; 
mais  l'on  respecte  les  usages  long-temps  après 
que  les  causes  de  ces  usages  ont  changé,  et 
Tadministration  publique  est  pleine  de  ces 
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erreurs  :  tant  on  lie  peu  les  idées,  ou  tant 
l'habitude  a  d'empire!  Ce  sont  néanmoins  les 
vues  générales,  qui  seules  peuvent  élever  un 
administrateur  au  rang  des  hommes  d'état  : 
c'est  en  atteignant  à  ces  vues  qu'il  s^affermit 
dans  ses  principes,  et  paroi t  uniforme  dans  sa 
conduite  ;  au  lieu  qu'en  se  bornant  à  attaquer 
les  abus  partiellement,  il  dévidait  le  jouet  des 
détails  qu'il  croit  dominer ,  et  sa  force  s'épuise 
en  des  combats  particuliers;  mais  tout  cède, 
au  contraire,  devant  les  efforts  d'un  gouver- 
nement à  qui  l'on  suppose  cette  suite  et  cette 
cofistance,  que  la  connoissance  profonde  du 
bien  public  est  seule  capable  d'inspirer. 

V.  Dépenses  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies, w .45,ixoo,ooo  liv.  (*) 

Les  fonds  de  ce  département  n'otit  point 
encore  été  détet*minés  depuis  la  paix,  ou  du 
moins  je  n'en  ai  pas  de  connoissance  :  le 
nombre  de  vaisseaux  et  de  troupes  qu'on  se 
proposoit  d'entretenir,  et  les.  évolutions  fré- 
quentes qu'on  croyoit  nécessaires  pour  exer- 
cer  les   ta^ens    des  officiers  et  des  hommes 

V       .  .       ••  •     .       ;* 

(*)  Cette  Traction  de  200  mille  livres  est  relative  à 

un  payement  de  cette  somme,  ou  à  peu  près,  que  les 

ifërmi ers-généraux  sont  tenus  dé  faire  au  trésorier  de  la 

marine  sur  le  produit  des  droits  du  domaine  d'Occident^ 
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de  mer,  occasionner  oit  sans  doule  une  dé- 
pense considérable;  je  l'ai  entendu  évaluer 
à  48  millions;  nrais  je  ne  la  porte  dans  ce 
compte  qu'à  45,  dont  on  peut  diviser  l'usage 
en  trois -parts  à  peu  près  égales;  l'une  appli- 
cable aux  dépenses  des  colonies;  Fautre  aux 
constructions,  aux  vivres  et  aux  armemens; 
et  la  troisième  à  ce  qu'on  appelle  commune* 
ment  les  dépenses  ordinaires  ^  et  qui  consistent 
dans  les  appointemens  du  corps  royal  et  du 
corps  militaire  de  la  marine,  dans  rentrétien 
et  les  dépenses  des  hôpitaux,  des  chiourmes^ 
des  bâtimens  civils,  et  dans  (joutes  les  dépenses 
d'administration,  de  trésoriers,  etc.  etc. 

L'établissement  de  l'ordre  dans  la  partie 
économique  du  département  de  la  marine,  est 
de  la  plus  grande  importance  :  les  travaux  des 
U^ports,  aussi  divers  que  multipliés,  et  les  ap- 
provisionnemens  qui  les  préfcèdent^  offrent 
une  si  grande  quantité  de  détails,  que,  sans 
le  secours  de  l'ordre  le  plus  régulier  et  le  plus 
parfait,  l'administration  première  s'efforceroit 
en  vain  de  siiivre  la  marche  de  ses  opérations, 
et  de  porterai  temps  un  jugement  éclairé  sur 
les  effets  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité. 
Enfin ,  Tintroduction  et  l'affermissement  de 
cet  ordre,  pendant  le  cours  de  la  paix,  est 
d'une  nécessité  d'autant  plus  grave,  que  si 
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1^4  ^^2  l'administration* 

Ton  n'en  a  pas  fixé  les  principes  dans  le  temps 
que  le  mouvement  des  affaires  est  encore  cir- 
conscrit,  on  ne  sauroit  échapper  à  la  plus 
grande  confusion,  lorsque  la  guerre  presse 
et  multiplie  toutes  les  opérations.  Les  tenta- 
tives que  l'on  feroit  alors  pour  établir  un 
ordre  long  -  temps  négligé ,  non -seulement 
sévoient  inutiles ,  mais  encore  paroitroient 
quelquefois  importunes  au  milieu  des  grands 
intérêts  qui  préoccupent  en  de  pareils  in- 
.stans. 

Que  si  des  travaux  des  ports  on  porte  son 
attention  sur  l'administration  économique 
des  dépenses  des  colonies,  on  verra  les  mêmes 
principes  acquérir  un  nouvean  degré  d'impor- 
tance ;  on  sentira  facilement  qu'une  gestion 
au-delà  des  mers,  et  si  loin  des  Regards  du 
gouvernement,  ne  peut  être  surveillée  qu'i^ 
l'aide  d'#ine  méthode  aussi  simple  que  régu- 
lière :  Tordre  a  seul  le  pouvoir  de  rapprocher 
les  objets;  c'est  la  ligne  droite  en  affaires,  et 
l'on  pourroit  la  définir,  comme  en  géométrie, 
la  plus  courte  entre  deux  points. 

Il  y  a  une  grande  diversité  d'opinions  sur 
la  partie  la  plus  essentielle  de  la  constitution 
économique  de  la  marine  :  les  hommes  aux- 
quels on  doit  confier  la  direction  des  travaux 
des  ports,  le  degré  respectif  d'autorité  qu'il 
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faut  leur  accorder ,  l'état  surtout  dans  lequel 
il  convient  de  les  choisir,  forment  un  objet 
continuel  de  controverse.  Les  personnes  exer- 
cées aux  affaires  de  l'administration,  et  qui, 
dans  les  ports  du  roi,  sont  vulgairement  appe- 
lés les  gens  de  plume ,  reprochent  aux  officiers 
de  marine  leur  peu  d'économie;  et  ceux-ci 
reprochent  aux  hommes  d'un^état  différent 
du  leur,  un  défaut  de  connoissance  dans 
toutes  les  parties  où  le  service  de  mer  ajoute 
à  l'instruction. 

Cependant,  selon  l'influence  de  ces  consi- 
dérations, ou  selon  le  crédit  des  personnes 
qui  les  appuyoient,  on  a  souvent  apporté  des 
modifications  aux  principes  qui  avoient  été 
établis  par  l'ordonnance  de  1689;  et  comme 
les  inconvéniens  d'un  ordre  existant  sont  tou- 
jours plus  sentis  que  les  désavantages  d'un 
système  dont  on  ne  connoit  les  défauts  quç 
par  tradition,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces 
fréquens  changemens,  surtout  dans  un  pays 
où  les  institutions  d'administration  sont  s^ 
fort  dépendantes  de  l'opinio.n  du  ministre  de 
département.  II  faudroit  une  réunion  de  con- 
noissances  que  je  n'ai  point  été  à  portée  'd'ac- 
quérir, pour  traiter  avec  confiance  de  pareilles 
questions  :  ainsi  je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  observation ,  mais  qui  me  paroît  tenir 
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essentiellement  à  l'écononne  et  à  l'objet  d'in« 
térét  que  j'examine  en  ce  moment.  L'ordon-^ 
nance  de  1776,  qui  a  fondé  la  hiérarchie  ac- 
tuelle, avoit  divisé  les  fonctions  économiques 
des  ports  entre  deux  états,  le  militaire  e^t  le 
civil  :  elle  avoit  accordé  au  premier  la  direc-* 
tion  de  tous  les  travaux;  au  second,  l'adminis- 
tration des  deniers,  les  achats  des  matériaux 
et  le  soin  de  leur  eonservation  dans  les  maga- 
^sins..Un  conseil  de  marine  devoit  rallier^  dans 
certains  cas,  ces  deux  administrations;  mais 
en  réalité,  chacune  a  gardé  la  suprématie  dans 
les  affaires  de  son  ressort.  Ainsi  le  civil  achète, 
paye  et  cpmpte;  tandis  que  le  militaire  dispose 
des  matériaux,  et  prend  dans  les  magasins 
tout  ce  <}u'il  croit  nécessaire  aux  construc- 
tions, aux  radoubs,  aux  armemens.  Les  per- 
sonnes  qui  ont  la  plus  grande  influence  sur 
les  dépeuses,  n'ont  donc  aucun  rapport  avec 
les  calculs  d'argent  :  cependant,  ce  n'est  que 
par  ce  rapport  qu'on  est  en  état  de  former  des 
iiomparaisons'justes,  et  que  l'esprit  d'écono- 
m'ie  s'éclaire  et  se  soutient. 

Il  est  Unt  de  causes  de  relâchement  dans 
toutes  les  administrations  publiques,^et  l'on  y 
échappe  si  aisément  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement, qu'on  ne  doit  négliger  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  lier  davantage  à  lamouir 
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de  Tordre,  lespersonnes  chargées  de  la  direc* 
tion  d'une  dépense  considérable;  et  c'est  un 
grand  frein  ou  un  grand  éveil  de  moins,  que 
de  les  dispenser  d'eu  connoUre  la  valeur  nu* 
méraire  et  Texacte  mesure.  M.  de  Sully  éteu- 
doic  sans  doute  encore  plus  loin  ce  principjs, 
lorsque  >  pour  détourner  son  maître  de  faire 
un  don  trop  considérable,  il  fit  étaler  devant 
ses  yeux  tQUtes  les  espèces  qui  composoient 
ce  présent.  Les  hommes  ont  donc  besoin  d'être 
rappelés  à  l'économie,  par  tout  ce  qui  peut 
frapper  leur  attention  d'une  manière  sensible; 
et  9  sous  ce  point  de  vue. ,  la  séparation  des  dé* 
penses  et  des  comptes ,  telle  qu'elle  existe  dans 
la  marine,   est   une  institution   susceptible 
d'une  juste  critique.  Il  arrive  aussi  que  les 
.  achats  des  matériaux  et  le  soin  de  leur  con* 
servation,  focmant  une  administration  dis-» 
tincte.  de  la  disposition  de  ces  mêmes  maté* 
riaux,  le  ministre  n'a  plus  un  seul  et  même 
garant  de  l'éiîortomie;  et  lorsqu'il  examine  les 
comptes  annuels  qui  lui  sorit  présentés,  il  ne 
peut  disfcerher  sûrement  de. laquelle  des  deux 
administrations  «  sous  .ses^i  ordres,   provient 
l'excès  ou  îlajïiQdératiôa  des:  dépenses  :  enfin  , 
ce  partage  de  fonction^.,  bieja  loin  de  devenir 
une  sqrte  de  contrôle  entre  les  divers  chefs 
d'administration  dans  les  ports,  ne  doit  servir 
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qu'à  leur  ménager  à  tous  un  $uj«t  d'excuse  » 
lorsque  le  résultat  dé  leurs  opérations  respec-^ 
tives  forme  une  dépense  trop  considérable.  Je 
crois  donc  qu'une  même  autorité,  un  même 
corps  de  répondans,  et  un^  union  intime 
eatreles  achats  et  la  disposition  des  matières  ^ 
et  entre  les  dépenses  et  les  comptes,  rempli* 
roient  davantage  les  vues  d'ordre  et  d'écono- 
mie. Cette  proposition  n'entraîné  poi4>t  la  né- 
cessité de  remettre  TadministratioR  des  ports 
aux  hommes  <ie  tel  ou  tel  état  dans  la  société; 
on  peut  trouver  dans  le  militaire,  comme  dans 
le  civil ,  des  personnes  capables  de  réunir  les 
diverses  fonctions  économiques  qui  sont  ainsi 
partagées;  maisf  il  faut  au  moins  qu'ils  en 
fassent  leur  unique  occupation ,  ^t  qu'on  ne 
puisse  pas,  comme  aujourd'hui,  quitter  ces 
fonctions  à  chaque  instant  poùt  retourner  au 
service  de  mer;  car  ces  changemens  successifs 
affoiblissent  encore  l'esprit  de  l^sponsabilité. 
Je  dou^e  que  le  corps  entier  de  la  marine,  si 
noblement  épris  de  la  gloire  militaire,  puisse 
être  ambitieux  de  diriger  des  radoubs  et  des 
constructions;  et  il  snt'firoit,  ce  me  semble,  de 
confier  la  surveillance  supérieure  à  une  ou  à 
deux  personnes  de  leur  état;  mais  ce  qui  im'- 
porte  essentiellement,  c'est  que  l'administra* 
tion économique^  en  quelques  mains  qu'on  la. 
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dépose,  soit  nhë  ^ur  toutes  les  parties;  ^t 
quen  dirigeant  les  dépends,  elle  soitfok'cée 
de  les  rapproG^her  des  eompftes  et  des  sotilttr^s  ' 
numéraires. 

On  assure  qu'il  résultèrbît  unfe  gtanHe  écb- 
nomie  de  la  construction  désliaK^s  couvetres, 
destinées  à  servir  d^abH  ati^  côifpfs  des  Vais- 
seatuL  pendatrt  la  paix  :  cet  usage  e^t  ifitrodiilt 
en  SudBe,  et  plnsieOlis  bpinio^iis  y  isèn^rfetb- 
rables. 

Le  ministre  de  la  marine  y  qtti  «  c'o^duit  !l!a 
fin  de  la  guerre  avec  tabt  'd^éehit  tel  d'achVî^té , 
cherchera  sans  doute  dans  le^àlYï^e  delà  paît 
une  gloire  d'un  autre  genre  ;  et  l'o^i  doit  croire 
qu'il  examinera  de  près  totts les ^ojets  avan- 
tageux à  r^tat^  et  favorables  ^u  ^Oidftgement 
des  finances.  • 

Un  objet  majeur  d'économie^  e'<éM  4a  Induc- 
tion des  anciennes  dépenses del-île^de^^rance  : 
elles  ont  élé  pointées  aune  som-m^  pï*bâ¥giémé , 
depuis  l'époque  oii  l'administratkm  de  e^t^ 
île  a  été  séparée  de  la  compagnie  àea  l'ndies  ; 
mais  ce  sujet,  lié  à  des  idéeis  pcAWitiùes ^  'e^t 
du  nombre  de  celles  dont  je  m'iii Verdis  la  dis- 
cussion. Je  crois  cependant  pou^'foiir  présenta 
ou  indiquer  du  moisis  «ine  yéHe^Hoti  générale. 
La  puissance  dn  roi ,  dok^t  on  M  formera  petit- 
être  une  idée  encore  plus^ande  eu  lisant  cet 
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ouvrage,  et  Fétat  présent  de  la  nation  que  la 
France  s'est  habituée  à  considérer  comme  sa 
rivale,  sont  autant  de  considérations  qui  doi-  x 
vent  influer  sur  la  détermination  des  dépenses 
dont  le  motif  ne  tient  qu'à  des  spéculations 
politiques.  Il  est  à  désirer,  ce  me  semble ,  que 
les  triomphes  delà  guerre  deviennent  quel- 
quefois un  bénéfice  pour  les  peuples,  et  ce 
bénéfice  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  dimi- 
nution de  leurs  charges ,  et  dans  les  économies 
qui  en  procurent  le  moyen;  car  sans  cet  avan- 
tage, Taccroi^sement  de  la  force  publique  fini- 
roit  par  devenir  pour  les  nations  une  idée 
absolument  abstraite. 

YI.  Les  dépenses  des  affaires  étrangères  se 
montent  à  environ • .  •   8,5oo,ooo  liv. 

Ces  dépenses^  dont  l'objet  est  circonscrit, 
m'ont  toujours  paru  dans  un  ordre  très-régu- 
lier; elles  étoient  autrefois  beaucoup  plus  éten- 
dues, et  ce  fut  sous  l'administration  de  M.  le 
duc  de  Choiseul,  que  les  fonds  destinés  à  ce 
département  furent  considérablement  ré- 
duits :  ce  ministre  développa  le  premier  l'abus 
et  l'inutilité  de  la  plupart  des  subsides  dont  la 
France  s'étoit  chargée  envers  différens  souve- 
rains. Je  ne  dois  j^as  me  permettre  d'examiner 
ici  l'importance  de  ceux  qu'on  accorde  en- 
core; mais  je  crois  que  les  subsides  passagers 
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et  de  circonstances ,  sont  communément  les 
plus  utiles  comme  les  plus  économes  :  la  re- 
connoissance  politique  s'évapore  aussi  promp- 
tementque  la  reconnoissance  des  particuliers, 
et  le  passé ,  malheureusement ,  compte  de  peu 
parmi  les  homni^s.   Enfin,  la  puissance  de* 
la  France  est  telle ,  que  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration intérieure,  le  ménagement  de' 
ses  propres  fortes,  et  une  conduite  juste, 
noble  et  franche  au  dehors,  lui  vaudront  ton» 
jours  asscK  de  éonsidération ,  et  qu'elle  peut' 
hardiment  négliger  tous  les  petits  moyens  que 
la  politique  d'un  graild  état  ne  devroit  jamais 
connoitre.         ' 

YII.  Là  dépense  de  la  maison  particulière 
du  roi  se  monte  à  environ •    i3,ooo,ooo.  ' 

Et  cette  dépense  est  composée  des  articles  • 
suivans  :  • 

1^  La  dépense  de  la  tal)le  du  roi,  soit  dans  ; 
les  petits*  appartemens ,  soit  aux  grands  cou- 
verts, à  Versailles  et  dans  lels  voyages^"  etf  y  ' 
comprenant  la  nourriture  des  gens  de  ser- 
vice, les  Mpas  d'ambassadeurs,  et  ceux  que  ' 
Ton  sert'  auK -princes  du  sang  à  Versailles, 
quand  leurs  maisons^  n'y  sont  pas  établies, 
environ  ...*..... -  800,000  liv.  ' 

Cette  dépense' a  été  considérablement  ré- 
duite par  l'effet^  de  la  réforme  exécutée  en 


1780^61* il  n'est  personne  cpiîî  ne  doiye  apcr- 
ceyoijf,  au . ^v^^miex  cwip.clîoôHir  ^u>im  sembla- 
ble ^r4wî|p:ii;e^^jgp,^^;&usQeptiWe  d'une  plus 

a?.  De«?ç.  ]7h1)^^$£  €:Dyîfast,.]i$s,  dépenses 
réuiÛQ^  ^  l9r  nvejm,q:aic]mini;sMmtio0,  sous  les 
Tiot^s^,à'arg^JÛm^^mfifl^s^^qi0rs^  ^t  affaires  de 
la  <;hambre  d^SçkxMéfjest^i  et;  cpu^imA^^i^^Qette 
ém4a^raitiîpi|>  ç;'e^tj;ebxppessiaji|-4*  mmm  plaU 
«i;^,qqi.e.strjça;^ç.  pl^i;^fefliIfi«i«»t.<feiOSî  laimé- 
n}pwfe,.  rop,Vej|t  l^jfti^  %J(  l5appQ^teI^  l'en- 
s^mbl^  d«  qe^;(|épwwSî,,q«ojUg»jeOir<ftIiAé  uner 
naqijtié  s«wJçrï>Jçn»t.aç[pgfti««HQ:à^eertftfe€^,  et  ce 
sont  les  spectacles,  les  fêtes  et  les  a.i|4rQSt obr . 
jeJUv.46  çe.g^nfi^,If>v<fle  paçtjie^d^,  dépejo^es, 
cow|>ri8je;  dîïns  le  niei»/ç^4^pVï<QiW«tf  «Sitxyw- 
ppa4e;c^s^  apppii^WA^A'  de,  Ift*  Bl.^sique:  em- 
ployée au  service  de  la  chapgsUe,  de  diverses 
g}:acti6c)îit^)n^aq»pq|lti^£|^igp^  Stui^la.qaisde 
df  &  i94i^>u^ ,,  ei}r  fevciw.  d«î  qwelq»»^  cbnqge»  de  * 
la, qQi^ rj.e.tetUi/i  de  di^fir^  ofcjfeis.cpjicerjïaiit. 
lei^vcérjéiponifâs  dMgUM^.l'if^térîeur  di^tl^  ebanr» 
bçe  du,Eoi,.^tc>  • 

L^  dppei^s^  d^:  meim«,p)^î^ir3.a.  àté  plus 
cousid^J>li^.aufRefe)i^,.  et  el)^  pqiu^t  Ibde- 
vepiir  e^coifC^^^dai)^  d^s  qircQo^tiaAC.es.eiit4?aoiv 
din9i^efi;mai$,si'U0Lplai3dejréd»ctipili  concerté 
ay^itip a. refaite  a  eu  son  e^écution^  la.  dé- 


DES   FIlTAirGES.  l83 

pense  ordiaaîre  doit  être  un  peu  au*des5ou$ 
de  la  somme  que  j'ai  indiquée.  Sa  Majesté  avoit 
ps^ru  satis£stite  dW.  projet  que  je  lui!  avois.  pror 
posé  9  et  d'où  il  seroit.  l'ésujié  uae^  iiouyeUç^ 
écoaomie  r.c'étoit  d'em.ployer  le  vasteh^t^l  àfiSt 
Menu&-Plais(V9  à  la  dpua^e  et  aux  fei?ipe;S.g^Qé« 
taies,  df>nt  If^bâJtimens  s^^ea.niau  vais,  état , 
et  qui  se  lirouveat  placés  d^s  un  quaril^er  oùk 
le  teriaia  est  très-précieufc  :  j'^i|>[i$ptgeo9^,ans$i) 
cpamer^v^  bien<  d'opifoioi^^  de  détriai^re  ^fk 
grande  p^tie.un  édi^ce^mptii^qx,  qui  dooinj^ 
l'idée  d'mi  lii^e  fort;  supéciei^^  eqcoxie  k  h  iféA-t 
liti^  :  J|igpoi^paj?'qqelles  rai^^aoï^Qff.a  CQmUiMtilb 
Qe pi^QJ^t depu^sma retri^Ue, ou.pouirquoi,  âm 
mom^y  l'qq  n'en  ^.  pa^  rempU  le:  principal* 
esprit, 

LeagiP^tifiçatpipnft,e«|p%0£diQ4iFe^  qu'ont  ac«^ 
qorde  arUK  talent  d^agFémiEiaf|.  soiit  enooiie 
payées  Siifi  lei(Q^d^;desriiiQHt^iplai£^irS);.eepen?^ 
dant.c§|tq:d^efQiae,,or4piA)é4  ayee  mesure»  elf 
£iyt9c.  i0)i^îgeiiQ9t,  pamweiî  t^  pv<»queétQa  rangée 
parrpilits.  <^jat0«d>'uti)ijtép^tibUqiie«  Lesimtofisr 
U*es  d^.^ijaniaes  les i  plus  austères  et  les  plus^ 
étrangers  aux  plaisirs  du  mond^  ne.  doivent 
point  it^ti^ter  aii^.  petits:  sa^ridSces:  néces- 
saires; pfiwaltiffer  en:  Srai»Qe:ksoofopQsiteurs 
qélèbres^.et  pôtir  y  retenir  les»  talfen»  qtiif  bril* 
hnt  sui^Ijs  théâtre  ;  cai^  sous  le  simple  rapport 


\ 
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de  la  balance  du  commerce,  ils  ont  un  motif 
pour  y  prendre  intérêt.  Le  concours  des  étran- 
gers en  France  est  une  des  sources  essentielles 
delà  richesse  du  roytfume;  et  il  tte  faiît  pas  se 
refuser  a lix  dépenses  'modiques  qiiî  peuvent 
augmenter  cette  affluencé.  C'est  stirtou  tune 
petite  vue,  que  de  décourager  pa^  des  traite- 
mens  iiïipérieuxr'les  personnes  qui  sôiit  douées 
dé  taléxis  infini tnent'râres^;  et  l'homme  public 
^\ii  arrête  uni'quetoeniî  son  atténtiôtï  sur  leur 
é*àtde  dépendaiieé-,'  ëki  biien  plus  àîS6iî  auto- 
rite  q4i*aux  idées  géniérâ les;  J'eusse* voulu, 
dtfh's  moti  aiû^bitwn  pour-lâ.Fi*âh'(tëV  <|tie  les 
kv>mmes  vràitriëùt  supérieurs  dîans  tëbs  les* 
gèUk^  y  eussent  été  coéslamménft  rassemblés^ 
le  nombre  en  est  si  petit,  qu'il  faut  bien  peu 
d'argent  pour  exercer  iinpareirmonépèîé.  La 

■ 

Fran  oe  rétinît  d'ailleurs ,  à  cet  égard ,  -de  grands- 

.   .  >    • 

niayen«  d'écoriomiejon  y  trouvé  t«nt!  de  biens 
particuliers  que  lest&^nlmesestittiènf'^Ièsde^ns 
vàd^sde  la  n^turg^  tin' climat  fevorbbIe,^un 

■  •  -  • 

gouvernemeiit-ttiodét'é,  et  ces'couronfnés  d*o- 
pinipn^t  de-Vanité  qu'on  y  ^àit'si'bieii  faire 
et  si  bien  dantîeir.  '    i  ,  •    •'  ^"  ^ 

-  Revenons  atïx  chiffj'es  et  ^Ux'^àtctifs.  ' 
'  -3^.'  Le  troisièifuc  article,  qui  cîompôse  les 
dépenses  de  la  maison  particulière  du  rôi,  est 
d'environ  deux  millions-  aoo  BUillé  livres;  et 
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petits  articles,  environ i,5oo,ooo  liv. 

Ces  dépenses  sont  payées ,  tant  des  fonds  du 
trésor  royal,  que  de  ceux  qui. appartiennent 
au  domaine  de  Versailles. 

Les  appointemens  des  gouverneurs ,  comme 
on  l'imagine  aisément ,  sont  bien  moins  pro- 
portionnés à  la  difficulté  des  fonctions,  qu'à, 
l'étendue  de  la  grâce  qu*an  a  dessein  d'accor*- 
der  :  ainsi. les  idée^  générales  d'économie  trou-v 
veroient  ici  leur  application* 

XL  Dépense  entière  de  la  maison  de  la 
reine ,  environ» ••••••«•.•••.  4»ooo,ooo. 

Il  y  av,oM:  une  opération  aasesi  importante 
à  faire  suivies  tables^  pamî)I^^èiceUequia'ét& 
exécutée  dans  la  maison  du  roi ,  et  la  reino 
m'avoijt.permis  de  m'en  occuper. 

XIL  Dépenses  générales,  concernant  mon*, 
seigneur  le  dauphin  >  Madame  «  '  611e  du  roi , 
madame  Elisabeth,  sœur  d^Sdt  Mafesté,  et 

mesdames  tantes,  du  roi ,  enviironj» ••  ; 

...  •, .«.•  •  «  •  •  • .,•..,.  •»  3,5bq,ooov  lîv.i 

La  plu^.grNap4^  partie  des  objets^  précédens, 
sont  comprît  d^ps  l'article  du  Compte  rendu ^ 
sous  la  dénpmijiation  générale  de  dépensés  de^ 
Ifi  maison  du  rqi,,  etc.;.  mais  on.  ne  Irrouvera: 
pas  dans  les  résiJiUats  un  rappoijt  .exacl^  parce» 
qii'ayant  eu  ppi?r,  but,  dAU3>CQt  ouvrage,,  deî 
classer  sépaTé/ipeiijt  (Qufç^)  tes.  dépenses  d'un: 
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même  genre,  j'ai  compris  dans  les  dettes  de- 
l'état  le&  g^ges  attribués  aux  charges  de  la 
maison  du  roi,  «t  qui  représentent  l'intérêt 
d'une  finance  dont  le  souverain  est  redevable  : 
j'ai  dû  ranger  aussi  parmi  les  dépenses  de  bien- 
faisance, les  fonds  remis  à  la  grande  aumône- 
rie::;  j'ai  séparé  pareillement  tontes  les  gratifi- 
cations qui  ne  sont  pas  attachées  à  un  dépar- 
tement fixe;  et  j'ai  rfeuni  d'un  îiutre  côté,  aux 
dépenses  des  maisôns'rôyaj^s,  celles'qui  sont 
payées  par  le  dotnaine  de  Versailles  :  enfin, 
il  y- a  encore  d'autres  différences  également 
m'otivées;  mais  je  toroberois  daiis  nnb' grande 
diffusion  si  j'expliquois.  tous*  ces  détails  ;  ètif-^ 
siiffit  de  rappeler  ici  que  le  recensement  pré-* 
sente  dans  ce  <îhapitre  n'est  point  un  compte 
de  caisse^  mais  un  tableau  général ,  où ,  par  de 
l'ordre  et  de  la  méthode,  j'ai  tâché  de  rendre 
distinctes  beaucoup  "de  connoissances  utiles. 

J'ajouterai  «qu'en  rendant  compte,  comme- 
jeiwiens  de  le  faire*,  des- dépense»  connires  va-* 
gueibeht  sous  le  now  de  maison  du  roi,  j,'ai  eu 
k  cœur  de  montrer  qti*il  n'y  en  âvéit  qu'une 
partie  relative  à  lia  personfne  de  Sa  Majesté.On 
se? formé  de  tout  cè-^çui  est  obscur  des  idées' 
exagérées V  et  l'invagination  va  tcurjôurs  plus, 
loin  qi^e  la  vérité.  La  na^fioridoit  'àîmer  que 
aonisouverfliô'sot^  etitoui'é 'dé  l'éclat  qui  ap- 
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partient  à  sa  grandeur  :  le  prince  qui  la  gou- 
verne aujourd'hui  est  modéré  dans  ses  goûts, 
simple  dans  ses  mœurs,  ami  de  ses  peuples; 
c'est  au  milieu  de  ces  divers  sentimens,  qu'en 
s'occupant  des  dépensés  de  la  cour,  il  devient 
plus  aisé  d'approcher  de  la  parfaite  raison* 

XIII.  Les  fonds  remis  annuellement  aux 
princes ,  frères  du  roi ,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons  se  montent  à  environ.  •  •  8,3oo,ooo  1. 

Il  y  a  eu  une  petite  augmentation  depuis  le 
Compte  rendu,  relativement  à  la  maison  de 
M.  le  duc  de  Berri  :  j'ai'entendu  parler  d'an- 
tres dons,  mais  la  mesure  ne  m'en  est  pas 
connue. 

Les  princes  jouissent ,  de  plus ,  des  revenus 
de  l'apanage  qui  leur  a  été  accordé:  chacune  de 
ces  concessions  étoit  fixée  à  deux  cent  mille 
livres  de  rentes  foncières,  déduction  faite  de 
toute  espèce  de  charges  ;  mais  les  formes  ob- 
servées dans  les  évaluations  sont  telles,  que  dès 
l'origine  le  revenu  réel  s'élève  beaucoup  plus 
haut;  et  je  ne  crois  pas  exagérer,  en  évaluant 
le  produit  actuel  de  ces  deux  apanages  à  près 
deux  raillions,  en  y  comprenant  les  droits 
casuels  dus  à  la  mutation  des  offices:  conces- 
sion  particulière  de  la  part  du  roi,  et  qui  n*a 
pas  été  comprise  dans  les  évaluations  ;  mais  il 
est  juste  d'observer  qu'une  partie  de  l'amélio- 
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ration  du  revenu  des  apanages  est  due  aux 
soins  attentifs  d'une  administration  plus  cir* 
consente. 

Les  princes ,  dans  l'étentïue  de  îeurs  apa- 
nages ,  cjui  composent  aujourd'hui  la  sep- 
tième pafrtie  du  royaume  en  superficie ,  jouis- 
sent ,  sous  la  sanction  du  souverain ,  du  droit 
de  nommer  à  tous  les  offices  casueVs  :  les  frères 
du  Tjoi  ont  obtenu  le  même  privilège ,  à  Tégard 
des  bénéfices  consistoriaux  ,  et  la  maison 
d'Orléans  est  en  possession  des  aides.  Diffé- 
rens  droits  honorifiques  sont  encore  joints  à 
tous  ces  avantages  ;  et  je  ne  donte  point  que 
si  le  temps  multiplie  les  rejetons  de  la  maison 
royale ,  on  n'aperçoive  alors  les  iuconvéniens 
d'une  si  grande  distraction  des  prérogatives 
de  la  couronne. 

XIV.  Les  frais  de  recouvrement  de  toutes 
les  impositions  se  montent ,  ainsi  qu^on  a  pu 
le  voir  au  Chapitre  III  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage ,  à • 5'8,ooo,ooo. 

Ayant  déjà  traité  séparément,  et  du  détail 
de  ces  frais ,  et  de  l'économie  qu'on  peut  y 
apporter,  je  ne  m'arrêterai  pas  de  nouveau 
sur  ce  sujet.  On  a  vu  que  j'estimois  à  environ 
lô  millions  l'épargne  encore  praticable  ;  j'ai 
supposé ,  à  la  vérité  ,  l'emploi  de  tons  les  dif* 
férens  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir , 
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mais  dont  aacun ,  cependant ,  ne  passe  en 
temps: de  paix  les  forcer  du  gonvenMinent 

XV.  Les  appointemens  des  ingénieurs,  et 
la  dépense  ^ordinirâ'e  de  tous  les-  ouvrages 
d  art  relatifs  aux  pon  ts  ^  farcies  et  levées ,  amie 
ports  marchands ,  aux  dessécheniiens  des  ma- 
rais de  Rocbéfort ,  et  aux  canaux  de  naviga- 
tion ,  environ  •••«•«»  .^ «  •-•  «  «^  •  •  8)000,ooo. 

Cette  dépense  est  distincte  de  ceiMe  qui  dé«^ 
rive  des  corvées  ou  des  imp^itifl^ns  <{ui  -les 
remplacent. 

Les  observations  et  les  ex pérîenices  faites 
jusqu'à  présent  par  les  administrations  pro* 
vincialës  et  par  quelques  pays  d'états*,  don- 
nent lieu  de  présumer  kjiie  les  entreprises  des 
ponts  et  chaussées  sonft  sascepîtibles  d'une 
plus  grande  économie  ;  f»âis  i^l  y  ^a  tantd'ou'» 
vrages  publics  qu'il  seroit  rim)p0itan t  d'âche*- 
ver ,  et  tant  d'autres  qu'il  -seroift  întéressttnt 
d'entreprendre,  que  les  t«és:ultats  de  cette 
économie ,  à  mesure  qnk>n  y  «atteitidva  ,  ^e 
sauroient  être  ooitsid^rés  xomme  'une  dimi«* 
nution  dans  les  dépenses  <du  trésor  royal  ; 
elles  ménageroîent  seulement  k  moyen  de 
£aiire  davantage  avec  les  mêmes  fo^nds. 

L'institution  de  l'éoole  des  pon^  'et  chfakis- 
sées  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  toutes  les 
{Kirties  qui  tiennent  à  l'art  et  au  développe*^ 
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ment  des  talens.;  on  j  rQCOOjaoit*  lés  vues 
supérieures  de  son  premier  fondateur ,  et  ta 
isage  influence  du  célèbre  ingénieur  qui  dirige 
depuis  longrtexnps  cet  étscblissement  :  mats  oii 
auroit  à  demander  encore  une  instructioii 
pratique  sur  tous  les  moyens^énéraux  et  par^ 
Ôculiers  qui. peuvent  tendre  à  la  plus  parfaite 
.économie  dansTexécutioix  des  ouvrages:  toutes 
ces  connôji^ances ,  indépendamment  de  litur 
utilité  réelle ,  babituecoient  les  élèves  à  réunir 
de  bonne  heure  les  idées  de  sagesse  et  de  cir*- 
conspection  au  désir  de  paroi  tre  et  à  l'ardeur 
de  se  distinguer.  . 

>  XYI.  Lés  appointemehs  du  chancelier  et 
du  gardé  des  sceaux  de  France ,  ceux  des*  <se<« 
crétaires  d'état ,  dont  le  traitement  n'est  pas 
compris  dans  les  dépenser  de  leurs  départe^ 
mens  ,  les  traitemens;  jaccôrdés  aux  membres 
des  divers  conseils,  le  payement  des  personnes 
employées  pat*  l'adminisdlratiQji ,  soit  pour  les 
affaires  de  la  finance ,  f^oit  pour  la  maison  du 
roi ,  la  compagnie  des  Indes,  les  mon  noies, 
et  diverses  récompenses  .pour  des  travaux 
extraordinaires;    tous   ces   objets   divers  se 

montent  à  environ  •••• 4>o^<^9^^^ 

•  Je  croyois  avoir  fixé  à  un  point  raison- 
nable le  nombre  des  [personnes  attachées  à 
l'administration  des  finances,  ^ainsi  que  la 
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mesure  de  leurs  appointemens  :  Ton  ne  peut 
guère  se  méprendre  lorsqu'on  ne  choisit  per-- 
sonne  par  faveur ,  et  que  c'est  uniquement  le 
travail  et  le  talent  qu'on  a  besoin  de  récom-- 
penser.  On  a  pu  souvent  critiquer,  avec  rai- 
son ,  le  luxe  qui  a  régné  dans  le  traitement 
des  premiers  commis  de  divers  départemens  ; 
il  est  important ,  cependant,  de  ]es  mettre  à 
portée  de  satisjfaire  aux:  besoins  et  aux  conve- 
nances de  leur  état  :  ils  ont  assez  de  tentations 
à  vaincre  ,  et  il  ne  faut  pas  leur  rendre  le 
combat  trop  périlleux.  Les  appointemetis  des 
ministres  ont  successivement  augmenté  ;  les 
retraites  qu'on  leur  accorde  ont  suivi  cette 
proportion  ;  et  si  Ton  y  joint  les  gratifications, 
que  la  plupart  obtiennent  en  entrant  en  place , 
on  trouvera  toute  cette  dépense  susceptible 
de  diminution.  Les  grandes  fortunes ,  cepen- 
dant 9  qu'on  faisoit  autrefois  dans  le  minis- 
tère,  et  dont  les  débris  composent  aujour-. 
d'hui  l'état  de  plusieurs  maisons  ,  ces  abus 
excessifs  de  la  faveur  n'existent  plufiî  :  l'opi- 
nion publique ,  en  augmentant  de  force ,  a 
réprimé  ces  sortes  d'écarts,  et  c'est  un  hon- 
neur à  rendre  aux  temps  présens.  On  doit 
encore  convenir  que  dans  les  administrations 
supérieures  et  dans  celles  d'un  moindre  rang, 
les  gens  d'un  vrai  méjrite  rendent  bien  plus  à 
V.  i3 
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l'état  qu'ils,  n'e»  reçoivent;  mais  lorsqu'on 
veut  payer  les  hommes  comme  s'ils  avoîeni 
de  grands  talens ,  il  ne  £aut  pas  les  choisir 
comme  s'ils  étoient  tous  égaux.         ^ 

XVII.  Traitement  des  intendans  de  pro- 
vince 9  gratifications  extraordinaires ,  et  frais 
de  bureaux  ,  environ *  1,400,000  liv. 

Il  y  a  maintenant  trente-trois  intendances , 
y  compris  la  Corse  :  les  appointemens  qui  y 
aont  attachés  sont  fort  inégaux  ;  les  inten- 
dances des  provinces  frontières  ,  et  ensuite 
celles  des  pays  d'élats ,  sont  les  plus  favori-^ 
sées.  On  n'avoit  attaché  que  i5  mille  600  liv. 
aux  autres  ,  et  je  pris  'les  ordres  du  rot  pour 
élever  ces  traitemens  k  ^o  mille  francs  :  je  n'ai 
pas  ,  dans  ce  moment ,  le  souvenir  d'avoir 
propasé  à  Sa  Majesté  aucune  autre  augmenta- 
tion d'apppintemens  ;  ce  fut  une  vue  d'ad- 
ministration  qui  m'y  détermina  ,  comme 
on  en  jugera  par  la  décision  suivante  de 
Sa  Majesté* 

«  Le  roi,  connoissant  l'étendue  et  l'impor- 
«tance  des  fonctions  des  intendans  de  ses 
fc  provinces ,  et  persuadé  que  leur  présence 
«  dans  leur  département  est  toujours  utile  à 
«son  service,  a  jugé  à  propos  d'ordonner  ce 
^  qui- suit  : 

«  j  ^  A  moins  de  circonstances  extraordi- 
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«  naîres  y  dont  Sa  Majesté  se  réserve  à  Elle 
te  seule  la  connoissance ,  son  intention  est 
tr  qu'ils  ne  soient  jamais  absens  de  leur  inten- 
«  dance  plus  de  trois  mois  chaque  année  ,  on 
t<  plus  d^six  mois  tous  les  deux  ans  :  ainsi  ,  à 
•«  compter  du  i5  avril  prochain  (1778  ) ,  ceux 
«  de  ces  messieurs  qui ,  à  cette  époque ,  seront 
«  absens  de  leur  intendance  depuis  trois  rnoin, 
«y  retourneront  incessamment. 

«(  2^  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes  les 

'«(  intendances  sans  distinction ,  soit  de  l'inté- 

«  rieur,  soit  des  frontières-,  et  même  pour 

•<  celles  peu  éloignées  de  Paris,  dont  on  e3t 

(c  dans  Tusage  de  s'absenter  sans  permission  ; 

«  Sa  Majesté  révoquant  à  cet  égard  toutes  les 

«  exceptions  qui  ont  pu  être  autorisées. 

-    K  S*.  Tous  ceux  de  MM.  les  intendans  qui, 

«  n'ayant  obtenu  ni  pension ,  ni  gratification , 

4x.ne  jouissent  que  du  traitement  ordinaii^  de 

«  ïSi  mille 600  livres,  auront,  à  compter  dvi 

^  1^^  janvier  prochain  ,  20  mille  francs  ;  et  le 

;«  roi   veut  que  telle  soit  à  présent  la  pins 

»  petite   récompense  attachée  à   une  ihten- 

<t  dance.   Sa  Majesté ,   d'ailleurs^  is^en    loin 

«d'exiger  de  MM.  les  intendans  aucune  espèce 

«  de  faste  ,  verra  avec  satisfaction  qu'ils  ob- 

ff  servent  la  plus  grande  sagesse  dans  la  repré- 

«  sentation  qu'ils  croiront  nécessaire  ;•  et  ils 
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«  peuvent  être  asjsurés  que  leur  zèle ,  comme 
«  administrateurs  pi^brics ,  ^era.  toujours  Tuni- 
et  que  moyiend'acqdérjr.des  droits  à  Tapprobar 
«  tioïi  de  Sa. Majesté  et  à  sa. bienveillance.  » 

XYIII.  La  police  ^slus  toutes  ses  Vaoches, 
rilluniipation  jusqu'à  Versailles ,  les  précau- 
tions contre  les  incendies,  l'entretien  de  la 
propreté  des  rues,  le  guet  et  la  garde  de  Paris , 
coûtent  environ ...••• a,ioo,ooo  liv. 

Une  multitude  de  petits  objets  sont  encore 
compris,  sous  la  dénomination  générale  de 
police  ;  et  coinme  la  ville  s'agrandit ,  je  doute 
que  l'ensemble. de  ces  diverses  dépenses  soit 
susceptible  d'une  économie  importante. 

,XIX.  L'entretien  du  pavé  de  Paris  et  le  soin 

des  carrières  qui  sont  au-dessous  de  plusieurs 

quartiers  de  la. ville,  occasionnent. une  dé«- 

, pense  annuellç  d'environ  ......   900^000  liv. 

A  l'expiration  très-prochaine  du  long  bail 
.p^ssé  pour  rentrçlien  du  pavé  de  Paris  y  oa 
gagnera  peu t^étr-e.  quelque  chose  suries  cour 
ditions  ;  mais  le  Qomj^*e  des  ri^es.s'étant  mulr 
tiplié,  l'on  ne  saut^oit  trouver  aucune  épargne 
applicable  au.soulâgemeli^t  du  trésor  royal  ;  et 
l'on  ne  pourra  non  plus  diminuer  de  long^ 
temps  les  fonds  qu'on  destine  aux  travaux  de 
sûreté  que  les  carrières  exigent. 

XX.  Les  frais  de  justice  à  la  charge  du  roi 
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se  montent  à  environ 2,400,000  liv. 

Les  seigneurs  ne  sont  plus  tenus  aujour- 
d'hui que  des  frais  d'information  :  le  souve- 
rain est  chargé  de  toutes  les  autres  dépenses; 
et  comme  cette  répartition ,  onéreuse  sans 
doute  aux  finances  royales  ,  est  la  suite  d'une 
loi  de  police  intérieure,  on  ne  peut  faire 
aucune  observation  à  ce  sujet  :  l'économie 
n'est  jamais  que  le  second  point  dans  les  af- 
faires qui  intéressent  l'ordre  public. 

XXI.  Les  dépenses  de  la  maréchaussée,  dans 
le  royaume  et  l'île  de  Corse,  en  y  joignant  les 
frais  de  casernement  et  les  appointemens  des 
officiers  de  judicature,  se  montent  à  environ 
'•...•« 4,000,000. 

On  a  compris  dans  cet  article  la  dépense  de 
la  maréchaussée  de  l'IsIe-de-France,  quoique 
cette  dépense  soit  réunie  à  celle  du  guet  de 
Paris,  et  fasse  ainsi  partie  d'un  département 
particulier. 

Toute  la  maréchaussée  du  royaume,  à  cette 
exception  près,  est  sous  l'administration  du 
ministre  de  la  guerre;  et  comme  les  fonds  sont 
remis  à  sa  trésorerie,  on  a  souvent  ajouté  cette 
dépense  à  celle  du  militaire  en  général  :  mais 
cette  confusion  n'est  pas  raisonnable  :  l'entre- 
tien de  la  maréchaussée  est  une  dépense  pu- 
rement civile;  ce  corps  n'étant  destina  qu'à 
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la  sûreté  des  grands  chemins,  et  au  maintien 
de  Tordre  dans  le  royaume. 

Cette  dépense  a  été  un  peu  augmentée  par 
le  dernier  règlement,  et  cependant  le  nombre 
des  brigades  a  été  diminué;  c'est  qu'on  a  crû 
nécessaire  d'ordonner  quelques  augmenta-* 
tiens  dans  l'ancien  traitement.  Les  cavaliers 
ont  aujourd'hui: 

366  livrer  pour  la  solde  ; 
40  livres  pour  rhabillement; 
33o  livres  pour  le  fourrage  et  la  remonte  des  cheyatix. 

En  tout  736  livres  :  ce  n'eftt  pas  trop  pour 
un  service  ambulant,  et  en  même  temps  très- 
actif,  quand  les  devoirs  en  sont  remplis. 

Le  corps  entier  de  la  maréchaussée  dans  le 
royaume,  y  compris  les  officiers  civils,  est 
d'environ  4300  hommes.  Les  brigadiers  et  les 
cavaliers  sont  au  nombre  de  3,43o  ;  ce  n'est  pas 
tout- à -fait  treize  hommes  par  cent  lieues  car* 
rées;  ainsi  il  n'est  pas  surprenant  que  dans 
quelques  parties  du  royaune  il  ne  s'en  trouve 
pas  assez.  J'ai  vu  mettre  en  avant,  dans  des 
projets  de  réforme,  que  les  troupes  réglées  de- 
vroient  remplir  les  fonctions  de  la  maréchaus- 
sée i  mais  si ,  en  raison  de  la  différence  de  ser- 
vice, on  joignoit  à  la  dépense  ordinaire  des 
cavaliers  la  plus  légère  indemnité,  l'économie 
(lispa^îtroit  entièrement.  Il  n'en  seroit  pas  de 
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xûêroe,  si  Ton  estimoit  qu'on  pût  se  passer, 
dans  la  travalerie  de  rarmée ,  du  Tnéme  nombre 
d'hommes  qui  seroit  appliqué  au  maintien  de 
la  police  intérieure;  mais  alors  Tépargne  se- 
roit uniquement  Teffet  d'une  par^lie  réduc- 
tion, et  on  pourroit  faire  également  cette 
économie  dans  Tordre  actuel  des  choses ,  si , 
contre  toute  apparence,  on  lacroyoit  raison- 
nable. J  observerai  d'ailleurs  que  la  maré- 
chaussée est  déjà  suffisamment  soumise  aux 
règles  militaires;  et  j'ai  vu  souvent  MM.  les  ma- 
gistrats chargés  de  la  police  dans  le  royaume , 
se  plaindre  avec  quelque  fondement  des  in- 
çonvéoiens  qui  en  résultaient.  Que  seroit-ce , 
si  la  maréchaussée  se  trouvoit  un  simple  dé- 
tachement de  l'armée?  Une  telle  institution 
même  seroit  peu  compatible  avec  les  principes 
de  la  législation ,  et  avec  les  formes  de  liberté 
qui  sont  encore  en  respect. 
-  XXIL  Les  dépenses  qu'occasionne,  dans  le 
royaume,  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité, 
se  montent  à  environ  ..••%••••  1,200,000  liv. 
Ces  dépenses  étoient  autrefois  plus  consi- 
dérables; mais  le  nombre  des  mendians  vaga- 
bonds ayant  diminué^  par  l'effet  des  soins  du 
gouvernement,  les  fonds  destinés  à  cette  par- 
tie de  Tadministration  ont  pu  être  réduits  sans 
inconvéniens  :  on  pourroit  même  s'attendre  à 
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quelque  diminution  déplus,  s'il  n'étoît  pas  rai- 
sonnable d'appliquer  l'économie  aux  diverses, 
améliorations  que  ces  maisons  exigent  encore. 

XXTII.*Dépensés  ordinaires  de  la  Bastille  et 
de  toutes  les  prisons  ou  maisons  de  force  du 
royaume ,  à  la  charge  du  roi ,  environ, . .  ^ . . . 
•  •  • •  • ^00,000  liv. 

Indépendamment  de  cette  dépense,  acquit- 
tée des  deniers  du  trésor  royal,  du  domaine 
et  des  recettes  générales,  etc. ,  les  villes  et  les 
hauts-seigneurs  justiciers  contribuent  à  l'en- 
tretien habituel  des  prisons,  et  le  roi  accorde 
fréquemment  des  fonds  extraordinaires  pour 
concourir  à  la  reconstruction  de  ces  édifices. 

On  peut  faire  quelques  épargnes  par  une 
meilleure  gestion  intérieure;  mais  ces  écono- 
mies ne  doivent  servir  qu'à  balancer,  en  par- 
tie, le  supplément  de  fonds  qu'une  multitude 
d'améliorations  nécessaires  exigent  absolu* 
ment  :  c'est  ce  qu'on  a  fait  à  Paris,  pour  la 
nouvelle  prison  substituée  au  For-l'Évéque 
et  au  Petit-Châtelet*:  on  ne  dépense  pas  plus 
qu'autrefois,  et  les  prisonniers  sont  mieux  : 
cet  établissement,  à  la  vérité,  a  occasionné 
une  avance  extraordinaire;  mais  des  sacrifices 
de  ce  genre  sont  imposés  par  les  lois  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  Qui  pourroit  regret- 
ter qu'une  modique  part  de  la  fortune  pu-» 
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blique  fut  employée  à  adoucir  le  sort  des  plus 
malheureux  des  hommes!  Ce  n'est  donc  point 
ici  un  article  d'épargne  que  je  présente,  tout 
au  contraire;  mais  j'observerai  seulement  que 
dans  les  dépenses  d'une  nécessité  urgente ,  et 
cependant  d'une  vaste  étendue ,  les  soins  éco- 
nomiques deviennent  d'autant  plus  précieux 
et  d'autant  plus  recommandables,  que  ces 
soins  et  cette  attention  fournissent  les  moyens 
de  faire,  avec  le  même  sacrifice  d'argent,  une 
plus  grande  somme  de  bien. 

XXIY.  Dons  et  aumônes,  actes  de  bienfai- 
sance et  secours  aux  hôpitaux  ;  objets  divers 
dont  on  va  donner  le  recensement,  environ 
• • 1,800,000  liv. 

Des  fonds  de  la  recette  générale. 

En  dons  et  aumônes ,  cent  quinze  mille  livres. 
Aux  Ënfans-Trouvës  ,  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
quatre-vingt-dix  livres. 

Des  fonds  de  la  ferme  générale. 

A  l'Hôpital  général  ,'cent  quatre*vingt  mille  livres* 

Aux  Quinze-Vingts  de  Paris ,  quinze  cents  livres. 

Remèdes  envoyés  dans  les  provinces,  soixante  mille 
livres. 

Aumônes  aux  paroisses  de  Paris  ,  Versailles ,  Marly  et 
Saint-Germain  ,  cent  vingt  mille  livres. 

Des  fonds  de  la  régie  générale. 

Aux  hôpitaux  de  Normandie ,  cent  cinquante  miille 
Hyrer.    .  (f^ 
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Des  fonds  de  la  caisse  de  Poissy, 
A  THolel-Dîeu ,  cinquante  miik  livres. 

Des  fonds  des  pays  d! Étais. 
A  l'hôpital  de  Toulouse  et  autres  objets  ,  environ  cent 
mille  livres. 

Des  fonds  de  la  loterie  royale. 
Aux  En  fans-Trouvés  ^  centvingt  mifle  livres. 
Mariages  de  ailles  pauvres  ,  quinte  mille  livres. 
A  l'hospice  de  charité  de  Saint-Smlpioe  y  quafante-deux 
mille  livrés. 

*  Des  fonds  du  trésor  rqyaL 

Au  grand  aumônier,  pour  distribuer  en  aumônes , 
deux  cent  quarante  mille  livres. 

Aux  En  fans-Trouvés ,  cent  vingt  mille  livres. 
Auit  pauvres  de  Paris  et  des  ianboargs ,  cent  quatre 
mille  livres. 

Secours  aux  Acadiens  ,  cent  treize  mille  livres. 
01})ets  épars  et  casuels,  quatre-vingt  mille  livres. 

/  Il  étoit  loin  de  raon  cœur  de  proposer 
aucune  réductioa  dans  les  dépenses  de  bien- 
faisance :  mais  lorsqu'on  s'occupa'  de  U  répar* 
tîtion  des  biens  de  Tordre  d*es  GélesUns  ;  lors- 
que j'entendis  parler  de  pensions  accordées 
'  sur  le  revenu  des  économats,  je  crus  que  ces 
fonds  ecclésiastiques  et  d'autres  semblables, 
pouvoient  servir  à  libérer  le  trésor  royal  d'une 
partie  des  dépenses  de  charité  que  je  viens  de 
désigner;  et  ce  fut  à  cette  occasion  que  j'en 
dressai  l'état;  mais  n'étant  pas  né  dans  la  reli- 
^on  romaine,  j'étois  foible  en  lumières  et  en 


DES    FlICANCES.  ao5 

ascendant,  pour  traiter  des  questions  ou  les 
lois  de  l'Église  étoient  mises  en  avant  :  peut- 
être  que  des  controversistes  habiles  et  puis- 
sans  reprendront  un  jour  ce  sujet;  et  selon 
les  résultats,  on  verra  de  grands  moyens  d'é- 
conomie se  développer.  Je  dois  rappeler,  ce- 
pendant^ que  pour  avoir  nue  idée  juste  des 
dispositions  de  bienfaisance  ou  de  charité 
qui  émanent  de  Tautorité  souveraine,  il  faut 
joindre  aux  objets  indiqués  dans  cet  article, 
et  les  sommes  fournies  par  les  villes  aux  hôpi- 
taux civils  ou  militaires^  et  les  fonds  que  les 
départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  y 
destinent,  et  la  partie  du  revenu  des  maisons 
de  charité  qui  consiste  en  dtoits  levés  sur  les 
consommations ,  et  la  dépense  des  dépôts  de 
mendicité,  et  les  secours,  enfin,  distribués- 
dans  les  provinces  en  ateliers  de  charité,  ou 
sous  d'autres  formes  encore,  par  l'entremise 
de  MM.  les  intendans. 

XXV.  Dépenses  ecclésiastiques  dpnt  on  va 
donner  le  recensement,  environ  1,600,000  liv* 

•  Des  fonds  du  trésor  royal. 

A  diverses  maisons  religieuses^  trois  cent  cinquante- 
huit  mille  livres. 

Aux  Jésuites ,  deux  cent  seize  mille  livres. 

Frais  de  là  commission  des  réguliers,  trente  mille  livres* 

Contribution  ordinaire  aux  frais  de  l'assemblée  du 
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clergé ,  deux  cent  raille  livres  ;  soiuiue  qui,  répartie  par 
atinée ,  fait  quarante  mille  livres.  ^ 

Du  fonds  des  recettes  générales. 

Aux  curés  royaux  de  Metz,  au  chapitre  de  Besançon  , 
à  la  Sainte-Chapelle,  etc.  quatre-vingt  mille  cinq  cent 
cinquante  livres. 

Des  fonds  de  la  loterie  royale. 

Somme  destinée ,  en  remplacement  de  la  loterie  de 
piété ,  à  des  constructions  ou  réparations  d'églises,  cinq 
cent  six  mille  livres. 

Somme  destinée ,  en  remplacement  de  la  loterie  des 
communautés,  aux  secours  de  diverses  communautés 
religieuses  ,  cent  quatre-vingt-;dix  mille  livres. 

C'est  à  de  pareilles  dépenses  qu'on  pour- 
roit  appliquer  encore  avec  plus  de  fondement 
les  réflexions  que  j'ai  présentées  dans  l'article 
précédent. 

Le  roi  dépense,  de  plus,  environ  200  mille  livres,  dans 
les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  les 
appointemens  des  aumôniers  des  vaisseaux  et  des  troupes 
de  terre. 

XXVI.  Appointemens  des  gardes  du  trésor 
royal ,  et  gratifications  qui  leur  sont  allouées; 
émolumens  des  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  au-delà  de  l'intérêt  de  leur  finance,  à 
cinq  pour  cent;  dépense  de  la  cais*se  des  arré- 
rages, de  la  trésorerie  de  la  maison  du  roi  et 
de  quelques  autres,  et  les  frais  de  comptabilité 
relatifs  à  ces  différentes  parties,  environ.  •. . 
•  •  •  t • •  •  •  •  2,000^000. 
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La  caisse  des  -arrérages  poiirroit  être  sup- 
primée,  en  réunissant  le  service  dont  elle  est 
chargée  à  celui  des  trente  payeurs  des  rentes 
de  l'HôteLde^Ville  :  on  a  vu  dans  le  Compte 
rendu  y  l'époque  que  j'altendois  pour  proposer 
au  roi  cette  opération.  On  pourcdit  aussi,  daas 
un. plail; général  d'économie,  revoir  l'ensem- 
ble des  épices  de. la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  qui  sont  considérables,  en  proportion 
surtout  des  éinolumeus  attachés  aux  autres 
charges  i  de  .magistrature. 

XXVII.  Tr^itemens  à  diverses  personnes^ 
,pQUc  d'anciens  travaux  ou  pour  d'autres  mo* 
tiCs,  et  dont  le  payement  est  autorisé  chaque 
apnée  parle  rot;  «gcacesi connues. sous  le  non^ 
iX acquits  patents  j  etc..  •  • 4oo,ooo  liv. 

XXVIII.  Encotirageniens  distribués  au  corat 
merce  et  aux  manu/actutes,  tant  par  la  caisse 
du  coa>merce,  que  par  les  pays  d'états,  etc. 
environ... .......... .  i,. .  * 800,000  livi 

La  diminution  de  cette  dépense  ne  sauroit 
jamais  être  comptée  parmi  les  économies  bien 
entendues;  mais  rintelligeute  distribution  de 
semblables  secours  est  d'une  grande  impor- 
tance; ij  faut  nécessairemeht  adopter ,  à  cet 
égard,  quelques  principes,  si  l'on  veut,  avec 
un  fonds  médiocre,  produire  un  bien  efficace. 

Les  ençouragemens  les  plus  essentiels  sout 
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aucune  supériorité  de  talens  où  de  connois- 
sance^,  tâchent  d'obtenir  de  l'administration 
des  faveurs  particulières  :  on  peut  considérer 
de  pareilles  concessions  comme  une  véritable 
injustice,  puisqu'elles  nuisent  à  ceux  qui  sui- 
vent les  mêmes  entreprises,  avec  le  seul  se- 
cours de  leurs  propres  moyens. 

XXIX.  La  dépense  des  haras  se  monte  à 
environ Soo^qoo  liv. 

Cette  dépense  ne  paroîtroit  pas  considérable, 
si  le  but  qu'on  se  propose  étoit  parfaite^ment 
rempli;  mais  elle.est  ^ureo^ent  foi^t  grande, 
cqmparativement  aux  effets,  qui  en  résultent.. 
Je  n'envisage  pas  l'importation  deschevaux  en 
Francç  comme  un  commerceront  il  faille  être 
jaloux;  tout  au  contraire ,  ces  animaux ,  avant 
d'arriver  à  l'âge  où  on  les  met  en  vente,  ont 
enlevé  une  grapde  portion  de  la,  subsistance 
dès  hommes;  mais  pour  tous  les  objets  d'une^ 
nécessité  absolue ,  il  faut  éviter  de  se  mettre 
dans  la  dépendance  des  autres  nations,  et  l'o* 
bligation  où  est  la  France  d'entretenir  un 
corps  nombreux  de  cavalerie,  jus tifieroit  seigle 
les  soins  qu'on  donneroit  à  l'enCburagement 
des  haras  du  royaume. 

XXX.  Rente  à  l'Université  de  Paris,  aug- 
mentée postérieurement  à  l'époque  du  Coinpte 
rendu;  secours  au  Collège  royal  et  à  d'autres 
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maisons  d'instruction ,  soit  à  Paris,  soit  dand 
les  provinces;  attributions  à  la  faculté  de  droit 
et  de  médecine  :  en  tout  environ  •  •  600,000  liv. 

IndépendanMttent  de  ces  dépenses ,  plusieurs 
collèges  reçoivent  des  secours  de  la  part  des 
villes,  ou  jouissent  de  revenus  qui  leur  sont 
propres  ;  et  les  dépenses  de  l'École  royale  mili- 
taire ontété  comprises  dans  celles  de  laguerre. 

On  ne  doit  pas  regretter  les  encouragemens 
raisonnables  qui  sont  destinés  à  l'éducation 
publique;  et  cette  éducation ,  le  premier  germe 
des  mœurs  et  des  (^onnoiissances  utiles ,  sera 
toujours  le  plus  beau  présent  qu'une  généra- 
tion puisse  faire  à  celle  qui  la  suit;  mais  les 
sacrifices  d'argent  ne  sont  qu'une  petite  partie 
des  devoirs  de  l'iadministration,  et  la  perfec-» 
tion  des  institutions  générales  et  particulières 
exige  de  toutes  parts  les  soins  du  gouverne-* 
ment,  et  l'étude  réfléchie  des  hommes  d'état 
C'est  un  sujet  vaste  et  profond ,  et  je  m'arrête 
avec  respect  devant  les  portes  du  temple.  Me 
resserrant  donc  dans  la  partie  de  finance,  j'ob^* 
serverai  seulement  qu'en  arrêtant  son  atten-^ 
tion  sur  l'importance  de  l'éducation ,  il  ne 
faut  pas  cependant  sortir  des  bornes  que  la 
justice  impose,  et  faire  contribuer  lés  pauvres 
à  l'éducation  des  riches  :  c'est  cependant  ce 
qui  arriveroit,  si,  pour  diminuer  le  prix  des 
y.  14 
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pensions  que  les  enfans  des  citoyens  aisés  se- 
roient  en  état  ^e  payer  ypq  engageait  le  sou- 
verain à  de  trop  grands  sacrifices  :  ainsi,  dans 
les  institutions  dont  le  but  est  le  plus  utile, 
on  doit  encore  chercher  le  poffi  de  raison ,  et 
ne  s'en  jamais  écarter.  Il  est  peu  de  disposi- 
tions d'administration  qui  aient,  s'il  est  per- 
mis de  le  dirç ,.  une  perfection  isolée  :  presque 
toutes  tirent  leur  convenance  d'une  sorte  de 
balance  et  de  comparaison  qu'il  faut  nécessai- 
rement étudier;  et  cette  attention  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  la  société,  ne  considé- 
rant jamais  les  objets  que  séparément ,  elle 
peut  souvent  égare^  le  gouvernement,  par  les 
éloges  mêmes  qu'elle  décerne  aux  établisse- 
mens  généreux,  et  dont  l'utUité  seule  a  frappé 
ses  regards. 

XXXI.  Jetons,,  pensions  ou  attributions  aux 
diverses  académies  ;  fonds  pour  les  expériences 
de  l'Académie  des  Sciences;  attributions  à  la 
Société  royale  de  médecine;  traitement  à  des 
gens  de  lettres,  chargés  de  quelques  travaux , 
et  récompenses  accordées  à  d'autres ,  environ . 
• 3oo,oGfo  liv. 

Les  récompenses  qu'on  accorde  en  France 
aux  savans  et  aux  gens  de  lettres,  sont  plus 
considérables  qu'on  ne  pense  communément  : 
car,  indépendamnaent  de  celles  qui  font  partie 


de  Tarticle  présent,  on  en  distribue  quelques^ 
unes  encore  sur  le  produit  des  ouvrages  pério- 
diques ;  mais  l'effet  de  ces  récôm  penses  dépend 
essentiellement  de  la  distribution  intelligente 
qu'on  sait  en  faire,  et  souvent  aussi  des  formes 
qu'on  a  l'art  d'y  joindre.  C'est  par  le  discerne- 
ment des  vrais  talens  que  les  sciences  et  les 
lettres  sont  efiScacement ,  encouragées  ;  leur 
lustre,  leurs  progrès^  doivent  être  un  objet 
d'intérêt  pour  les  souverains  ;  et  Fhistoire  leur 
apprend  que  c'est  l'éloquence  des  écrits,  le 
génie  dés  hautes  pensées ,  et  l'éclat  des  grandes 
actions, *qui ,  par  une  magnifique  réunion ,  ont 
fait  dans  tous  les  temps  la  gloire  des  nations 
et  la  splendeur  des  siècles. 

XXXII.  Bibliothèque  du  foi,  environ.  • . . 
*  •  •  •   100,000  liv. 

Ce  n*est  pas  une  dépense  considérable  pour 
un  établissement  si  grand ,  et  qu'on  rend  utile 
aux  études  et  auit  sciences,  en  ouvrant  au 
public ,  et  aux  étrangers  comme  aux  François , 
les  dépôts  instructifs  que  cette  vaste  Collection 
renferme. 

On  y  compte  environ , 

225  mille  volumes  imprimés. 
70  mille  volumes  manuscrits. 
i5  mille  collections  d'estampes. 
7  mille  de  généalogie. 


'    •• 
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XXXIII.  Entretien  du  Jardin  royal  et  du  Ca- 
binet d'histoire  naturelle;  appointemens  du 
gouverneur,  et  dépenses  relatives  au  cours 
public  de  botanique 72,000  liv. 

Le  Jardin  des  plantes  et  le  Cabinet  d'his- 
toire naturelle  sont  les  deux  établissemens 
de  ce  genre  les  plus  remarquables  en  Europe; 
et  la  formation  successive  du  cabinet  auroit 
coûté  beaucoup  davantage,  sans  les  soins  par- 
ticuliers d  un  homme  à  jamais  illustre,  et  par 
son  éloquence ,  et  par  son  génie  :  sa  grande 
réputation  lui  a  valu  comme  des  tributs ,  en 
toutes  sortes  de  productions  rares  et  "précieu- 
ses, et  il  les  a  toujours  déposées  gratuitement 
dans  le  trésor  dont  il  avoit  la  garde*. 

On  compte  environ  sept  mille  plantes  dif- 
férentes dans  le  jardin  botanique. 

XXXIV.  Dépenses  d'impressions  ordonnées 
par  MM.  les  intendans,  et  frais  généraux  de 
l'Imprimerie  royale aoo,ooo  liv. 

XXXV.  Entretien  et  reconstruction  des  pa- 
lais de  justice,  tant  à  Paris  que  dans  les  pro- 
vinces ;  entretien  et  reconstruction  des  hôtels 
d'intendance,  des  bâtimens  des  fermes,  de 
ceux  des  salines,  etc.  environ..   800,000  liv» 

Cette  somme  est  distincte  de  toutes  les  dé- 
penses que  font  les  villes  du  royaume  pour 
leur  utilité  particulière.  Les  fonds  destinés» 
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annuellement  à  la  reconstriïistion  du  Palais  à 
Paris,  se  montent  à  environ  trois  cent  mille 
livres  :  ainsi,  lorsque  cette  entreprise  sera 
achevée ,  la  dépense  qui  compose  l'article  que 
je  viens  dUndiquer,  sera  nécessairement  dimi- 
nuée :  il  y  a  eu  plusieurs  traits  de  luxe  dans 
les  bâtimens  d'intendance  et  daqs  quelques 
autres  :  l'on  sent  aisément  qu'il  faut  être  sé- 
vère dans  toutes  ces  sortes  de  dépenses,  si  l'on 
veut  en  borner  l'étendue. 

XXXVI.  Intendant  des  postes  et  dépenses 

secrètes ,  environ *.••   4^0,000  liv. 

Celui  qui  entretient  une  nation  de  ses  inté- 
rêts, celui  qui  le  fait  surtout,  après  avoir  eu 
part  lui-même  à  la  conduite  des  affaires ,  con- 
tracte sans  doute  de  grandes  obligations  :  mais 
sans  roéconnoître  l'étendue  de  ces  devoirs,  il 
est  une  autr^  loi  que  je  me  suis  imposée ,  c'est 
de  présenter  les  vérités  les  plus  utiles ,  avec  le 
ménagement  et  le  respect^ue  chaque  sujet 
comporte.  Je  ne  sais  si  l'on  trouvera  que  j'ai 
rempli  cette  intention,  et  je  le  désire  vive- 
ment. Combattu  par  ces  différentes  idées,  j'ai 
hésité  un  moment  si  je  ne  devois  pas  m'abs- 
tenir  de  toute  réflexion  sur  le  dernier  objet 
de  dépense  que  je  viens  de  citer^  mais  bientôt 
cette  seule  exception  m'a  paru  comme  une 
tache,  dans  un  ouvrage  où  l'on  avoit  déjà 
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hasardé  de  traiter  plusieurs  sujets  peut-être 
également  délicats.  On  va  donc  essayer  de  fran- 
chir encore  les  difficultés  que  celui-ci  pré* 
sente.  Une  réflexion  a  dû  rassurer  ;  c'est  qu'en 
rangeant  les  dépenses  secrète^  des  postes 
parmi  les  objets  qui  sont  susceptibles  d'éco«< 
nomie,  ce  n'étott  point  une  question  particu- 
lière à  la  France  qu'on  avoit  à  considérer, 
mais  un  sujet  devenu  commun  aujourd'hui  à 
la  plupart  des  nations.  En  effet,  cette  adrai- 
uistration  secrète  que  je  m'abstiendrai  seule- 
ment d'expliquer  ou  de  définir,  existe  même 
en  Angleterre  >  le  pays  le  plus  libre  de  l'Eu- 
rope, Mais  sous  les  gouvernemens  où  le  mo* 
Jiarque  et  le$  ministres  n'aurôient  qu'un  pou- 
voir compassé;  sous  les  gouvernemens  où  les 
citoyens  seroient  dans  la  nécessité  de  montrer 
à  découvert ,  et  leurs  sentimeo.^  politiques ,  et 
les  affections  qui  y  tiennent;  sous  lesgouver«* 
nemens,  enfin ,  où  toute  dissimulation  de  ce 
genre  deviendrait  une  lâcheté  nuisible  à  ses 
propres  intérêts,  les  secrets  qu'on  peut  sur-* 
prendre  sont  presque  une  science  vaine  et 
sans  conséquence.  Que  si  des  pays  libres  on 
porte  son  attention  vers  les  états  despotiques^ 
on  y  verra  tous  les  sujets  du  prince  tellement 
habitués  de  bonne  heure  à  la  crainte  et  au 
isilenofi  que  leur  correspondance  doit  se  res- 
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sentir  de  cette  circonspection ,  et  la  connois^ 
sance  qu'on  en  prend  ne  peut  ni  leur  servir 
ni  leur  nuire  :  enfin,  les  mouTemens  extra- 
ordinaires auxquels  ces  gouvërneniens  sont 
exposés ,  j  rendent  comme  nécessaire  une  sorte 
d'inquiétude  continuelle.  Quel  est  donc  le 
pays  où  les  regards  trop  pénétrans  du  sou- 
verain auroient  beaucoup  d'inoonvéniens, 
sans  presque  aucun  avantage  ?  C'est  le  pays  où 
nulle  espèce  de  révolution  ne  seroit  k  craindre  ; 
c'est  celui  où  les  préventions  personnelles  du 
prince  décideroient  quelquefois  des  choix  les 
plus  importans  au  bien  de  l'état;  c'est  le  pays 
où  la  nation ,  plus  ardente  dans  ses  sentimens 
que  profonde  dans  ses  opinions,  s'agiteroit 
sur  les  personnes  encore  plus  que  sur  les  af- 
faires; c'est  le  pays  où  les  hommes  auroient 
l'habitude  et  le  besoin  de  communiquer  leurs 
sentimens  les  plus  instantanés ,  et  se  montre* 
roient  souvent  un  jour  ce  qu'ils  ne  seraient 
plus  le  letidemain.  Qu'aloÉ's ,  et  au  milieu  de 
ces  moùvemens  expansifs  et  passagers,  l'at- 
tention  du  souverain  s'arrête  partiellement  su^ 
le  langage  secret  de  quelques  |>ersoiines ,  ou 
^ir  les  discotii^â  confidentiels  de  leurs  amis  et 
de  leufM  e^nnemi's;  bien  loiA  dace^iiérii^  ur^ 
plus  grande  instruction ,  il  riscjuéra  de  s'égarer 
dans  ses  jugemen's  :  cette  proposition  {Miroiirsi. 
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singulière,  et  je  dois  tâcher  de  la  développer. 
On  ne  peut  jamais,  avec  une  mesure  inégale, 
parvenir  à  des  comparaisons  justes  :  or,  pour 
les  idées  morales,  l'égalité  de  mesure  consiste 
dans  l'uniformité  des  rapports  sous  lesquels 
ces  idées  sont  considérées.  Si  donc,  pour  se 
former  une  opinion  du  mérite  des  hommes, 
on  juge  les  uns  d'après  leurs  actions  on  leur 
réputation ,  les  autres ,  d'après  le  secret  de  leurs 
pensées ,  ou  d'après  le  langage  qu'ils  tiennent 
dans  la  négligence  de  l'intimité,  il  n'y  aura 
nulle  parité  dans  cçtte  ipanière  de  les  coropa* 
rer  ensemble*  et  les  résultats  seront  nécessai-> 
rement  sujets  à  de  grandes  erreurs.  Mais  quand 
il  seroit  au  pouvoir  des  princes  d'étendre  à 
leur  volonté  le  cercle  de  leurs  notions  sou-r 
terraines;  quand  ils  pourroient  devenir  des 
esprits  invisibles ,  et  s'insinuer  à  leur  gré  dans 
l'intérieur  des  pensées ^  hélas!  que  leur  vau-» 
droit  un  pareil  talisman?  des  doutes,  des  in-* 
quiétudes,  un  sentiment  continuel  d'im per- 
fection, une  recherche  vaine  de  ce  qui  n'exis^ 
teroit  point,  un  dégoût,  uii  méconteutement 
général ,  et  bien  tôt  enfin ,  une  morne  et  triste  in- 
différence, On  ne  doit  point  envier  de  pareilles 
science^  ;  le  cœur  de  l'homine  est  un  tableau 
qu'il  faut  voir  à  la  distance  où  l'ordonnateur 
g^^ér^  de.  la  nature  a  jugé  à  propos  de  lo 
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placer.  Et  qui  sait  si  le  grand  Henri  eût  con-* 
serve  ce  caractère  ouvert ,  aimant  et  plein  de 
charme ,  qui  fit  son  bonheur  et  celui  des  au* 
très ,  ai  Fart  de  pénétrer  dans  les  sentimens 
fugi  tifs  des  particuliers  eût  existé  de  son  temps, 
et  si  de  bonne  heure  il  en  eût  fait  usage?  Que 
cet  art ,  il  faut  en  convenir ,  a  peu  de  gran- 
deur! C'est  pour  les  circonstances  critiques, 
c'est  pour  les  momens  d'alarme  ou  de  révolu- 
tion qu'on  eût  dû  réserver  ce  moyen  extra- 
ordinaire ,  et  alors  on  en  eût  tiré  d'autant  plus 
d'utilité;  mais  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses ,  c'est  le  plus  souvent  une  arme  entre 
les  mains  des  méchans.  Les  calomnies,  les  in- 
sinuations directes ,  ont  des  dangers  :  celles  qui 
sont  anonymes  sont  suspectes  ;  mais  les  traits 
qui  semblent  être  répandus  sans  intention 
dans  une  correspondance  particulière ,  doivent 
être  d'un  tout  autre  effet;  et  combien  n'est-il 
pas  aisé  de  donner  à  ces  traits  une  adroite  effi- 
cacité !  C'est  avef  le  ton  d'un  défenseur,  d'un 
ami,  d'un  enthousiaste  même,  qu'on  peut,  en 
exaltant  des  qualités  indifférentes  ou  recon- 
nues ,  relever  le  défaut  qui  doit  fa  ire  ombrage , 
et  nourrir  le  soupçon  dont  l'impression  sera 
la  plus  profonde.  Que  si  Ion  veut,  au  con* 
traire,  louer  ou  faire  valoir  ua  homme  en 
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place I  OU  quelque  ambitieux  naissant^  on 
emploie  les  mêmes  moyens ,  et  s'il  le  faut ,  on 
se  donne  un  air  d'impartialité ,  en  prenant  un 
masque  d'humeur,  et  en  paroissant  céder  à 
regret  à  la  force  de  la  vérité  :  d'autres  fois 
aussi,  soit  pour  applaudir ,  soit  pour  criti- 
quer,  on  s'annonce  comme  l'écho  de  l'opinion 
publique,  tandis  qu'on  ne  peint  que  des  pro- 
pres affections  :  enfin ,  pour  comble  d'incon- 
véniens,  cette  toile  sur  laquelle  les  objets  les 
plus  cachés  viennent  quelquefois  se  peindre 
aux  yeux  du  souverain  ,  c'est  un  seul  homme 
qui  }a  lève  ou  la  baisse^  qui  Fétend  ou  la  plie; 
et  le  tableau  nVst  jahiais  entier  que  selon  là 
science  ou  la  volonté  du  serviteur  à  qui  de 
pareiUe.4  fonctions  sont  dévolues.  Cette  der- 
nière idée,  cependant.  Conduit  à  une  observa- 
tion importante  :  c'est  qu'au  moins  l'inspec- 
tion secrète  des  poslel  devroit  être  confiée  à 
une  personne  absolument  inconnue  ^  et  qui , 
étran^re  à  toute  affaire  d'«dminîstraJtion ,  à 
tout  intérêt  personnel,  ne  paroitroit  |>oint  à 
Versailles ,  et  ne  seroit  jamais  exposée  y  ou  à 
aimer,  ou  à  haïr  Tes  hommes  en  place.  Je  dois 
ajouter  néanmoins  qu'aucune  application, 
qu'aucun  rapprochement  ne  dicte  ce5  ré- 
flexions; mais  les  idées  générales  doivent  être 
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indépendantes  des  moroens,  puisque  les 
hommes  les  plus  dignes  de  confiance  sont  eux* 
mêmes  passagers. 

XXXYII.  Gages,  indemnités  aux  maîtres  de 
poste;  tournées  extraordinaires;  dédomma- 
gement des  franchises  des  ports  de  lettres ,  ac- 
cordées aux  commandahs  de  provinces,  et 
autres  petites  dépenses ,  environ  « .  6oo,oooiiv, 

Il  y  a  des  maîtres  de  poste  qui  gagnent  beau- 
coup ,  et  d  autres  qu'on  a  besoin  d'indemniser, 
pour  les  mettre  en  état  d'entretenir  les  che- 
vaux nécessaires  au  service,  public  :  on  pour- 
roil  épargner  cette  dernière  dépetise ,  en  filant 
une  plus  forte  rétribulioil  pour  certaines 
rou  tes,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  en  allouant 
une  poste  et  dem ie ,  ou  plus ,  au  lien  d^une  poste 
simple;  o»  pourroit  en  même  temps  diminuer 
les  privilégc3S  de»  maîtres  de  poste,  dans  les 
lieui  où  un  grand  abord  de  voyageurs  rend 
leurs  bénéfices  susceptibles^  de  diminution; 

La  réunion  de  toutes  les-  postes  d'urie  route 
sous  la  même  administration ,  a  sottvent  été 
présentée  comme  une  disposition  convenablel'; 
et  en  effet,  on  préviendroît  ainsi  Firititile  re- 
tour en  laisse  des  chevaux  après  chaque  course  ; 
disposition  inévitable,  loi^sque  tous  leS  éisb^ 
blissemens  de  poste  dépende tit  de  propriêlaires 
^différens..  Mais  si  cet  inconvénient  étoit  pré- 
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venu  par  une  administration  unique  ou  col- 
lectiv.e^  11  est  incertain  si  une  pareille  admi- 
nistration pourroit  diriger  avec  économie  des 
détails  aussi  multipliés  ^  et  où  l'œil  du  maître 
est  sans  cesse  nécessaire.  Au  reste ,  la  surveil- 
lance deSi postes  n'étant  pas  dan&  le  départe- 
ment des  finances,. je  n'ai  point  été  à  portée 
d'approfondir  avec  sûreté  les  avantages  et  les 
inconvéniens  d'un  changement  de  méthode. 

XXXYIII.Exemptionset  franchises  bonifiées 
à  la  fern^fe  générale,  environ. . .  .800,000  liv. 

Cette  dépense  provient  principalement  du 
dédommagement  accordé  aux  fermiers  géné- 
rau:^.^  pour  la  franchise  des  droits  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  ambassadeurs,  et  aux 
ministres  étrangers  près  du  roi;  ce  sont  des 
actes  de  décence  et  de  réciprocité.  Les  princes 
du  sang  de  France  et  les  ministres  d'état 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  :  on  est  allé 
quelquefois  plus  loin,  et  une  simple  autorisa- 
tion du  ministre  des  finances  a  suffi  pour  ces 
sortes  d'extensions;  mais  ce  sont  là  des  far 
veurs  qu'il  faut  ranger  parmi  les"  abus  ré- 
préhensibles. 

Les  transports  qui  concernent  les  départe- 
mens  de  la  guerre  et  de  la  mariné  sont  encore 
compris  dans  les  exemptions  ;  ainsi  les  dédom- 
magemens  dus  à  la  ferme  générale ,  sont  sus- 


/ 


DES   FINANCE».  ait 

ceptibles  de  variation  :  enfin  ^  l'indemnité  des 
franchises  accordées  aux  hôpitaux  et  à  plu- 
sieurs maisons  religieuses,  fait  encore  partie 
de  cet  article. 

XXXIX.  Dotation  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
600,000  liv. 

Cette  somme,  prise  sur  le  produit  du  marc 
d'or,  est  principalement  répartie  en  pensions 
au  profit  des  chevaliers  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit,  et  ces  pensions  sont  de  mille  écus  pour 
les  uns,  et  de  deux  mille  pour  les  autres,  se- 
lon Tordre  de  leur  réception. 

Dévoué  à  la  vérité,  comment  ne  dirois-je  pas 
qu'un  pareil  sacrifice  de  la  part  de  l'état  n'é- 
toit  pas  nécessaire?  Les  personnes  qui  ob- 
tiennent le  cordon  bleu  jouisser^t  déjà«  pour 
la  plupart,  de  quelque  grâce  utile;  et  quand  ils 
n'en  auroient  aucune,  est-il  de  circonstance 
où  l'argent  soit  moins  de  saison  que  celle  où 
Ton  Reçoit  une  marque  d'honneur,  et  d'un 
prix  si  haut  dans  l'opinion ,  qu'on  sacrifieroit, 
pour  l'obtenir,  une  portion  de  sa  fortune? 
C'étoit  une  idée  ingénieuse  que  celle  des  dé- 
corations extérieures  ;  mais,  selon  l'intention 
primitive,  il  falloit  considérer  ces  distinctions 
comme  une  monnoie  de  vanité,  qui  devoit 
suppléer  aux  récompenses  pécuniaires.  Pour- 
quoi donc  avoir  lié  sans  nécessité  ces  deui; 
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ambitions  ensernble,  et  s'être  mis  ainsi  dans 
l'obligation  d'y  satisfaire  en  même  temps? 
Cette  conduite  en  administration,  si  on  la 
considère  d'une  manière  générale,  est  véri- 
tablement contraire  à  tous  les  bous  prin* 
cipes;  c'est  un  abus,  de  la  richesse;  c'est  une 
indifférence  à  l'usage  précieux  qu'on  peut  en 
faire;  c'est  un  oubli,  surtout,  des  besoins  et 
de  la  misère  qui  environnent  tant  de  gran- 
deurs. 

XL.  Dépenses  particulières  à  diverses  pro- 
vinces ou  à  certains  districts  ;  celles  qui  con- 
cernent les  diocèses  dans  les  pays  d'états ,  ob- 
jet, pour  le  seul  Languedoc,  d'environ  i5oo 
mille  livres  ;  les  dépenses  locales  daps  chaque 
paroisse  de  pays  d'élection;  celles  connues 
en  Alsace  sous  le  nom  Ae  frais  communs  ;  et 
les  distributions  faites  par  MM.  les  intendans, 
sur  les  fonds  libres  de  la  capitation,  environ 
«....•..« •••• 6,5oo,ooo  liv. 

Cet  article  ne  présente  pas  un  sujet  d'éco- 
nomie; mais  l'administration  des  finances  doit 
examiner  attentivement  la  nature  et  l'objet  de 
pareilles  dépenses,  afin  d'écarter  toutes  celles 
dont  l'utilité  n'est  pas  manifeste. 

La  disposition  des  deniers  connus  sous  le 
nom  à^  fonds  libres  de  la  capitation ,  h'étoit 
pas  soumise  à  un  ordre  assez  régulier,  et  je 
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crois  en  avoir  fixé  les  principes  d'une  manière 
convenable. 

XLI.  Dépenses  civiles  de  Tîle  de  Corse,  en- 
viron   800,000  liv. 

Ces  dépenses  ayant  jusqu'à  présent  surpassé 
le  produit  des  impots,  on  a  été  obligé  de  sup- 
pléer à  la  différence  avec  des  fonds  du  trésor 
royal.  Cette  différence  diminuera,  à  mesure 
que  la  fortune  de  la  Corse  fera  des  progrès. 
Plusieurs  dépenses  ont  été  réglées  plutôt  en 
raison  de  Ta  venir  que  du  temps  présent  :  Tune 
surtout,  asse^  considérable,  m'a  toujours  paru 
prématurée;  c'est  la  confection  coûteuse  d'un 
cadastre  très-exact  et  très-circonstancié,  et  tel 
que  les  provinces  de  France  les  plus  riches 
auroient  aspiré  peut-être  à  moins  de  détails  e( 
de  recherches  ;  mais  ayant  trouvé  cette  opéra- 
tion très-avancée  ^  et  considérant  qu'elle  pour- 
ront servir  de  modèle  et  d'instruction ,  je  me 
bornai  à  réduire  les  conditions  en  diminuant 
ua  peu  les  subdivisions  du  cadastre  ;  et  je  con- 
clus un  marché  à  forfait  pour  la  consomma- 
tion  entière  de  ce  travail  dans  un  temps  limité. 
Ce  cadastre,  par  l'événement,  étoit  devenu 
d'autant  moins  nécessaire,  que  les  circon- 
stances particulières  de  la  Corse  m'avoient  dé- 
terminé à  proposer  au  roi  l'établissement  d'un 
impôt  général  en  nature  de  fruits;  sorte  d'im- 
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pôt  qui  rend  plus  indifférent  l'exact  arpen« 
tage  des  propriétés. 

XLII.  Dépenses  diverses  dont  la  subdivi- 
sion nombreuse  exigeroit  une  trop  grande 
quantité  d'articles  ;  tels  sont  les  soldes  et 
demi-soldes  payées  par  la  Compagnie  des  In« 
des ,  à  des  matelots  attachés  autrefois  à  son 
service;  les  dépenses  de  TÉcole  vétérinaire  et 
de  la  louveterie  dans  les  provinces  ;  les  encou- 
ragemens  applicables  aux  mines,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'entretien  des  pépinières;  quelques 
gratifications  à  la  charge  de  la  ferme  générale  ; 
les  frais  de  tirage  des  loteries;  les  loyers  de 
maisons  à  Paris ,  à  Fontainebleau  ;  les  dépenses 
intérieures  des  palais  de  justice  connues  sous 
le  nom  de  menues  nécessites  des  cours;  et  beau- 
coup d'autres  objets  fixes  ou  casuels  payés  par 
différentes  caisses,  environ. .  • .  i,5oo,oooliv. 

XLIir.  Les  dépenses  particulières  du  clergé 
pour  l'administration  des  diocèses  ;  celles  re- 
latives à  quelques  séminaires;  les  secours  ac- 
cordés à  des  prêtres  vieux  et  infirmes;  les 
pensions  accordées  aux  nouveaux  conver- 
tis ,  etc.  (*) 760,000  liv. 


(^)  Cet  article ,  réuni  aux  sept  millions  d'intérêts  an- 
uuels ,  aux  quatre  millions  cent  mille  livres  de  rembour- 
semens ,  et  à  quatre  cent  cinquante  mille  livres  de  frais 
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XLIV.  Dépenses  particulières  du  clergé 
étranger ,  environ •  5o,ooo  liv. 

XLV.  Dépenses  particulièresauxpaysd'élals; 
telles  que  les  frais  d'assemblée ,  ceux  qu'exi- 
gent le  payement  des  rentes  à  leur  charge;  di- 
verses gratifications  accordées  par  le  roi  sur  le 
fond  de  la  capitation,  en  Languedoc  et  sur  le 
Port-Louis  en  Bretagne;  et  quelques  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  classes 
précédentes,  environ r,5oo,ooo  liv. 

Les  dépenses  de  trésorerie  relatives  aux  em- 
prunts, et  dont  le  roi  supportoit  une  partie, 
ont  été  réduites  sous  mon  administration  : 
l'épargne,  avec  le  concours  des  états,  auroit 
pu  être  portée  un  peu  plus  loin.  Les  frais  d'ad- 
ministration et  d'assemblée  seroient  suscep*- 
tibles  de  réduction,  et  la  réserve  observée  à 
cet  égard  dans  les  administrations  provin- 
ciales, eût  été  d'un  excellent  effet  pour  exci- 
ter à  l'économie.  Les  dispositions  observées 
dans  les  états  de  Provence  et  d'Artois  appro- 

de  recouvrement ,  compose  la  somme  Ae  clou2e  million^ 
trois  cent  mille  livres ,  dont  le  clergé  de  France  a  la  dis«* 
position .  ^ 

N.  B.  Les  frais  de  recouvrement  ont  été'  portés  pour 
cinq  cent  mille  livres;  mais,  sur  cette  somme ,  cinquante 
mille  livres  environ  sont  relatives  aux  contributions  du 
clergé  étranger. 

V.  1 3 
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cheotde  la  perfection;  mais  dans  les  assemblées 
de  Languedoc ,  de  Bourgogne  et  de  Bretagne , 
il  existe  encore  un  luxe  inutile. 

XLYL  Entretien  des  chemins  et  confection 
des  nouvelles  routes »••  20,000,000* 

Cette  dépense  est  la  balance  d'une  somme 
semblable  passée  parmi  les  contributions  des 
peuples,  sous  la  dénomination  de  corvées  ou 
d'impositions  qui  en  tiennent  lieu.  Cette  dé* 
pense  ne  peut  pas  diminuer  au  profit  du  roi  ; 
mais  à  mesure  que  dans  un  plus  grand  nombre 
de  provinces  l'imposition  en  argent  sera  sub- 
stituée au  travail  des  corvées  >  le  fâf deau  des 
peuples  s'allégera. 

XLYII.  Dépenses  des  villes,  des  cha^mbres 
de  commerce  et  des  hôpitaux  (^) ,  environ,  •  • 
'..••••• â6fooo,ooo. 

Cet  article  est  composé  de  tant  de  parties , 
qu'on  ne  peut  en  indiquer  le  résultat  avec  cerr 

{*)  On  a  déjà  porté  ,  dans  le  chapitre  de  la  dette  pu-*- 
blique,  les  rentes  à  la  charge  des  villes  «t  des  faèpitauz  ; 
et  l'on  a  compris  les  dépenses  militaires  payées  par  le^ 
villes  dans  l'article  des  dépenses  de  la  guerre.  Les  fonds 
qui  pourvoient  à  toutes  les  charges  des  villes  et  des  hô- 
pitaux, sont  les  revenus  patrimoniaux  qui  leur  appar- 
tiennent ,  les.  secours  que  la  charité  procure  aux  hôpi-- 
taux,  et  les  octrois  qui  ont  été  mis  en  compte  dans  le 
chapitre  des  contributions. 
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titodé.  J'aTdis  établi  un  ordre  de  travail,  pour 
parvenir  à  la  Confection  d'un  registre  où  tous 
les  revenus  des  ;villes  et  des  hôpitaux  auroiént 
été  inscrits;  mais  un  ouvrage  aussi  considé-' 
table,  et  composé  de  matériaux  épars,  exige 
beaucoup  de  .temps,  et  n'a  pu  être  fini  avakit 
ma  retraite  des  affaires.  Les  dépenses  des  villes 
etdes  hôpitaux  sont  généralement  susceptiblesr 
d'économie;  mais  comme  les  revenus  de  i'eh-* 
semble  sont  inférieurs  aux  besoins,  les  réduc-* 
tions  successives  ne  serviront  vraisemblable- 
ment qu'à  prévenir  de  nouvelles  charges  sur* 
les  contribuables;  c'est  ainsi  qu'on  y  al  réussi 
pour  la  ville  de  Lyon  et  pour  d'autres  encore, 
pendant  le  <;ours  dd^mon  administration.  Il 
rie  faut  proposer  au  roi  le  renouvellement 
d'aucun  octroi,  qu'après  avoir  recensé  les  dé- 
penses de  lai  ville  ou  de  l'hôpital  qui  sollicite 
ce  renouvellement  :  mais  dans  une  inspection 
de  détait  aussi  étendue,  le  secours  de  MM.  les 
intendans  est  absolument  nécessaire;  car  Tad- 
ifiinistrateur  des  finances  n'a  qu'un  degré  de 
force  et  d'attention;  ainsi  son  rôle  principal 
est  de  réveiller ,  de  stimuler  tous  ceux  qui  sont 
à  portée  de  seconder  ses  intentions;  il  doit 
montrer  à  toutes  les   dispositions  utiles  de 
l'administration  un  intérêt  tellement  actif, 
qu'on  ait  peine  à  distinguer  dans  le  ministre 


ai8  DE  l/ADMINI>TRAXIO]f 

les  bornes  de  sa  surveillance,  et  que  chacun 
alors  se  tienne  en  mouvement  et  se  croie  tou- 
jours regardé. 

XL VIII.  Dépei^ses  imprévues.  •  3,ooo,poo. 

C'est  ainsi  que  je  les  ai  passées  dans  le 
Compte  rendu;  mais  je  fis  observer  en  même 
temps  que  l'étendue  de  cette  dépense  dépen- 
doit,  et  des  circonstances,  et  de  la  sagesse  de 
l'administration  :  car  c'est  dans  un  pareil  arti- 
cle que  peuvent  se  ranger,  et  l'acquit  des  dettes 
des  princes  ou  des  grands  seigneurs,  et  le^ 
gratifications,  et  les  fêtes,  et  les  bâtimens  ex- 
traordinaires, et  tous  les  sacrifices  de  libéra- 
lité, de  profusion,  de  négligence  et  de  mal- 
adresse. On  sent  combien  il  faut  de  rigidité 
pour  contenir  de  pareilles  dépenses  dans  des 
bornes  raisonnables.  Chaque  jour,  chaque  in- 
stant offre  l'occasion  de  donner  ou  de  dépen- 
ser inutilement  ;  et  le  consentement  du  souve- 
rain, n'est  pas  toujours  nécessaire  aux  actes  de 
complaisance  que  le  ministre  désire  d'exercer  ; 
car  il  peut  être  libéral ,  et  par  des  décisions  de 
faveur  sur  le  payement  des  impositions ,  et  par 
le  soutien  qu'il  accorde,  à  titre  de  justice,  à 
des  réclaniations  depuis  long-temps  proscrites, 
et  par  le  pri;c  généreux  qu'il  met  à  des  rachats 
ou  à  des  indemnités,  et  par  les  facilités  qu'il 
accorde  à  ceux  qui  font  des  services  pour  la 
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£nance,  et  par  les  sur-achats  qu'il  fait  payer 
sur  Tor  et  l'argent  qu'on  porte  aux  ïnonnoîes , 
et  par  les  places  qu'il  doi;ine  à  la  protecliôn ,  et 
par  celles  qu'il  multiplie  sans  nécessité,  et  par 
tant  d'autres  moyens  encore.  Chacun  de  ces 
objets,  considéré  séparément,  paroi t  iquel- 
quéfois  peu  de  chose;  mais  au  bout  '  des 
trois  cent  soixante-cinq  jours  dont  est  com- 
posée l'année,  on  voit,  quand  on  y  prend 
garde,  une  somme  considérable  de  sacrifices 
inutiles  être  le  simple  résultat  du  caractère 
particulier  du  ministre  des  finances.  Je  dois 
encore  observer,  à  cette  occasion ,  qu'il  est 
tfèà-convenable  de  faire  souvent  le  résumé 
des  dépenses  éparses,  et  qui  ne  sont  point 
comprises  dans  les  charges  ordinaires  :  le  roi 
loi-tnêôie  aVbit  trouvé  bon  qiiè  J'observasse 
cette  méthode ,  à  la  fin  dé  chaque  mbis,  pour 
toutes  lès  grâces  qui  émanôrént  de  Sa'Bonté  : 
cependant ,  nul  prince,  je  le  pense,  n'a  moins 
besoin  de  l'art  de  sdii  ministre  p(mv  smyre  lat 
roiite  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Cétoit  dans 
cette  persuasion  qpue  j'*vois  enOore  adopté  une 
règle,  dont  les  ministl<éS*^iîri^ont  clé  l'expé- 
rience et  de  l'honnêteté  sentiront  facilement 
l'importance  :  c'étoit  de  renvoyer  toujours  au 
roi  les  demandes  de  tous  ceux  qui ,  par  leur 
haute  naissance  ou  leur  état  à  la  cour,  étoient 
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as$ez  près  de  sa  personne  pour  solliciter  di- 
rectement ses  bontés.  Un  ministre  ne  doit  son 
appui  qu'à  la  justice ,  aux  services  réels,  et  au 
inérite  ignoré;  les  deixiandes  qui  tiennent  à 
des  considérations  de  favçur  ou  de  crédit,  ne 
sont  pas  de  son  ressort,  çt  il  a  des.  reproches  à 
se  faire,  lorsqu'il  consent  seulement  à  «n  être 
l'organe.  Combien  de  fois,  avec  cette  seule 
conduite ,  u'ai-je  pas  écarté  des  propositions 
indiscrètes!  combien  de  fois  n'en  ai-je  pas  dé- 
coi^ragé!  et  combien  de  fois  aussi  n'ai*je  pas 
perdu  des  titres  à  la  reçom^oisaduoe  !  Un  mir 
|ii$tre:4es  finances  devroit  lii:e  et  relire  le  der^ 
nier  réécrit  deTempereiir  :  up  prince,  à  la  tête 
d.e  deux  cent  mille  hommes. disciplinés,  écrit 
ft  pense  que  le  souverain  n'est  que  l'admi" 
n^tr^teur  des  ra^eniis  publias ^  et  quil  doi^  rendra  ' 
^omptjS  à  ses  peuples  d^  Vu^Q^e  quil- infini; 
et.un  9|iinistre:dejsfin;a/nces,  tiré  de  la  f0u)e  des 
citoyens,  et  sans  autre  appwil qu'une  faveu» 
pass^g^re ,  imagine  quelquefois  qu'one  part  de 
}£i  f<>rtune  de  Vétaf:  penit  étire  employée  à  lui 
-^al^^itcles  remençiinienSiiiel;  ^.Lui  procuirer  des 
amii»  du  de$  proiteirteijti^j  ,    ,  . 
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RÉCAPITULATION 

DES  DÉPENSES  DE  l'ÉTAT. 

Y.  Intérêts  de  la  dette  publique 207,600,000  I. 

2.  Remboursemens •* 27,500,000. 

3.  Pensions 28,000,000. 

4*  Partie  des  dépenses  àe  la  guerre. . .   io5, 600,000. 

5.  Dépenses  de  la  marine.  •••••••.••  4S92<'090<>o* 

6.  Aftiires  étrangères* • ;  •  8,5oo,ooo. 

7.  Maison  du  roi , i3,ooo,ooo. 

8.  Prévôté  de  Thôtel. aoo,ooo. 

9.  Bâtimens « 3, 200,000. 

1 6.  Maisons  royales i  ,5oo,ooo. 

11.  Maison  de  la  reine 4)0^ô>^^^- 

i2>  FaittîHe  royale ^ 3,5oo,ooo. 

i^.  Les  princes  ,  frères  du  roi 8,3oo,ooo. 

i4*  Frais  de  recouvrement 58,ooo,oao. 

i5.  Ponts  et  chaussées ,  etc 8,000,000» 

16.  Secrétaires  d'état ,  et  employés  dans 

l'administration 4^^^^>^^^* 

17.  Intendans  de  provinces i  ,4o<>>ooo.. 

18.  Police 2, 100,000^ 

19.  Pavé  de  Paris ^0,000. 

20.  Frais  de  justice •  2,400,000. 

21.  Maréchaussée 4,000,060. 

22.  Dépôts  de  mendicité 1 ,200,000, 

23.  Prisons  et  maisons  de  force ^oOjOOO, 

24*  Dons  et  aumônes 1 ,800,000. 

25.  Dépenses  ecclésiastiques 1,600,000. 

26.  Frais  du  trésor  royal  et  de  diverses 

caisses •'  • •  2,000,000. 

543,300,000  L 
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Transport 543,3oo,ooo  1. 

27.  Traitemens  divers 4^0,000. 

28.  Encouragemens  au  commerce. .  i . .  800,000. 

29.  Haras • . . .  800,000. 

30.  Universités  ,  collèges  ,  etc 600,000. 

3i .  Acadëmies , .  3oq,ooo. 

32.  Bibl^otlréque du  roi. ...;.. 100,000» 

33.  Jardin  du  roi « , 72,000. 

34*  Imprimeries. . . ., 200,000. 

35.  Constructions  et  entretiens  des  palais 

de  justice  ,  etc. 800,000. 

36.  Intendant  des  postes  ,  et  dépenses 

secrètes  .....................  ^    4509O00. 

37.  Autres  dépenses  relatives  aux  postes.  606,000. 

38.  Franchises  et  passç-ports.. . . , . .  ^ . .  Booyooo^ 

39.  Ordre  du  Saint-Esprit 600,000. 

40.  Dépenses  dans  les  provinces •  6y5oo,ooo. 

4i*  Isle  de  Corse 800,000. 

42.  Dépenses  diverses i  ,5oo,ooo. 

43..  Dépenses  particulières  de  clergé  de 

i'rance 75o,ooo. 

44-  Idem,  du  clergé  étranger. So,o5o^ 

45.  Dépenses    particulière^  .  a.ux  .  pdjs 

d'états  .  • , ..•,....  1 ,5oo,ooo« 

46.  Entretien  et  confection  des. routes. .  20,000,600. 
/ij.  Dépenses   des  villes,   hôpitaux,   et 

chambre  de  commerce 26,000,000. 

48.  Dépenses  imprévues. ..«..« 3,ooo,ooo. 

Supplément  additionnel ,  pour  for- 
mer une  somme  ronde 78,000. 

T6tal 610,000,000 1. 
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Ainsi  les  dépenses  géu^sies  de  Tétat  s'élè- 
\eDt  à  environ «•.«•••  610,000,000. 

X.e  tableaii  que  je  viens  de  présenter  est  une 
forme  d^ouvrage  absolument  nouvelle  dans  les 
finance^;  et  n'ayant  aucun  secours  étranger, 
j'ai  dû  renoncer  souvent  à  une  exacte  préci- 
sion ;  mais  les  différences  qui  doivent  en  ré- 
sulter  ne  peuvent  être  importantes  :  d'ailleurs , 
je  ^ne  saurois  trop  le  répéter^  ce  n'eçt  point  ici 
un  compte  de  trésor  royal,  ni  une  informa- 
tion scrupuleuse  destinée  à  l'instruction  d^s 
préteurs  :  c'est  un  développement  général  de 
l'universalité  des  dépenses  duroyaume  ;  c^est 
un  état  distinct  de  chaque  espèce;  ce  sont, 
enfin,  tles  élémens  de  méditation,  et  pour 
l'administration  présente,  et  pour  tous  ceux: 
qui  seront  appelés  à  concourir  au -bien  décrétât. 

Je  dois  cependant  indiquer  brîèvements 
comment  ce  résultat  de  610  millions  de  dé- 
penses  peut  se  lier  à  celui  des  contributions 
des  peuples,  qui  n'est  que  dé  585  millions,' 
et  dont  il  faut  méipe  déduire  dans  cette  com*' 
paraison  deux  articles  : 

Le  premier,  de  deuî^  millions  5oo  mille 
livres ,  pour  les  droits  levés  au  profit  des  prin- 
ces et  des  seigneurs  engagistes ,  puisque  cette 
contribution  n'est  pas  destinée  aux  dépenses 
de  l'état; 
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Lesecond,  desej^t  millicfns  5oo  mille  livrés, 
pour  les  frais  de  contrainte  et  de  saisie ,  et  qui 
ne  forment  pas  lyne  contribution  au  profit  du 
trésor  royale 

Reste  denc  tmiqu^m^nt  si^r  les  eontribit- 
tions  de»  peuples ^  675  millions,  poni^  faire 
faee  aux  dépenses  de  Féiai   * 
^   Mais  il  faut. joindra  à  cette  s^mm^  : 

Préraièçementy  le  rerenv  annuel  que  te  roi 
<  tirede  se»  domaines  et  de  Msfo^ts,  ainsi  qfilrè 
le  produit  des  cens,  rentes  et  droits  casuëls 
appwtenans  à  aca  seigheuries.  Un  pareil'  genr^ 
de  recQti'Vrement ,  eomme  on^adéjà  éa  éeek- 
$km>  de  le:  faive  observer ,  n'a  pas  élé  dMa^ritt 
dans  le  tableat£descon4hribufM>nsdé5  peuplés, 
et  ne  pouvtnirpas  Yêîm  :  on  peut  0stim^er  cet 
objet;,  jdédtidtion;  faiite  4es  frais  de  recouvre-» 
meAt ,  et  des  cbai^snon  comprises  déjà  dans 
les  dét>eases  de  l'étaO,  à  eil^vîMii'  neiïf  Dlinions: 

Secondement,  les  revenue  patriiit<yma<àii 
des  villes  et  deshopitiaux  (*) ,  tt  les  res^éilrces^ 
casuelles  que  la  charité  procure  à  ces  derniers^ 

— 

(^)  Ces  revenus  dérivent  des  iipmpubles  ,  des  contrats 
de  rentes ,  et  dies-  drohs  seigneuriaux  qui  appartSennent 
tfxvi  hôpitbail  et  aut  villes  t  ce  li'étmt  pas  ndnplos  uiic^ 
sorte  de  r^Qnweiunt  ^tt'endût  eotii)>ii9adre  dan^^  Ité 
contributions  des  peuples. 
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établissemens  :  j'esUinerai ,  par  aperçu,  ces 
différens  objets  k  environ  douze  raillions. 

Troîftièmeiaent ,  on  a  yu  que  dans  les  con* 
tributions  des  peuples  oo  avoit  déduit  des 
produits  de  la  ferme  générale ,  et  le  bénéfice 
que  le  roi  fait  ftur  les  fournitures  dp  sel ,  à 
quelques  états  étrangers,  et  celui,  qui  auroit 
appartenu  aux  marchands  si  le  commerce  du 
sel  et  du  tabac  eut  été  parfaitement  libre.  Ces 
deux  articles ,  montant  à  quatre  millions,  doi- 
iretit  être  rétablis  ici';  car  la  décfcuction  qu^on 
en  avoit  faite  sur  Le  produit  des  fermes,  étoit 
uniquement  relative  à  lai  redierche  esaclse  desc 
contributions,  ées  peuples.  (*) 

Ces  trois  articles  forment  i5  millions ,  et, 
réunis  aux  SyS  provenant  des  contributions 
des  peuples,  le  total  est  de  600  millions. 

Et  c'est  la  somme  de  revenu  qu'on  doit  rap« 
procfaer  des  dépenses  de  Fétat. 

Celles-ci  paroitront  encore  supérieures  de 
dix  raillions;  mais  ce  résultat  ne  diffère  pas 


{*)  On  supprime  quelques  observations  du  même 
geure,  ift  auxquelles  le  chapitre  des  frais  de  recouvre- 
ment donneroit  lieu  ;  mais  lès  résultats  se  compensent 
à  peu  près  les  uns  par  les  autres ,  et  il  faut  Sacrifier  toui 
les  détails  qui  ne  sont  point'  essentiels  à  la  crainte  d# 
tomber  dans  la.diffusion. 
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de  l'idée  générale  qu'on  peut  se  former  dé  la 
situatiod  dcfs  finances,  en  rapprochant  l'état 
des  affaires  à  l'époque  du  Compte  rendu,  des 
diverses  circonstances  connues  qui  ont  aug- 
menté les  recettes  et  les  dépenses.   . 

Il  y  avoit ,  à  cette  époque ,  •un  excédant  de 
revenu  de  dix  millions  5oo  mille  livres,  et  cet 
excédant  fut  à  peu  près  balancé  par  les  em- 
prunts viagers  qui  eurent  lieu  en  février  et  en 
mars  1.78 1. 

Depuis  te  temps ,  les  révèntis  du  roi  ont  été 
augmentés  du  troisième  vingtième  et  des  deux 
sols  pour  livre,  sur  les  droits  de  consomma- 
tion :  c'est  un  nouveau  reveirô,  les  frais 'dé- 
duits, d'environ  4^  m^illions. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  : 

Les  extinctions  dès  rentes  pendant  les  an-- 
nées  1782  et  1783,  celles  de  1781  ayant  été 
comprises  dans  le  Compte  rendu;  c'est  un-ôhjet 
d'environ  quatre  millions. 

Les  remboursemeiis  passés  dans  les  dé«-^ 
penses  du  Compte  rendu ,  et  dont  les  derniers 
termes  sont  écl/us,  environ  six  millions. 

La  part  du  roi ,  dans  l'accroissement  du  pro- 
duit des  fermes,  des  régies,  de  l'administra- 
tion des  postes  et  de  la  loterie ,  en  sus  des 
sommes  portées  à^ns  \e  Compte  rendu  ^  doit 
s'élever  aujourd'hui  à  environ  hûitlmilliaris.  ^ 
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Somme  totale  des  accroissemens  de  revenus , 

environ 63^ooo,ooo. 

Parcourons  de  même  l'augmentation  des 
dépenses. 

L'emprunt  viager  de  1782 ,  en  le  supposant 
presque  doublé,  treize  à  quatorze  millions^ 

L'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  intérêts  et 
remboursemens,  900  mille  livres. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  fait  en  Hollande, 
45o  mille  livres. 

Intérêts  et  remboursemens  de  l'emprunt 
de  deux  cent  millions,  réduit  à  moitié,  dix 
millions. 

Intérêts  et  remboursemens  sur  les  loteries 
de  J783,  cinq  millions  800  mille  livres. 

Rente  constituée  en  faveur  du  clergé,  à  l'as- 
semblée  de  1782,  un  million. 

Intérêt  sur  l'augmentation  des  anticipa- 
tions ,  deux  millions  5oo  mille  livres. 

Accroissement  des  fonds  annuels  destinés 
aux  départemens  de  la  marine  et  de  la  guerre , 
environ  a3  millions  5oo  mille  liv. 
.  Addition  aux  fonds  des  ponts  et  chaussées , 
pour  les  travau^i  du  Havre  et  de  Rochefort , 
un  million. 

Accroissement  de  dépenses ,  par  le  rétablis- 
sement des  receveurs  généraux  et  des  tréso- 
riers;  supplément  pour  la  maison  de  M,  le 
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dauphin  et  de  M.  le  duc  de  Berri;  diverses  in- 
demnités ou  liquidations  en- contrats  de  rente, 
environ  quatre  millions. 

Dernier  emprunt  viager,  dix  millions  5oo 
mille  livres.  Ces  différens  articles  se  montent 
à  environ  73  millions  ;  et  par  conséquent  ai 
dix  millions  de  plus  que  les  accroissemens  de 
revenus  réunis  à  Textinction  des  rentes.  ^ 

J'ai  été  obligé  de  faire  ce  rapprochement 
très-succinct,  afin  qu on  ne  suspectât  pas 
quelque  erreur  considérable  dans  le  résultat 
du  tableau  des  dépenses  générales  de  l'état , 
comparé  à  celui  des  contributions  des  peuples; 

Je  dois  maintenant  faire  apercevoir  que 
cette  situation  des  finances  n'est>\pas  moins 
très-bonne  :  car  si  le  troisième  vingtième ,  qui 
doit  finir  en  1786,  fait  partie  des  revenus  ,  on 
a  compris  pareillement  dans  les  dépenses, 
27  millions  5oo  mille  livres  de  rembourse- 
mens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  chaque  année  les  extinc- 
tions des  rentes  viagères,  jointes  aux  intérêts 
amortis  par  les  remboursemens  que  j'ai  indi- 
qués, diminueront  les  charges  générales  d0 
l'état  d'environ  deux  millions  et  demi. 

Enfin ,  on  peut  presque  compter,  qu*en 
temps  de  paix ,  le  produit  de  tous  les  droits  sur 
les  consommations ,  ou  sur  le  contrôle  des 
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actes,  augmente  naturelleiii^nt  de  près  de 
deux  millioiis  par  an« 

Le  court  résumé  qu'on  vient  de  présenter, 
et  que  chacun  peut  entendre  facilement,  est 
propre  sans  doute  4  éelairer  et  à  affermir  la 
confiance. 

Quon  ne  dise  point,  pour  inspirer  des 
doutes  aux  créanciers  de  l'état ,  qu'il  reste  en- 
core beaucoup  de  dattes  à  payer  d^  la  dernière 
guerre;  ç^r  en  Içs  supposant  de  cent  mil- 
lions, on  vçrra  que  r^ccroissement  du  produit 
des  droits 9  et  les  extinctions  d^  rentes,  pen- 
dant uvifi  ou  deux  années ,  suffisent  pour  as- 
surer rintérét  de  cette  somme. 

Les  dépenses,  j'en  conviens,  peuvent  aug« 
menter  ;  mais  on  doit  observer  qu'au  moyen 
du  supplément  de  fonds  accordé  aux  départe- 
meus  dé  la  guerre  et  de  la  marine,  ces  dépen- 
ses sont  maintenant  portées  au  plus  haut 
degré.  L'article  des  objets  extraordinaires  ou 
imprévus,  que  j'ai  porté  à  trois  millions,  est, 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  le  seul  susceptible 
d'un  gran^écart  selon  les  hoiames  et  selon  les 
circonstances. 

£nfin ,  l'on  aura  vu  dans  ce  chapitre,  quel 
vaste  champ  est  ouvert  aux  économies  et  aux 
améliorations  de  tout  genre.  Heureux  le  mi-^ 
nîstre  des  finances  qui  peut^  dans  un  temps 
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calme,  faire  valoir  de  si  belles  ressources;  et 
plus  heureux  encore,  si  tant  de  faveur  est  le 
prix  de  ses  vertus  ! 

Je  ne  prétends  pas  même  avoir  indiqué 
toutes  les  épargnes  dont  les  dépenses  de  l'état 
sont  encore  susceptibles  ;  j'ai  évité  de  m'arré- 
ter  sur  plusieurs  détails,  afin  de  ne  pas  éloi- 
gner l'attention  par  des  discussions  trop  arides  ; 
et  tout  ce  que  je  puis  dire  en  général ,  c'est 
qu'il  suffiroit  de  secouer  plus  ou  moins  forte- 
ment les  chaînes  de  l'habitude ,  pour  trouver 
des  moyens  d'économie  dans  plusieurs  objets 
où  une  attention  superficielle  ne  trouveroit 
rien  à  redire. 

Je  ne  dois  pas  cacher  cependant,  que  si  Fon 
ne  revêt  pas  un  esprit  vigoureux  d'administra-* 
tion ,  on  est  aisément  vaincu  par  les  défenseurs 
de  chaque  dépense  en  particulier;  car  ceux-ci 
ont  le  grand  avantage  d'avoir  simplement  à 
prouver,  que  tel  ou  tel  objet  réunit  des  conve- 
nances ou  quelque  utilité  :  or,  sous  ce  point 
de  vue,  de  pareilles  propositions  sont  presque 
toujours  vraies,  et  l'on  peut  aisémenA les  soute- 
nir toutes  les  fois  que  l'on  considère  la  dépense 
d'une  manière  isolée,  et  sans  prendre  souci, 
ni  du  crédit  public,  ni  des  charges  du  peuple  , 
ni  des  moyens  qu'il  faut  employer  pour  suf- 
fire à  l'ensemble  des  besoins  de  l'état.  C'est 
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Aonc  dans  les  idées  générales,  c'est  darls  une 
sorte  de  conception  du  bien  universel,   que 
rhomme  d'état  doit  chercher  du  secours  ^  et 
ces  sortes  d'idées  deviennent  fugitives  ou  pé^ 
nétrantes,  selon  que  l'esprit  les  rallie ,  et  que 
le  caractère  y  joint  son  mouvement;  mais  à 
l'esprit  qui  sert  de  guide ,  et  aux  sentimens  qui 
donnent  une  noble  ardeur,  il  faut  encore  unir 
cette  force  de  position  et  de  circonstance  ,  qui 
•aide  à  soutenir  le  choc  des  passions  et  à  triom- 
pher d'elles.  Je  me  représente ,  en  effet ,  quel- 
qu'un s'occupant  à  tracer  le  plan  d'exécution 
qu'il  faudroit  adopter  pour  réaliser  toutes  les 
économies  dont  les  finances  d'un  grand  état 
sont  susceptibles;  il  apercevroit  sûrement  le 
concours  qu'exige  un  semblable  projet,  et  il 
ne  tarderoit  pas  à  déterminer,  que  telle  partie 
de  l'entreprise  appartient  aux  simples  efforts 
d'un  bon  administrateur  des  finances;  telle 
autre,  à  l'appui  plus  ou  moins  étendu  qui  lui 
seroit  donné;  telle  autre ,  à  l'influence  univer- 
selle d'un  prernier  ministre;  et  telle  autre, 
uniquement  au  chef  de  l'empire. 

Il  faut  le  dire,  pour  l'encouragement  des 
princes,  ou  pour  leur  consolation,  l'exercice 
de  l'économie  est  quelquefois  pénible  ;  mais 
comme  c'est  le  seul  des  devoirs  de  la  souverai- 
neté qui  Aonne  l'idée  d'un  effort  ou  d'un  sacri*' 
V.  i6 
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fice,  cest  aussi  celui  qui  imprime  le  plus  de 
reconnoissance  ;  on  aperçoit  le  combat  de 
l'homme  avec  le  prince ,  et  des  affections  per- 
sonnelles avec  les  senlimens  publics,  et  la  na- 
tion ne  sait  comment  payer  d'assez  d'aniour 
le  monarque  qui  fait  le  bien  de  l'état  en  triom- 
phant de  lui-même. 

Le  moment ,  d'ailleurs ,  arrive  bientôt  où 
l'économie  donne  ses  fruits;  Ton  goûte  alors 
la  paix  et  la  tranquillité;  le  retranchement  des- 
dépenses inutiles  multiplie  les  moyens  de 
puissance  et  de  bonheur;  l'influence  d'une 
bonne  administration  n'a  plus  d'obstacles  à 
vaincre,  et  la  prospérité  de  l'état  éclate  de 
toutes  parts.  On  croit  voir  une  forêt  long- 
temps négligée,  et  que  des  mains  habiles  ont  . 
dégagée  des  plantes  parasites  et  des  branches 
gourmandes;  les  arbres  utiles  étendent  alors 
leurs  rameaux ,  leur  tige  s'élève  avec  plus  d'au- 
dace, un  souffle  bienfaisant,  trouvant  un  libre 
passage,  vient  ranimer  la  sève  languissante, 
et  la  nature  épuisée  reprend  toute  sa  vigueur. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  point,  Técono» 
mie  dans  les  affaires  publiques  n'est  pas  seu- 
lement une  source  de  richesse ,  c'est  encore 
i3n  devoir  éminent.  L'économie,  telle  qu'on 
doit  ici  la  concevoir,  c'est  à-dire,  celle  à  qui 
la  sagesse  prête  son  flambeau,  est  seule  capa«* 
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ble  d'unir  la  puissance  à  la  justice ,  en  ména- 
geant les  sacrifices  des  peuples ,  et  en  mesurau  t 
toujours  à  l'utilité  générale  Teroploi  des  de- 
niers publics  :  c'est  cette  économie  alors  qui 
refuse  pour  moins  exiger,  et  qui  retranche 
pour  mieux  donner  :  c'est  elle  qui  avertit  de 
ne  point  jeter  la  semence  sur  une  terre  ingrate 
et  desséchée,  afin  de  pouvoir  la  répandre  sur 
les  champs  fertiles;  c'est  elle  qui  ne  disperse 
point  la  moisson,  mais  qui  la  recueille  soi- 
gneusement, afin  que  le  bienfait  d'une  saison 
serve  à  la  subsistance  de  l'année.  Il  eût  fallu 
peut-être  un  autre  nom  à  cette  grande  vertu; 
car  les  hommes  ont  besoin  qu'on  leur  rappelle, 
par  des  signes  rapides,  ce  qu'ils  doivent  ad- 
mirer et  respecter;  mais  comme  dans  leur  en- 
tendement ainsi  que  dans  leurs  actions ,  ils 
ne  sont  jamais  allés  que  du  petit  au  grand,  la 
langue  s'est  ressentie  de  cette  marche,  et  les 
mots  destinés  à  exprimer  des  qualités  domes- 
tiques ont  souvent  été  employés  à  peindre  les 
vertus  publiques,  lorsque  entre  ces  qualités 
et  ces  vertus  il  s'est  trouvé  quelque  analogie. 
C'est  un  inconvénient,  peut-être ,  et  plus  im- 
portant qu'on  ne  pense;  car  cette  uniformité 
de  dénominations  a  souvent  affoibli  les  sen- 
timens  et  confondu  les  idées.  Puisse  une  longue 
suite  d'administrateurs  proportionnés  à  l'élé- 
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vation  de  leurs  places,  reprocher  uû  jour  au 
*         langage  sa  stérilité,  et  donner  le  besoin  d'ex* 
primer  avec  plus  d'énergie  l'estime  et  la  recon- 
\  noissance  des  nations  I 


I 
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SUPPLEMENT. 

Ij'edit  d'août  1784  a  paru  depuis  l'impression  des 
chapitres  précédens  :  on  ne  se  permettra  aucuile  obser- 
vation à  ce  sujet  )  les  dispositions  particulières  et  récentes 
du  gouvernement  ne  sont  pas  du  ressort  d'un  ouvrage 
oii  l'on  n'examine  les  objets  d'administration  que  d'une 
manière  générale  ;  mais  on  doit  montrer  seulement  en 
quoi  consistent  les  rapports  ou  les  différences  qui  existent 
entre  le  tableau  annexé  à  cet  édit ,  sous  le  titre  de  rem^ 
èoursemens  indiqués  à  époque  fixe,  et  la  somme  des 
remboursemens  désignée  dans  le  chapitre  des  dettes  de 
l'état. 

Je  prendrai  seulement  pour  base  de  comparaison 
Tannée  1 785 ,  dont  les  remboursemens  se  montent ,  selon 
le  tableau  annexé  à  l'édit ,  à  environ  4$^  millions ,  tandis 
que  ceux  indiqués  dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'état  j 
ne  sont  que  de  27  millions  5oo  mille  livres. 

Les  observations  qu'on  peut  faire  à  ce  sujet  se  bor* 
nent  à  celles-ci  : 

1^.  Le  tableau  annexé  à  l'édit  comprend  tous  les 
remboursemens  sur  les  loteries  de  1 7U0  et  1 783  ;  au  lieu 
que,  dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'état,  on  a  fait 
remarquer  qu'une  partie  des  intérêts  du  capital  em-^ 
prunté  se  trouvant  confondue  dans  les  rembourse— 
mens  ,  on  croyoit  raisonnable  de  distinguer  cette  partie ^ 
en  la  classant  parmi  les  intérêts  à  la  charge  du  roi^ 

2?,  J'ai  annoncé  que  dans  l'état  des  remboursemens  , 
je  prenois  pour  base  l'année  1 784  9  et  j'ai  fait  observer , 


^46  DE    L'AnMIN|STRA.TIO?f 

qu'aux  termes  des  édits  de  création  de  plusieurs  em-m 
prunts ,  ces  remboursemens  dévoient  augmenter  suc-, 
cessivement  :.  or  des  l'année  1 785  ,  ceux  sur  les  loteries 
et  sur  l'emprunt  de  cent  millions ,  sont  d'environ  quatre 
millions  plus  forts  qu'en  1784. 

3^.  II  j  a  un  modique  remboursement  à  faire  sur 
l'emprund  de  G^nes,  mais  qui  lie  commence  qu'en 
1785  ;  et  il  parôit  èe  plu»,  que  dafns  le  tableau  annexé 
à  l'édit  on  a  tenBptis  une  partie. du  rembonrsement 
final  de  la  loterie  de  1777 ,  éteinte  en  1784;  mais  dont 
quiBlques  pajemens,  selon  1*  répartition  qui  en  sera 
faite  ,  s'étendront  peut-être  jusqu'au  commencement 
de  1785. 

4^.  On  passe  huit  millions  400  mille  livres ,  dans  le 
tableau  annexé  à  l'édit ,  pour  un  remboursement  à  faire 
aux  fermiers -généraux  en  1785.  On  a  vu  que  j'avois 
compris  parmi  le»  dettes  arriérées  ce  'qu'ils  avoient  à 
répéter  eacore  du  gonverHenaent  pour  leurs  bénéfices  sur 
le  précédent  bail.  v 

Ces  obeervatiot»S' suffisent  pour  indiquer  comment  mes 
calculs  se  lient  aux  résultats  de  l'édit  d'août  dernier, 
désignés  dans  les  colonnes  du  trésor  royal,  de  la  caisse 
des  arrérages  et  de  la  ferme  générale. 

Il  n'y  a  donc  de  différence  remarquable  qu'à  l'article 
djcs  pays  d'états  et  du  clergé  :  je  crois  être  sûr  de  ne 
m'étre  pas  ttompé  sur  celui  du  clergé;  j'ai  de  l'incerti- 
tude sur  l'autre. 

Les  remboursemens  des  pays  d'états  sont  de  neuf  mil- 
lions 5oo  mille  livres  ,  dans  le  tableau  annexé  à  l'édit  ; 
et  je  ne  les  ai  portés  que  pour  huit  millions  :  je  ne  sais 
oii  est  la  méprise  ;  }e  devrois  la  supposer  plutôt  de  ma 
part ,  parce  que  les  emprunts  des  pays  d'états  n'étant 
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point  annoncés  par  des  ëdits  rendus  publics ,  il  se  peut 
qu'on  en  ait  fait  depuis  trois  ans  pour  une  somme  plus 
considérable  que  je  ne  l'ai  présumé  :  cependant ,  je 
doute  encore  que  le  roi  doive ,  âu  commencement  de 
1 785  ,  près  de  1 1 3  millions  sur  les  emprunts  faits  par 
les  pays  d'états  pour  son  compte  5  et  ce  calcul  mériteroit 
peut-être  d'être  vérifié  de  nouveau  :  au  reste,  c'est  ici 
pour  la  richesse  du  trésor  royal  que  je  plaide;  puisque , 
si  je  m'étois  trompé  ,  en  passant  huit  millions  pour  les 
remboursemens  des  pays  d'états ,  au  lieu  de  neuf  mil- 
lions 5oo  mille  ,  et  quatre  millions  5oo  raille  livres  pour 
les  intérêts ,  au  lieu  de  cinq  millions  600  mille ,  les 
charges  générales  de  l'état  y  telles  que  je  les  ai  indiquées , 
devroient  être  augmentées  à  proportion. 

Je  n'ai  aucun  doute  à  l'égard  du  clergé ,  dont  les 
remboursemens  doivent  être  d'environ  quatre  millions  , 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué  ;  et  il  est  aisé  d'apercevoir  que 
s'ils  n'étoient  que  de  un  million  760  mille  livres  pour 
1 785  et  plusieurs  années  suivantes  ,  ainsi  qu'on  le  désigne 
dans  le  tableau  annexé  à  l'édit ,  le  clergé  ne  pourroit 
pas  ,  tous  les  cinq  ans  ,  offrir  un  don  gratuit  de  i5  à  18 
millions ,  sans  augmenter  la  somme  de  ses  contributions. 
A  la  vérité  ,  ce  million  760  mille  liv.  sembleroit ,  d'après 
l'indice  en  marge  du  tableau  ,  se  rapporter  uniquement 
à  un  capital  de  14  millions  ;  mais  on  ne  trouve  pas  non 
plus  de  l'exactitude  dans  ce  rapport ,  en  voyant  que  la 
somme  totale  des  remboursemens  désignés  dans  la  co- 
lonne du  clergé  ,  se  monte  à  23  millions  5oo  mille  livres. 

Les  autres  petites  différences  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  relevées. 

L'on  doit  observer,  d'ailleurs,  que  c'est  uniquement 
la  portion  des  remboursemens  assignés  sur  des  revenus 
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libres ,  dont  la  cannoissance  exacte  parott  intéressante  i 
Tautre  n'est  jamais  qu'un  virement  de  partie ,  puis**- 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  par  des  emprunts  :  ainsi 
li^  forme  que  j'ai  adoptée  dans  les  chapitres  précédens , 
me  ps^roit  toujours  U  plus  instructive, 
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CHAPITRE   IX. 

Indice  préliminaire  sur  les  monnaies. 

Le  numéraire  en  circulation  dans  un  pays, 
soit  qu'on  le  considère  comme  une  mesure 
légale  ,  admise  dans  les  échanges  ,  soit  qu'on 
l'envisage  comme  le  résultat  des  avantages 
acquis  par  le  commerce ,  présente  plusieurs 
sujets  de  réflexion  d'une  grande  importance,  ^ 
et  qui  sont  tous  étroitement  liés  à  l'admini- 
stration des  finances  :  je  les  discuterai  sépa- 
rément ,  en  y  joignant ,  comme  je  l'ai  fait 
jusqu'à  présent,  les  instructions  ^positives  , 
qui  rendent  les  idées  abstraites  plus  utiles , 
et  qui  en  facilitent  en  même  temps  l'intelli- 
gence. Je  commencerai  par  faire  connoître 
distinctement  le  titre  et  le  poids  désmonnoies 
de  France  :  j'expliquerai  en  /quoi  consiste  le 
bénéfice  que  fait  le  souverain  sur  leur  fabri^^ 
cation  ;  et  j'examinerai  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  qui  résultent  de  ce  bénéfice ,  et 
de  la  cession  que  le  gouvernement  françois 
en  a  fait  si  souvent  à  des  particuliers.  Je  m'ar* 
réterai  sur  les  efftts  des  changemens  qu'on 
pourroit  apporter  à  la  valeur  intrinsèque  des 
espèces ,  et  j'indiquerai  mon  opinion  sur  les 
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lois  qui  interdisent  la  fonte  et  l'exportation 
des  monnoies  nationales  :  je  tâcherai  d'appré- 
cier ensuite  la  somme  du  numéraire  de  la 
France ,  et  son  rapport  avec  le  numéraire  du 
reste  de  l'Europe  :  je  fixerai  l'attention  sur  le 
progrès  naturel  de  cette  partie  des  richesses , 
et  sur  les  conséquences  qui  peuvent  en  résuU 
ter;  et  je  finirai  par  rechercher,  d'une  ma- 
nière générale  y  quel  est  le  degré  d'intérêt 
qu'on  doit  mettre  à  l'abondance  de  lor  et  de 
l'argent,  et  à  l'accroissement  du  numéraire 
qui  en  est  une  suite  naturelle. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  remplir  cette 
tâche  avec  clarté,  et  en  même  teinps  avec 
brièveté  ;  pè^it-être  même  que  ces  deux  con- 
ditions essentielles  sont  étroitement  unies  ; 
car  les  vérités  ont  comme  un  espace  fixe  et 
déterminé,  et  l'erreur  seule,  ou  les  idées 
vagues ,  ont  une  circonférence  indéfinie. 
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CHAPITRE  X. 

Sur  le  titre  et  le  poids  des  monnoies  de  France, 

MOJTNOIES  b'oB. 

Trettte  louis  d'or  neufs,  de  vingt-quatre  francs, 
doivent  peser  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  est  estimée  bonne , 
quand  les  louis  ne  diffèrent  que  de  quinze 
grains  par  marc,  du  poids  prescrit  par  les 
ordonnances  ;  et  cette  tolérance  est  appelée 
le  remède  de  poids,   • 

Le  titre  des  louis  d'or  de  vingt-quatre  francs 
est  fixé  à  vingt-deux  karats ,  et  l'or  pur  est 
réputé  de  vingt-quatre  karats  ;  ainsi ,  dans  les 
monnoies  d'or  exactement  conformes  au  titre 
déterminé  par  la  loi ,  il  y  auroit  deux  parties 
de  cuivre  servant  d'alliage  ,  contre  vingt-deux 
parties  d'or  pur. 

Mais  la  fabrication  est  estimée  bonne  , 
quand  le  titre  des  louis  d'or  est  de  vingt  et  un 
karats  et  vingt-deux  trente-deuxièmes,  c'est-* 
à-dire  ,  quand  il  ne  diffère  que  de  dix  trente-? 
deuxièmes  de  karat  du  degré  de  fin  prescrit 
par  les  règlemcns  ;  et  cette  tolérance  est  ap-^ 
pelée  le  remède  de  loi. 


\ 
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MOKNOIES    d'argent. 


Huit  éciis  de  six  livres  et  trois  dixièmes 
doivent  pesier  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  est  estimée  bonne, 
quand  les  écus  ne  diffèrent  que  de  trente-six 
grains  par  marc ,  du  poids  prescrit  *par  Içs 
ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d'argent  est  fixé  à 
onze  deniers,  et  l'argent  pur  est  réputé  de 
douze  deniers  ;  ainsi ,  dans  les  espèces  d'ar- 
gent exactement  conformes  au  titre  prescrit 
par  la  loi ,  il  y  auroit  une  partie  de  cuivre 
servant  d'alliage  ,  contre  onze  parties  d'ar- 
gent pur. 

Mais  la  fabrication  est  estimée  bonne, 
quand  le  titre  des  écus  est  à  dix  deniers  vingt 
et  un  grains  ;  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  ne  diffère 
que  de  trois  vingt-quatrièmes  de  denier  du 
degré  de  fin  prescrit  par  la  loi. 

MONNOIES    DE    BILLON. 

-         •  î  ■ 

La  monnoie  de  billon  qui  a  cours,  en 
France  ,  est  composée  de  pièces  de  deux  sols , 
et  d'un  sol  six  deniers. 
.  Cent  douze  pièces  de  deux  sols ,  selon  le 
règlement  de  1738,  dévoient  peser  un  marc 
de  huit  onces  ;  mais  la  fabrication,  éioi,t  es.ti-* 
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mée  bonne ,  lorsque  cent  seize  pièces  seule- 
ment équivaloient  à  ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  étoit  de  deux 
deniers  et  demi  d'argent  pur,  contre  neuf 
deniers  et  demi  de  cuivre ,  et  la  tolérance  ou 
le  remède  de  loi  étoit  réglé  à  quatre  vingt* 
quatrièmes  de  denier. 

On  ne  peut  donner  aucun  i:enseignement 
exact  sur  les  pièces  d  un  sol  six  deniers  ;  c'est 
un  assemblage  d'espèces  de  différens  titres  ; 
la  fabrication  d'une  partie  remonte  au  trei- 
zième siècle ,  et  la  plus  récente  est  du  com- 
mencement du  dix-huitième. 

Il  y  a  aussi ,  dans  la  circulation ,  des  pièces 
d'un  sol ,  de  deux  liards  ou  demi-sol ,  et  d'un 
liard  du  d'un  quart  de  sol  ;  mais  ces  espèces 
sont  eu  entier  de  cuivre. 
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CHAPITRE   XL 

Bénéfice  du  souverain  sur  la  fabrication  des 

monnoies. 

îkiONNOiES  d'or. 

On  paye  aux  hôtels  des  monnoies  709  livres 
d'un  marc  d'or ,  au  titre  de  vingt  et  un  karats 
et  vingt-deux  trente-deuxièmes. 

On  fait  avec  ce  marc  trente  louis  d'or ,  va- 
lant 720  livres. 

Les  frais  de  fabrication  et  les  déchets  se 
montent  à  environ  quarante  sols. 

.Ainsi  le  bénéfice  du  souverain  se  réduit  à 
neuf  francs  par  marc. 

Ce  qui  répond  à  un  et  quatre  quinzièmes 
pour  cent.  ^ 

Le  bénéfice  sur  cette  fabrication  étoit  au- 
trefois  beaucoup  plus  considérable. 

L'or,  au  titre  que  je  viens  de  citer,  n'a  été 
payé  que  669  livres  2  sols  2  deniers ,  depuis 
l'époque  du  tarif  de  1726  jusqu'en  1729;  ainsi 
le  profit  du  souverain  ,  déduction  faite  des 
frais  et  des  déchets ,  se  montoit  à  48  livres 
17  sols  10  deniers. 

Ce  qui  faisoi  t  sep t  et  cinq  seizièmes  pour  cen  t. 

Le  prix  de  l'or  fut  augmenté  de  quatre  de- 
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iiiers  pour  livre  en  17^9,  et  d'une  pareille 
quotité  en  i^oS;  mais  ces  changemens  ne 
furent  autorisés  que  par  des  arrêts  du  conseil. 

Cet  accroissement  dans  le  prix  de  Tor  ré- 
duisit le  bénéfice  du  souverain  à  cinq  et  onze 
vingtièmes  pour  cent  en  1 729,  et  à  trois  et  neuf 
onzièmes  pour  cent  en  1755. 

Ce  bénéfice  a  subsisté  de  cette  manière  jus- 
qu'en 1771  9  époque  du  tarif  actuel;  mais 
l'administration  s'est  relâchée  fréquemment 
de  ses  droits ,  en  faveur  des  particuliers  qu'elle 
vouloit  favoriser. 


MONNOIES    d'argent. 


On  paye  aux  hôtels  des  monnoies  48  livres 
9  sois  d'un  marc  d'argent ,  au  titre  de  dix 
deniers  vingt  et  un  gnains. 

On  fait  avec  ce  marc  huit  écus  de  six  livres 
et  trois  dixièmes ,  c'est-à-dire  ,  une  somme 
équivalente  à  49  livres  16  sols. 

Les  frais  de  fabrication  et  les  déchets  se 
montent  à  environ  14  sols  6  deniers  ;  ainsi  le 
bénéfice  du  souverain  se  réduit  à  12  sols  6 
deniers  par  marc. 

Ce  qui  fait  un  et  sept  vingt-quatrièmes  pour 
cent. 

Ce  bénéfice  a  pareillement  été  plus  consi* 
dérable  autrefois. 
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Les  directeurs  des  monnoies,  selon  le  tarif 
de  1726,  ne  pouvoient  payer  que  46  livres 
7  sols  3  deniers  de  l'argent ,  au  titre  qu'on 
vient  de  désigner  ;  ainsi  le  bénéfice  du  sou- 
verain j  déduction  faite  des  frais ,  se  montoit 
à  2  livres  i4  sols  7  deniers  par  marc ,  c'est-à- 
dire  ,  à  cinq  et  six  septièmes  pour  cent. 

Les  arrêts  du  conseil  de  1729  et  1755,  ayant 

augmenté  le  prix  de  l'argent,  comme  celui 

• 

de  l'or ,  de  quatre  deniers  pour  livre,  le  béné- 
fice du  souverain  fut  réduit  à  quatre  et  un 
huitième  pour  cent,  de  1729  à  1755,  et  à 
deux  et  onze  vingt-septièmes  pour  cent^  de 
1755  à  1771. 
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Des  ai^antages  ou  des  incanuéniéns  du  bénéfice 
.que/ail  le  roi  sur  la  fabFioatibn  4^s  monnoies. 


•  •  j 
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'on  a  souvent  çlonaé.dans  les  extrêmes  •  eu 

agitant  cette  questign.  Les.uris  ont  envisagé 

le  bénéfice  du  souverain  sur  la., fabrication 

des  monnpies  comme  un.im.pèt  qui  devoit 

repousser  l'or  et  l'argent.,  et  faire  refluer  çe^ 

métaux  vers  d'autres  pays.  C'est  une  marchanr 

dise,  disoit-on ,  et  qui  doit  venir  avec  plus 

d'abondance  dans  les  lieux  où  elle  est  le  plus 

favorisé^.  ,;    ,  ,  .  .  , 

D'autres ,.  au  contraire  ^'  onjt  prétendu  que 
le  bénéfice^du  roi  sur  la  fabrication  des  mojx^ 
noies  étoit  un  trait  de  politiqi^a  Lor^qupt  le 
souverain,  disoit-on,  au.moyen.de  son.em- 
preinté,  fait  valoir  dans  sè^  états  cent  deux  ou 
cent  troisxin  poids  d'or  et  d'àrgenit  qui  ne.  lui 
a  coûté  que  cent,  ces.  métaux,  après  avoir 
acquis,  ainsi  une  valeur  surnatjureljie  et.pjartir 
culière  ^  ua  certain  pays,  ne  doivent  plus 
en  sortir ,  puisqi^'ils.  perdroienlt  au  debçtrs  .là 
faveur  que  leur  a. donnée  rautorilé  du  prinqç. 
Ainsi,  ajoutoit-on  ,.  le  bénéfice  que. fait  I9 


v. 
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souverain  sur  la  fabrication  des  moanoie;si  lia? 
tionales ,  est  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir 
leur  exportatrofiti* 

Je  crois  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  pro-* 
p<5sitiobs  n'est  juste/  ' 

.  V^x  et  raffj^eat^  ^sâiik  dputB^  soiftt  uA^  mà!r- 
chandise,  puisque  ces  métaux  se  vendent  et 
^'achètent,  ék  que  leur  prix  è'st  sùscéptiblie  de 
Variatiofi;  niais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
qualification;  que  l'ôr  et  l'argent  puissent  ap- 
pârteïiir  eil  plus  grande  quantité  aux  nations 
qui  en  donnent  un  plus  haut  prix.  Un  parti- 
cfulîer  aurôît  b^àli  déclarer  qu'il  pr  eh  droit  les 
ëcus  pour  65  bots,  s'il  n^avoit'rîen  à  doiiher 
ért  échange,  6il  ne  l'écoulèroit  pas  :  où,  s'il 
étoit  assez  insensé  pour  troquer  effectivement 
65^^61s  côrftt*è  un'  é'cû  dé  6b  /oh  éJ)uisëroît  s^ 
fot^tuhe  dans  utfè  journée.  .     ' 

n  en  est  de  même  dès  nations  :  celles  qui 
îl'âûroîent Vîeh  à  répêtérpour  soldé  dé  leur» 
ëéhiihgés,  ïî'âcqi^érrbîènt  ni  or  ni  argent, 
qitellés  que  fussent  ïes  cohdilVènsifixées  pour 
l'iatfiïiissicin  de  ces  métaux  àuxliôtels  des  mon- 
noies: 'et  fei  le  souVéraîn  se  détërminôit  à  eh 
Jïayér  tih  prl*x  fort  âa-dessûs  de  la  valeur  cou- 
rante, on  fohdroit  à  Tinstant  la  moiihoie  qùMl 
aurôitdoùnéeen  échange;  et  en  lui  revendant 
continuellement  le  même  or  et  le  métine  ar- 
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gent»  oa  ne  tarderoit  pas  à  l*éclairer  sur  sa 
folie. 

Supposons»  au  contraire ,  un  négociant  qui 
ne  voulût  rec0Yi>îr  leséous  <|ue  pour  58  sols^ 
on  nîeîi  feroît  pas  moins  commerce  avec  lui , 
s'il  avoit  des  msmhaodisesà  Vdndte;.Qn  aurait 
min  seulement  de  les  lui  .payer  un  peu  au« 
dessons  du  {mx  néeL,  lafin  de  se  dédommager^ 
de  la  perte  qu'on  essuieroit.  sur  les  espèces, 
qu'on.auaroit  à  fournir  .pour  solde  d'échange.  *  ; 

Il  est  aisé  d'appliquer  cet  exemple  aux  .trans- 
actions gjânérides.des  nations  les  uues  avec 
les  jauîtFes. 

Enfin >  .l'expérience  est  ici  d'accord  avec  le 
iraisonnem^nt.  Depuis  1726  jusqu'à  1*755/.  le 
bénéfi^ce  du  souverain ,  en  Fràuce,  a  été^ 
QOmm^  on  Ta  vu,  beaucoup  plus  considéirable 
qu'il  n'est  aujourd'hui.;  et  pendant  cet  inter* 
VjaUe,  il  n'est  pas  çoioins  entré  dans  le  royaume 
dç  grandes. sommes  d'or  Cttd'iargeQt  dont  on 
a.fmtl^  çofiversiqn  j^n  monn^oies  courantes. 
.  On  lQ!|ii^9roit  dans.^fie  autre  erreur,  ainsi 
qMC  je  l'ai  «annoncé,  en  pr^t^n^ant  que  je  bé- 
néfice, d^  roi  sur  la  fa^riçatipn  des  mo.nnoies 
a'oppoae  à  jeur  exportation^ .Que  la  France,  en 
effets  devint  débitrice  des  autres  nations,  elle 
seroit  forcée  de  s'acquitter. avec  de  lor  ou  de 
rafgç^j:.,^^t  J^espèces  na;tioi|aIes  sorliroient:, 


!^6o  ]>£   LADMlNISTSATIOir 

n'importe  le  prix  auquel  le  souverain  auroit 
acheté  les  métaux  employés  à  leur  fabrica- 
tion ;  car  il  est  impossible  aux  nations  4'&che'- 
^er ,  de  devoir  et  de  ne  pas  payer. 

Ainsi  ^  le  bénéfice  que  le  souverain  fait  eh 
France  stir  la  fabrication  des  monnotes-  ne 
sauroit  ni  empêcher  ^introduction  de  Tor  et 
de  l'argent  9  ni  enprévenir  la  sortie  :  ce  béné- 
fice est  une  petite  circonstance  qui. ne  peut 
rien  contre  la  force  prédominante  de  la  ba- 
lance du  commerce. 

On  va  maintenant  essayer  d'indiquer  les 
rapports  sous  lesquels  le  bénéfice  que  fait  le 
roi  sur  les  monnoiesdoit  être  considéré. 

Les  besoins  des  fabriques  de  bijouterie  ^ 
d'orfèvrerie,  et  d'autres  du  même  genre,  étant 
très-limités,  la  plus  grande  partie  de  l'or  et  de 
l'argent  qui  entre  en  France  et  qui  s*y  arrête , 
est  portée  nécessairement  aux  hôtels  ^es  mon- 
noies  :  1^  souverain  peut  donc  être  considéré 
comme  le  principal  acheteur  de  l'or  ét'<ie  l'ar- 
gent qui  s'accumulent  dans  le  royaume.  Sup- 
posons maintenant  que  le  prince  achète /sur 
le  pied  de  cent^  un  poids  quelconque  de  ces 
métaux ,  qu'il  £aiit  sur-le-champ  Valoir  cent 
deux  y  au  moyen  de  Tempreinte  qu*on  y  ap- 
pose  en  son  nom  ;  c'est  d'abord  absolument  la 
même  chose  que  s'il  rendoit  poids  pouir  poids. 
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en  retenant  deux  pour  cent  pour  droit  de  fa- 
Jbricaf  ion.  Ainsi,  la  plus  juste  idée  qu  on  puisse 
donner  du  bénéfice  du  roi  sur  la  fabrication 
des  monnoies^  c'est  de  comparer  ce  bénéfice 
à  un  droit  inposé  sur  la  plus  grande  partie 
de  For  et  de  l'argent  qu'on  introduit  dans  le 
royauîne  ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  un 
droit  imposé  sur  le  payement  du  solde  de 
x:ommerce  que  les  autres  nations  doivent  à 
la  France. 

Cherchons  maintenant  à  connoitre  l'effet 
précis  d'un  pareil  droit. 

Le  solde  de  commerce  qui  appartient  à  la 
France,  :est  le  résultat  de  la  supériorité  de 
«ses  exportations  sur  ses  importations  :  ainsi 
c'est  l'ensemble  des  exportations  nationales 
qui  supporte  l'impôt  établi  sur  le  payement 
effectif  du  solde  dû  au  royaume  par  les 
étrangers. 

Maintenant  il  faut  se  rappeler  que  le  roi 
gagne  un  et  quatre  quinzièmes  pour  cent  sur 
la  fa|)rication  des  monnoies  d'or,  et  un  et  sept 
vingt-quatrièmes  pour  cent  sur  la  fabrication 
des  monnoies  d'argent  :  supposant  donc  la  fa- 
brication annuelle  de  ces  deux  sortes  d'espèces 
à  environ  45  millions,  en  temps  de  paix  le  bé- 
néfice du  souverain,  sur  cette  fabrication,  se» 
roit  de  600  mille  livres  environ  ;  et  comme 
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les  exportations  du  royaume  s'élèvent  à  envi- 
ron .3oo  roiiliofis,  il  en  résulte  que  le  bénéfice 
sur  lés  monnotes  peut  être  comparé  à  un 
droit  d'un  cinquième  paur  cent  suf  toutes 
les  exportations  nationaleâ.      \ 

Je  présente  donc  ièi  un  moyen  simple  pour 
parvenir  à  mesurer  exactement  les  effets  du 
bénéfice  que  fait  le  souverain  à  la  fabrication 
des  monnoies  :  ce  moyen,  pour  me  résnmer, 
se  réduit  à  comparer  le  produit  de  ce  bénéfice 
avec  la  somme  générale  des- exportation^r. 

Le  principe  qu'on  vient  d'établir  doit  faire 
cohnoître  une  autre  vérité;  c'^t  cfue^  selon 
les  circonstances  de  commerce  d'un  pays,  le 
même  bénéfice  sur  la  fabrication  des  mon-» 
noies,  a  des  effets  différons.  Supposons,  par 
exemple,  que  les  échanges  de  la  France,  au 
lieu  d'être  de  3oo  millions  d'exportations 
contre  23o  d'impoï*tations ,  fussent  de  i5o 
contt*e  80 ,  le  royaume  gagheroit  1^  même 
solde  de  commerce  ;  l'introduction  des  métaux 
précieux  rie  diminueroit  point,  et  la  conver* 
sion  de  ces  métaui  en  monnoies  procureroit, 
comme  aujourd'hui,  600  mille  francs  de  bé-* 
néfice  au  souverain;  mais  cette  somme  ne 
pouvant  plus  être  rapportée  qu'à  une  expor^ 
tation  de  i5o  millions,  l'impôt  indirect  sut 
cette  partie  du.  commerce  national  seroit  de 
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deux  cinquièmes  pour  cent,  et  le  double,  par 
conséquent,  de  ce  qu'il  est  aiyourd'hui. 

Cette  hypothèse,  qu'on  peut  varier  de  plu- 
sieurs manières,  achève  de  donner  une  juste 
idée  des  rapports  sous  lesquels  il  faut  consi- 
dérer le  bénéfice  du  souverain  sur  la  fabrica- 
tion des  monnoies. 

Que  si  Ton  se  rapproche  maintenant  de  Té- 
tât actuel  des  choses,  on  trouvera  sans  doute 
qu'un  droit  d'un  cinquième  pour  cent  sur  les 
exportations  du  royaume ,  levé  d'une  manière 
imperceptible,  ne  peut  porter  aucun  dommage 
au  comnierce  de  France;  et,  dans  la  nécessité 
où  est  l'état  de  se  composer  un  reverdi  consi- 
dérable, un  bénéfice  modéré  sur  la  fabrication 
des  monnoies  ne  doit  point  être  rejeté  :  il  se- 
roit  à  désirer  que  les  autres  impositions  n'en- 
traînassjsnt  pas  plus  d'inconvéniens. 

Ce  prpfit  du  roi  sur  la  fabrication  des  mon- 
noies, ^  de  plus  l'avantage  de  n'occasionner 
aucun  frais  ;  car  les  dépenses  de  fabrication 
seroient  les  mêmes,  quel  que  fût  le  prix  donné 
pour  les  métaux  qu'on  vient  convertir  en 
monnoie. 

Je  dois  faire  encore  une  observation  :  le 
bénéfice  du  souverain  sur  la  fabrication  des 
monnoies  dérive,  comme  on  l'a  vu,  du  prix 
auquel  il  juge  à  propos  de  payer  lor  et  l'ar- 
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peut  être  aisément  reconnu;  au  lieu  que  si 
Ton  irouvoit  uu  bénéfice  st^ffisant  en  gjagnant 
simplement  la  différence  qijii  çi^isterpit  çntre 
le  prix  ()e  For  et  de  TargQpt  çq  x^étal.,  et  I^ 
valeur  des  mopnoies  d'un  bpipi  alloi,  ç^tt^ 
espèce  de  spécula tiçn  laiss^}:'9^t  bçs^qcoup 
moins  de  traces. 

Je  voudrois  avoir  tout  dit  sur  la  quest^o^i 
qui  fait  le  sujet  de  ce  chapitre  ;  car  d^  telles 
discussions  sont  tellement  abstraites  et  fugi- 
tives, qu'il  est  difficile  dy  réps^ndre  assez 
d'intérêt  pour  dédpmii\ager  de  l'attentlpa 
qu'elles  exigept  :  c^p^ndant ,  jp  doi&  epcprp 
éclaircir  un  doute  impoftan^  et  relatif  à  1^ 
même  matière. 

J'ai  représenté  qj]  un  bénéfice  modérai  de 
la  part  du  souverain  ^ur  ]s^  fabricatio/i  des 
monnoies  ne  pouvoit;  pas  arrêter  Tintrod^p- 
tioa  anappUe  d^  l'oF  et  dp  ^a^rg^pt,  parce  que 
cette  introductipp  ^.tpit  fpndf^  sur  la  P^ce^- 
site  où  se  trquvoiept  1^^  iS^rapgers  de  $'^q- 
quitttr  de  cette  mapière  de  tout  ce  qu'ils  dé- 
voient à  la  France  :  cependapt  on  a  remarqué 
.qu'aux  époques  où  Ton  a  b^pssé  le  prii^  de 
l'or  et  de  l'argçplt ,  aux  hôtels  d<çs  iponnpi^^  , 
soit  en  faveur  du  public  en  gépéral ,  «oit  ^i 
profit  particulier  de  quelqup^  personpes  pri- 
'  vil^giées  ,  l^  fal^ricati^p  des  monnoies  a  aug- 
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la  politique,  qui  invite  à  exempter  de  droits 
la  plus  graude  partie  de  ces  exportations. 

C'est  ainsi  qull  faut,  en  administration,  se 
défendre  sans  cesse  des  extrêmes  :  il  est  sans 
doute  quelques  principes  absolus;  mais  à  cha- 
que instant  il  se  présente  des  applications  où 
il  faut  concilier  ces  mêmes  principes  les  uns 
avec  les  autres.  L'administration  a  besoin  de 
sagesse  pour  régler  leurs  limites  respectives  ; 
elle  a  besoin  de  la  force  la  plus  pénible  de 
toutes,  celle  de  s^arréter  à  un  point  fixe,  et 
dt  se  retenir  à  propos;*  et  elle  doit  envisager 
comme  un  plaisir  qui  lui  est  interdit,  le  repos 
qu'éprouvent  ceux  qui  gouvernent,  lorsqu'ils 
prennent  le  parti  de  s'abandonner'  à  la  com^ 
modité  des  idées  générales. 

11  est  encore  une  considération  qui  doit  dé- 
tourner le  souverain  de  faire  un  bénéfice 
exagéré  sur  la  fabrication  des  monnoies  :  c'est 
qu'en  achetant  l'or  et  l'argent  à  un  prix  trop 
inférieur  à  là  valeur  que  ces  métaux  acquiè- 
rent au  moment  de  leur  conversion  en*mon- 
noies,  une  semblable  disjposition  offriroit  un 
appât  de  plus  aux  faux  monnoyeurs;  ils  peu- 
vent sans  doute  satisfaire  leur  cupidité  de  plu- 
sieurs manières,  et  la  plus  lucrative  consiste  à 
alférer  le  titre  et  le  poids  des  espèces  qu'onse 
permet  de  fabriquer;  mais  ce  genre  de  fraude 
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nière  analyse  ,  de  parvenir  à  payer  ce  (Jue  Toti 
doit  avec  la  plus  grande  économie  possible  ; 
ainsi  tous  les  acteurs  et  les  intéressés  dans  ee 
marché  général  de  lettres ^de  change,  ont 
toujours  devant  les  yerux  un  point  de  compa- 
raison; c'est  le  prix  auquel  on  peut  se  pro- 
curer des  fonds  dans  toute»  les  villes  commer- 
çantes, en  y  envoyant  de  l'or  et  de  l'argent 
effectif,  et  en  convertissant  ces  métaux  en 
pièces  de  la  monnoie  courante  ,  aux  condi* 
tions  fixées  par  chaque  gouvernement. 

Supposons  maintenant  qu'au  milieu  de  cette 
lutte  générale  ,  entre  tous  les  débiteurs  et  tous 
les  créanciers  de  la  France,  et  au  milieu  dé 
ce  tourbillon  dé  négociations  où  tous  les  com- 
raerçans  de  l'Eui^ope  prennent  part ,  le  sou- 
verain ,  tout  à  coup,  hausse  le  prix  de  l'or  et 
de  l'argent  dans  son  royaume ,  en  changeant 
le  tarif  d'après  lequel  ces  métaux  sont  reçus 
aux.  hôtels  des  mônnoies  ;  alors  une  partie  , 
ou  des  débiteurs  de  la  France,  ou  des  spécu^ 
lateurs  qui  sont  intermédiaires  entre  eux  ,  et 
les  créanciers  de  ce  royaume  ,  se  hâteront  de 
profiter  de  ia*  variation  survenue  suif  le  prix 
dès  matières;  et  le  solde  dû  à  la  France  par 
les  étrangers  se  trouvera  cette  fois-ci  réalisé 
en  or  et  en  argent ,  plus  promptement  qu'a 
l'ordinaire.  Cette  accélération ,  qui  n'a  lieu 
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qu  une  fois ,  est  d'une  bien  petite  importance  : 
qu'est-ce  ,  en  effet ,  que  lo  ou  i5  millions  de 
numéraire  ajoutés  un  peu  plus  tôt  à  une 
masse  de  deux  milliards  répandus  dans  l'uni- 
versalité du  royaume  ?  C'est  donc  une  grande 
erreur  que  de  prendre  une  pareille  accéléra- 
tion pour  un  gain  véritable  ^  et  de  faire  dçs 
sacrifices  permanens  à  un  effet  instantané.. 
En  général,  on  neisauroit  trop  se  tenir  en 
gai:de,  dans  l'administration,  d^s  finances^ 
contre  cette  confusion  si  facile  <][es,vraisem-. 
blauces.ayee  leç.viàri^és  :  il  ne  faut,  pour  saisir 
lés.  vraisemblances  ,  qu'une  attentipn  superfi-* 
ci<elle  ;  elles  viennjeot ,  pour  ainsi  ^ire ,  au- 
devant  de  la  pensjée  :  les  vérités ,  a.u  fiçnlraire, 
semblent  se  tenir  en  arrière  ,,  et  l'é^^ud^t  ^t  la 
réflexion  peuvent  seules  ies  décpjçtvfrii;. 
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CHAPITRE   XIIL 

De  la  cession ,  à  des  particuliers ,  du  hénéfice  du 
souverain  sur  là  fabrication  des  monnoies. 

Ce  n'est  g^i^i^e  qti'ea^  France  où  de  pareilles 
quesUons  peuvent  être  agitées  ;  'encore  pour 
sVxcùscr  de  le  faire ,  convient-il  de  dire  que 
cette  cession  du  bénéfice  du  i^i  sur  les  moti* 
noies  estfcontînueUement  sôllidtée, et  qu'elle 
à  eu  lieu  V  tantôt  complètement ,  et  tantôt  avec 
Quelque  modification ,  pendant  la  plus  g^r^mde 
partie  désl  vingt  années  qui  ont  précédé  mon 
administration? 

Dès  bàncidi^rs  considérables ,  et  d'autres 
personnes i^Taide  de  beaucoup  de  faveur,  et 
d'un  peu  d'ignorance  de  la  part  des  ministres 
des  finances,  ont  obtenu  ce  qu'elles  vouloient, 
en  tenant  à  peu  près  ce  langage  : 

L'argent  est  rare  à  Paris  :  c'est  que  la  somme 
du  numéraire  n'est  pas  assez  abondante  dans 
le  royaume  ;  elle  n'est  pas  assez  abondante  , 
parce  qu'on  ne  frappe  pas  assez  de  nouvellesi 
monnoies  ;  on  n'en  frappe  pas  assez ,  parce 
qu'il  ne  vient  pas  suffisamment  d'or  et  d'ar- 
gent de  l'étranger  ;  il  n'en  vient  pas  suffisam- 
ment, parce  que  le  souverain  gagne  un  ou 
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deax  )poar  cent  sar  la  partie  de  ces  métaux 
qo^on  porte  aux  hôtels  des  mon  noies  :  ainsi 
rîQté^ét  de  t^élàt  exige  que  le  Iroi  t^étionce  à  ce 
bénéfice;  mais  tordme  il  faut  encore  du  secret , 
du  savoir  Taire  ,  et  de  grandes  relations  dans 
Tétratiger,  pour  remplir  lé  btit  qu'on  doit  se 
proposer,  trous  invitons,  par  un  effet  de 
notre  tè\k ,  Te  s^ge  ,  Inhabile ,  f  incomparable 
iniifiistifë  id^&  filiiantes,  à  ne  changer  qu^a 
tïdtirè  fiiVéntle  prix  de  Vor  et  de  fargent  ;  nous 
fe^otte  avéb  ciet 'enootiragéroeut  des  sacrifices 
à  "prbpos V  <^t  '  nbus  tiôtis  engageons  à  faire 
porter  aux  hôtels  des  monnoies  une  somme 
d*tir  ek  d'ai^^h't  supérieure  ,  ad  Ytioins  de  dix 
fnïllibhis ,  à  ceï le  qu'on  y  a  reï^ise  pendant  le 
cours  tlë  Tah née  précédente. 

Le  mit)^s¥re ,  setisîble  à  ces  taisotis,  frappé  de 
ce  disc6tii*s  ,'éî  déjà  préparé  par  un  sentiment 
debienveillaude,  acquiesce  àfa  demande  qu^oa 
loi  fait  ;  ietceux  c^'on  gratifie  de  cette  manière 
d'un  i^è'tenti^u  souverain ,  sont  d'autant  plus 
surs  rfé-tetaîr  parole ,  que  leats  promesses  sont 
èommùnémeùt  faites  à  la  VeiTle  de  quelque 
événeWïertt  propre  à  augmenter  naturellement 
rintrodûcttôtt  *^  for  et  de  l'argent  dans  le 
rbyauriie  }  tel  ,  '*par   exemple  ,  que  l'arrivée 

« 

prochaine  dés  vaisseaux  de  i^egistres ,  la  paix, 
raccroîssemeat  de  commerce  qui  en  est  la 
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suite,  quelque  grand  emprunt  où  les  étrau- 
gers  s'intéresseront ,  et  d'autres  circonstances 
de  cette  nature.  Enfin ,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
dans  le  chapitre  précédent,  tout  accroissement 
subit,  dans  le  prix  fixé  pour  i'or  et  l'argent 
aux  hôtels  des  mqnnoies,  doit  hâter  momçn-r 
tanéraent  le  payement  de  la  dette  de  com-> 
merce  des  étrangers  ;  et  l'effet  de  cet  accrois-r 
sèment  est  à  peu  près  le  même ,  soit  qu'on  en 
fasse  jouir  le  commerce  en  général,  soit  qu'on 
cède  cet  avantage  à  des  partijcjuliers  qui  en 
sacrifient  une  portion  aux  divers  a^ens  des 
opérations  de  banque. 

Cependant,  ceux  qui  ont  obtenu  de  pareilles 
faveurs  de  la  part  du  gouverne^lent,  ne  i^an- 
quent  pas,  au  bout  de  l'année,  de^  montrer 
les  états  de  fabrication  \  et  comme  ces  états  , 
par  les  diverses  raisons  ^ont  on  vient  de  rendre; 
compte  doivent  s'iélever  plus  haut  que  ceux 
de  l'année  précédente ,  on  obtient  facilemeijit 
un^  nouveau  traité,. et  quelquefois  pncpre:, 
d'autres  témoignages  de  reconnoissai^ce..    ^  ^ 

Il  est  évident ,  néanmoins  ,;  que  dans  un 
pays  où  il  y  a  deux  milliards  de  numéraire , 
on  nedevroit  pas  croire  légèrepient  à  la  rareté 
réelle  des  espèces.  Un  ralentissement  .momen- 
tané dans  la  circulation  tient  à  une  multi^ 
tude  de  circonstances  différentes  ;  mais  comme 
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il  «n  est  plusieurs  qui  sont  relatives  aux  fautes 
de  Fadmiaistration  y  on  sert  Famour-propre 
du  ministre ,  lorsqu'on  vient  lui  dire  que  la 
disette  d^argent  est  la  cause  de  tout 

La  France  reçoit  et  recevra  constamment 
une  somme  d'or  et  d'argent  proportionnée  à 
l'étendue  de  ses  créances  sur  les  autres  na- 
tions ;  et  comme  Fart  du  banquier  le  plus 
habile  ne  sauroit  augmenter  cette  introduc- 
tion ,  il  faut ,  au  moins  ,  lorsqu'on  se  résout 
au  sacrifice  du  bénéfice  du  souverain  sur  la 
fabrication  des  monuoies ,  en  faire  jouir  le 
commerce  en  général  ;  et  la  concession  d'un 
pareil  avantage ,  à  quelques  particuliers  fa-* 
Yorisés ,  doit  être  mise  au  rang  des  largesses 
répréhensibles. 

Tels  sont  certainement  les  principes  qui 
doivent  servir  de  guide  à  l'administration  ;  et 
j'ajouterai  que ,  partout  où  le  chef-lieu  du 
gouvernement  se  trouve  placé  dans  une  ville 
méditerranée ,  et  où  ,  faute  d'expérience  ,  les 
idées  de  commerce  ne  sont  pas  familières , 
on  doit  s'en  tenir  aux  maximes  les  plus  sim- 
ples sur  cette  matière,  et  ne  jamais  prêter 
l'oreille  aux  exceptions.  Il  y  a  ,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi ,  tant  d'affinités  dans  la 
plupart  des  questions  d'économie  politique, 
que  Fadministration  de  Paris  ou  de  Versailles , 
V.  18 


2^4  ^^-  l'administration 

n'est  communément  ni  assez  forte  en  connois- 
sances  de  ce  genre ,  ni  assez  secondée  pat  les 
lutnières  générales,  pour  pouvoir  se  défendre 
des  raisonnemens  captieux  qtie  Fintérét  par- 
ticulier ne  manque  jamais  d'employer. 


# 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  changemens  dans  lé  titre,   te  poids  et  la 
valeur  numéraire  des  espebes. 

Stï ,  k  fép'cique  d^une  refonte  gén^érale  .  dès 
espèdeé  i  Vùii  au^nxènton:  ou  dtminuoit  leiir 
poid» ,  1*04^  armêhôroili  Où  altéroit  leur  tilre  , 
cette  op^ï^tioti  ne  ^t^odu&cçit  tfutiuii  lànt  réeb, 
poùi^vu  àtpélà  Vàlëtir  nùhi«É>2ftre  dé  ccf^rdèoineb 
espèces'  fût  àd^ë^tëé  oîï  dlifi^imiée  ^àùsf  tiiie 
prôpottidh'  éq^îvaleïife7  îrt^i«  Côihitté  le  sou- 
verain lii  pènohùe  ne  gagùèrôit  neA'»à'  ie 
èhahl^énfiéiiï ,  il  n'est  p^s  Vfaîs'eitibrable  qb-ôft 
en  ddftttê  ja-rtais'  lé  «ôA^e»  ;^.  ce  tféFoït  owrf- 
sîônrier,  sâtiS  âucuhfe'u'fillt^fb^atùâaU^^tTèiff- 
-Bâriâè'  /  de  s'ôup^ons^  et  de  dSfiàhéës. 

Les  opérations  siir  Ifes  ihbàiiôîes ,' dôHC  jfe 
véua  p2h?\et  îéî',  sont  dUttié^ftrtfteàiiti^ëiâi*ère. 
L'aBiïîîmsIi^fioii  ,^édft1tè  jiSr  dés  ap^tèiUéa 
troThjfie'aséfà ,  et  troublée  ^aff  lé  ilêsotâ^è  des 
affairés  ,  al  sdiiVèiit^ii  r^ônft  à  des'  ittbyé'ii^ 
dangereux;  étf ,^e  fiarit  avèùgîémerit'à^dés  s^s?- 
tèiries  dont  léiînvénteàrs  tf  a^ô?ënt  èà^-rfiéThès  • 
cju'ubè  idée?  ifWiiàtfail'é  et  dôiiï^së  /  taiïtôt'éliè 
a'altéi^élâ'vaïëurinti^ihsêqnë  dés  espèâes,  sans 
rétjuîreén'  proportion'  leur  raleiir  nùrhëraire, 
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et  tantôt  elle  a  haussé  cette  valeur  numéraire, 
sans  rien  changer  à  la  valeur  intrinsèque.  Ces 
deux  opérations  sont  absolument  semblables, 
et  dans  leurs  motifs  ,  et  dans  leurs  effets  ;  et 
comme  de  pareils  pi-ojet^  sont  encore  présen- 
tés dans  tous  les  momehs  où  quelque  embarras 
:dàns Jes  finances^  ^  jn-anifeste.,  je  crpis  utile 
•d'en  rappeler  le  danger  et  les  suitesifunestes. 
,    -Xie  jsouveraiin '^  en  donnant  à  lampnnoie 
courante  une  valèui:^  a'dditioni^lle:^tabsplur 
.ipent  idéale  9  n0-$erdétermine  à  une,  p^i^illç 
dispQ^ition ,  quetdans  la  vue  de  &'acq.uitl;er  en- 
Tîers^-^es*  çréanjci^rsrayec^  une  moindre  quantité 
•d'or,  eA  d'argent  ;  et  coipme  il  n^  leur  dpit  pas 
seulement  une  somiioe  quelcoiique  de  livres 
tp^r/i^isimais^  encore  uji  payement  en  e^|>ièce^ 
par|îUç$r  à  celles  qu'il  a^  tacitement  promises , 
il  commet  une  injp^t;içe   évidentei.  lorsqu'il 
cjnapque  à. cet  engagement.    ; 

^Sffpppsons  qu'on. paye  les  intérêts  ou  les 
;Capj^ta(ix  des  créancie|irS  de  l'état ,  avec  unie 
.rapnnoie  do.ntjo'fli  yiepit/de  doubler  la  valeur 
numéraire,  .sans  rien  changer  ni  à  son  poids 
j^i,à  spn;;titre;,ces  créanciers  voient  à  l'instant 
leur  fortune ,r;^f^uite  à  moitié.,  puif^que  Je  prix 
.de. toutes  les  chose;»  4e la  vie  es;$^ie  une  révo- 
lution proportionnée  à  rexha.us8emeQ,t  de  la 
valeur  numéx;aire  ^es  espèces.^  f^  effçt,  le$ 
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prix  ne  sont  pas  relatifs  à  la  dénomination  de 
louis  on  d'écu,  ni  à  la  division  de  ces  mon- 
noies,  en  plus  ou  moins  de  livres  tournois  : 
ces  prix  se  rapportent  uniquement  à  leur  va- 
leur intrinsèque  ;  et  si  Ton  ne  répète  pas  con*: 
stamment  dans  les  marchés  :  je  vends  mon 
temps,  mon  travail,  ma  marchandise,  tant 
d'écus  9  tant  de  louis ,  contenant  telle  quantité 
d'or  ou  d'argent  fin  ;  c'e&t  que,  chacun  s'habi^ 
tuant  à  regarder  la  valeur  numéraire  comme 
absolument  liée  à  la  valeur  intrinsèque,  on' 
néglige  de  rappeler  une  idée  qui  n'est  pas 
moins  constamment  sous-entendue. 

Ainsi,  le  souverain  peut  donner  aux  mon- 
noies  le  nom  qu'il  lui  plaît  ;  il  peut  hausser  ou 
diminuer  leur  valeur  numéraire;  il  peut,  par 
de  nouveaux  tarifs,  régler  différemment  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qui  doit  entrer  dans 
leur  composition  ;  il  peut  enfin  déranger  et 
bouleverser  toutes  les  mesures  employées  dans 
les  marchés;  mais  il  nesaiiroit  subjuguer  cette 
opinion ,  qui  seule  détermine ,  d'après  des 
rapports  réels ,  ce  qu'il  faut  échanger  contre 
une  pièce  d'or  et  d'argent,  d'un  tel  poids  et 
d'un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies  est  à 
leur  ^valeur  intrinsèque  ee  que  les  mots  sont 
aux  idées^;  et  comme  on  ne  pourroit  pas  haus* 


\ 


\ 


j^r  JjB  pjt:i?ç  4' «T?.e  pierre  colorée,  .ep  r^ppjç}ant, 

de  par  ]ç  roi ,  un  rijbis  oi^  iipe  (âf^^^a^d^,  de 

Vém.ç  oiii  pç  p^u^pas  aîugIW|ç^îp^  û  yalpur 

effecfJYÇ  d'un  IquIs  d'QrPM  d'unéou,  eq  çj^ap- 

gça^nih  déppniin^tîQii  nyiniéralr^  de  ces  esr 

Cependant,  la  Jé^ipn.qpfépro^iviçroieat  tous 
Iç^  çréar>ciçr3  dp  IVtal:  qç  ^roit  pas  le  seul 
incor^vénJenl:  ^Jtaçhé  i  Topér^tipp  dont  je  dis- 
cute ici  les  effets.  Le  ^ouyjer4in  aurpit  (encore 
d'autres  reprpçlîeç  à  se  faire  ;  car  en  introdui- 
sant iip^ippunoie  dont  il  anroitbansséla  valeur 
numéraire  §àiis  en  changer  la  valeur  intrin- 
s^qiie,  et  en  acquittant  se^  engagement  de  cette 
ipaqière,  il^MlpîjserQit  runiversalité  des  dé- 
Ijiteiirs  à  en  agir  de  mirne  envers  leurs  créan- 
ciers ;  et  l'inlîdéJité  du  pripcedeviendrpit  celle 

4e  1%  ifiQifié  dc^  babitan^  du  royaun^ç  envers 

rau^ie;  moitié.  Qncil  troHbfl^,  quelle  chaîne 

d'injqsjtiçes  et  d^  inanquêmeps  de  foi  !  et  c'est 
Iç  prot^Giei^r  de  la  sûreté  publiqqe  qui  seroifc 
le  premier  raptfiwrd'wn  pareil  désordre!  Les 
%iùtp^  n'en  serpient  pas  pêmç  citconscrifes 
dan$  le4^  limites  dn  rpyaiime  ;  les  étrangei[s  qui 
commercent  avec  la  France  y  secoiènt  euvè- 
loppés,  et  les  uns  gagneroient,  les  autres  per- 
drpient  è  ce  bouleversement.  Geux  qui ,  à 
l'éppcjue  de  la  variation  des  espèces ,  seraient 
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débiteurs  des  François  ea  livres  tournois  »  s'ac- 
quitterôient  avec  une  somme  d'or  et  d'argent 
beaucoup  moins  considérable;  et  ceux,  au  con- 
traire 9  pour  le  compte  de  qui  Ton  auroit  vendu 
des  marchandises  à  crédit,  ne  réaliseroient 
qu'une  partie  de  leurs  créances. 

Qui  ne  croiroit,  au  moins  ^  que  tant  de 
maux  OBt  été  produits  pour  enrichir  le  trésor 
royal  ?  c'étoit  sans  doute  le  but  qu'on  se  pro* 
posoit ,  mais  on  est  tronpé  dans  sa  combinai- 
son. Le  prince,  à  la  vérité,  diminue  de  moitié 
le  poids  de  ses  dettes ,  lorsqu'il  se  permet  de 
les  acquitter  avec  une  monnoie  dont  il  a  doublé 
la  valeur  numéraire  sans  rien  changer  à  sa 
valeur  intrinsèque  :  mais  comme  toutes  les 
autres  dépenses  du  souverain  sont  relatives, 
QU  à  sa  maison  ^  ou  à  sa  marine ,  ou  à  ses  ar- 
mées, ou  à  ses  besoins  dans  l'étranger  ;  et  que 
de  telles  dépenses  sont  la,  représentation  d'une 
valeur  quelconque  fourtiie  librement,  soit  en 
travail,  soit  en  denrées;  ce  contrat  d'échange 
eptre  le  roi  et  ses  sujets  ne  peut  plus  subsister 
aux  ipémes  conditions ,  du  moment  que  la 
valeur  numéraire  dçs  moanoies  est  changée. 
Alors  le  souveraiu  est  obligé  d'augmenter  Its 
soldes,  les  gages,  les  appointemens,  le  fonds 
numérique  applicable  aux  fournitures  de  toute 
espèce;  et  il  ne  peut  faire  aucun  profit  sur 
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la  partie  la  plus  considérable  de  ses  dé-* 
penses. 

Ce  n'est  pas  tout ,  et  ceci  est  une  distinction 
importante  :  les  impôts  qui  forment  le  revenu 
du  prince  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
réglés  à  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  pro^ 
ductions  ou  des  marchandises,  et  les  autres 
sont  fixés  à  une  quotité  positiye  de  livres 
tournois. 

Le  produit  numérique  des  impôts  propor- 
tionnés à  la  valeur  des  choses,  s'élèveroit  sans 
doute,  en  raison  de  la  hausse  qu'occasionne-^ 
roit  dans  le  prix  de  tous  les  biens  le  change- 
ment apporté  au  cours  des  espèces,  et  le  sou- 
verain ne  feroit  ni  perte  ni  gain  sur  cette 
partie  de  ses  revenus, 

Il  n'en  seroit  pus  de  même  des  autres  tri- 
buts :  ainsi  les  redevances,  les  capitations 
fixes,  les  abonnemens  de  toute  espèce,  le  profit 
résultant  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du 
tabac  à  des  prix  déterminés,  le  tarif  des  ports 
de  lettres,  les  divers  droits  enfin  qui  ne  sont 
pas  réglés  en  raison  de  la  valeur  des  produc- 
tions ou  des  marchandises  ;  toute  cette  classe 
ithportante  des  jpevenus  du  roi  essuieroit  une 
diminution  considérable,  et  la  raison  en  est 
simple.  Tant  qu'un  louis  d*or,  du  titre  et  du 
poids  de  ceux  (}ui  ont  cours  aujourd'hui,  re- 
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présente  vingt -quatre  francs,  une  capita* 
tien  de  sept  cent  vingt  livres  ne  peut  être 
acquittée  qu'avec  trente  louis  qui  pèsent  un 
marc  d'or  :  mais  au  moment  où,  par  la  loi  du 
prince,  le  louis  est  déclaré  égal  à  quarante-* 
kuit  livres,  il  suffit  de  quinze  louis  pesant  un 
demi-marc,  pour  acquitter  cette  même  capi« 
tation* 

Sans  doute  le  souverain,  dgns  la  vue  de 
tirer  un  profit  certain  de  son  opération ,  pour- 
roit  en  même  temps  doubler  tous  les  impôts 
qui  consistent  dans  une  quotité  fixe  de  livres 
tournois  ;  il  pourroit  hausser  pareillement  le 
prix  du  sel  et  du  tabac;  il  pogurroit  faire  une 
révision  générale  de  tous  les  tributs ,  et  mo- 
difier ceux  dont  la  forme  ou  la  constitution 
dérangeroientses  calculs;  mais  alors,  Tinjus- 
tice  du  gouvernement  envers  les  créanciers  de 
Tétat  paroîtroit  dans  tout  son  jour,  et  Ton 
manqueroit  absolument  le  but  qu'on  seseroit 
proposé  :  car  ce  n'est  jamais  que  pour  essayer 
de  la  dissimuler,  cette  injustice,  qu'on  a  re- 
cours aux  opérations  sur  les  monnoies  :  on 
espère  dérober  sa  marche;  on  se  flatte  de' 
donner  le  change  aux  jugemens  du  public,  à 
la  faveur  de  ces  combinaisons  compliquées , 
dont  les  dangereux  effets  ne  se  développent 
pas  tout  à  coup.  Ainsi ,  pour  retarder  la  récla*^ 
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matton  poufelique,  ou  pour  la  rendre  un  mo- 
ment mcertainé ,  on  ne  craint  point  d'exciter 
un  trouble  géi|éral ,  en  détruisant  tous  les  rap- 
ports qui  on{t  servi  de  bases  aux  conyentious 
sociales. 

Ce  n^est  pas  une  telle  politique  qui  sied  à  un 
grapd  monarque;  ce  n'est  pas  celle  qui  s'accorde 
avec  sa  dignité.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ajoute  aux 
maux  réels  tou^  ceux  qui  naissent  du  désordre 
et  de  la  confuision  ;  il  ùe  faut  pas  surtout  qu'il 
a£foiblisse  lui-même  tous  les  principes  de  mo« 
raie,  en  donnant  l'exemple  delamauiraisefoila 
plus  effrayante ,  celle  qui  paroît  l'effet  d'une 
combinaison  réfléchie.  Ah  !  c'est  dans  les  temps 
malheureux  que  l'état  a  le  plus  besoiq  de  toutes 
les  vertus  de  son  prince  ;  et  loin  qu'en  de  pa* 
reils  mqmens  on  doive  conseiller  au  souve- 
rain aucune  opération  artificieuse ,  il  faut  l'en 
éloigner,  en  lui  montrant  que  les  détours  et 
les  déguisemens  réussissent  encore  moips  en 
administration  qu'en  politique,  parce  que 
c'^st  sur  lin  théâtre  ouvert  à  tous  les  yeux 
qu'qn  est  alors  obligé  de  les  employer ,  et  qu'il 
est  difficile  d'en  ioipoaer  quand  on  est  envi- 
rppné  des  regards  de  tout  un  peuple.  Mais 
ç'^st  surtout  par  de  nobles  mouvemens 
qu'il  faut  entraîner  le  cœur  des  princes  vers 
tout  ce  qui  est  grand  et  honnête  ;  et  loin  de 


DES   FINANCES.  2%3 

les  ramener  timidement  à  de  petits  moyens , 
loin  de  Jeur  proposer  les  arènes  qui  peuvent 
convenir  au  foible  contre  le  puissant,  il  faut 
élever  leur  courage ,  et  les  exciter  k  suivre  une 
marche  digne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté 
du  chef  de  Tétat.  Ainsi ,  dan$  la  situation  des 
finances  la  plus  désespérée,  il  faut  encore 
oser  déveippper  Tétat  des  affaires;  il  faut,  en 
s'y  montrant  sensible,  ipdiquer  1^9  divers 
moyens  auxquels  les  circonstances  obligent 
d'avoir  recours  ;  il  faut  moptrpr  que  les  plus 
doq}^  sont  ceuf  qu'on  a  choisis;  il  fs^t,  pour 
ainsi  dire ,  associer  tqu\e  la  nation  Jf  9e3  déli- 
bérations, et  la  rendre  t^mpip  des  difficulté 
qu'op  dpjt  v;}incre. 

Est-il  qn  mQment  o?i  il  sq\^  mpins  permis  de 
la  tromper,  qu^  celi^i  où  Ton  est  contrevint  de 
la  porter  à  des  sacrifices?  est-il  pn  moment 
où  il  soit  plus  nécessaire  de  captiver  sa  coi:^- 
fiance,  que  celui  où  il  faut,  pour  adoucir  le 
présent,  dissiper  tous  les  nuages  sur  l'avenir? 
est-il  un  moment  où  le  souverain  doive  se 
montrer  plus  homme  de  bien,  que  celui  où 
toutes  les  espérances  et  toutes  les  consolations 
tiennent  à  l'idée  qu'on  se  forme  de  son  carac* 
tère,  et  des  principes  de  son  gouvernement? 
Non,  jamais  il  ne  doit  employer  aucun  art 
mensonger  :  dans  les  jours  prospères ,  il  n'en  a 
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pas  besoin  ;  et  dans  ceux  de  l'adversité,  il  peut 
tout  adoucir,  tout  calmer,  tout  sauver,  par 
une  conduite  vraie,  simple  et  découverte  ,  et 
qui  a  ce  grand  avantage  entre  tant  d'autres, 
qu'elle  fait  à  l'instant,  de  l'intérêt  du  prince, 
l'intérêi:  commun;  et  qu'elle  ouvre  les  ressour- 

* 

ces  qui  naissent  de  l'amour  de  ses  sujets, 
et  de  la  confiance  de  ceux  qu'on  a  pris  soin 
d'éclairer.  O  puissance  trop  peu  connue  de  la 
franchise  et  de  la  vérité  !  tu  vaux  mieux  pour 
les  princes  que  tous  les  raffinemens  de  l'a- 
dresse et  de  la  dissimulation;  mais  telle  est  la 
grandeur  et  la  majesté  d'une  idée  simple  et 
pure ,  que  les  rois  n'y  atteignent,  presque  ja- 
mais, ni  par  les  conseils,  ni  par  les  indications 
de  leurs  serviteurs  ou  de  leurs  ministres,  et 
qu'ils  ont  besoin  de  s'y  élever  d'eux-mêmes, 
par  le  sentiment  de  ce  qu'ils  sont  et  de  ce  qu'ils 
doivent  être. 
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CHAPITRE   XV. 

Sur  Vexportation  et  la  fonte  des  espèces 

nationales.  - 

La  sortie  des  espèces  nationales  est  défenduç 
en  France;  mais  cette  prohibition  n'a  jamais 
pu  être  maintenue,  et  quand  il  y  a  eu  de 
l'avantage  à  l'exportation  du  numéraire ,  cett^ 
exportation  s'est  faite,  tantôt  avec  permission, 
tantôt  par  tolérance,  et  tantôt  obscurément. 
Mais,  excepté  les  temps  où  la  France  entrete- 
noit  de  grandes  armées  hors  du  royaume,  il  y 
a  eu  peu  de  momens  où  cette  exportation  ait 
été  nécessaire  ;  et  les  espèces  nationales  n'ont  . 
pas  tardé  à  rentrer  quand  ces  diverses  circon- 
stances ont  changé.  Cette  sortie  des  espèces 
éloit  autrefois  envisagée  d'une  manière  bien 
plus  grave;  mais  c'étoit  l'effet  d'une  ignorance 
qui  s'est  un  peu  dissipée.  Il  est  temps  de.re- 
connoître  que  le  gouvernement  ne  peut  in- 
fluer sur  la  conservation  et  l'accroissement 
du  numéraire,  qu'en  contribuant,  dans  toute 
l'étendue  de  soh  pouvoir ,  à  l'avantage  du 
commerce  national  ;  avantage  qui  consiste  à 
vendre  aux  étrangers  plus  qu'on  n'achète 
d'eux. 
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Au  re&te ,  il  suffit  d^  j€ ter-  un  coup  d'œil  sur 
les  états  de  fabrication  des  monnoies,  pour 
n'être  pas  inquiet  de  ratoridarice  du  numé- 
raire en  France;  et  cjuand  il  arrive  fortuite- 
ment que  par  la  combinaison  des  changes, 
ou  du  prix  de  For  et  de  l'argent  dans  d'autres 
pays,  oii  ti^oùvé  son  iill'éirél!  à  y  faite  passer  de 
la  monndié  dé  France,  ïl  rie  faiTfpas  s'en 
mettre  en  peine;  et  Pon  doit  consid^érer  qu'en 
s'oppôsaôt  à  cette'  ùiâhîère  de  faite  des  fôhdà 
dans  l'étranger,  quand  elîe  est  la  plus  éco- 
nome, on  ne  fait  qu'obligée  léà  spéculateurs  à 
cïiefcher  momeritânémentS  quelques  détours 
jilus  onéreux  au  royaume. 

Nul  effort  de  l^administratîôil,  céperidaùt, 
né  pôùrroît  empêcher  l'éxtraétlôh  d'es  espèces, 
SI,  par  quelque  révorution  fatale  au  commercé 
de  France,  ce  royaume  dévéïloit  anhuélfement 
débiteur  des  autres  nations  :  maïs  tanï  qu'il  en 
sera  créancier,  ef  créancier  d'iiriè  somme  cbn- 
sîdférâbîe,  peu  îrnpôrte  qu'^açcïdéritellémént 
fl'  sorte  des  loùîs  ou  dés  e  eu  s";  ces  espèces  se- 
ront'^ à  coup  sur,  Tes  premières  qu'on  renverra 
de  fétrangér.  TÎI^e  cour  ton  ibl  ht  lé  danger 
Qu'elles  y  sbîent  fôridûès*  tout  de  suite,  éf 
Qu'ainsi  ceue  pôftîori  du'  numéraire  s*ahéari- 
tissé?  Cela  peut  être}  niais  rîéri^n''est  plus  in- 
différent :  car  dès  que  la  balance  du  commerce 
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de  l'année  demeure  favorable  ati  royaume,  il 
faudra  bien  qu'à  la  prlace  dé  ces  louis  et  de  ces 
écus  qu'on  s'est  hâté  de  fondre,  on  envoie  en 
France  nne  somme  d'autant  pins  grande,  ou 
de  piastres,  oa  de  lisbonines,  on  de  ducats, 
ou  de  lingot»  d'ot  et  d'argent;  et  stvtc  ces 
mêmes  matières  on  fab^îque^a^  d'autres  louis, 
d'autres  écus;  les  ouvriers  des  monnoies  y 
gagneront  un  salaire,  et  le  souvei^ain  un  re- 
venu. 

La  fonte  de  la  monnoie  courante' est  f)^reil- 
lenïent  défendue  en  France;  et  la  peii^é  des 
galèréis  est  prononcée  contre  les  détihquans. 

On  a  rappelé  et  confirmé  cette  loi  d'igno- 
rance il  y  a  deux  ans;  ainsi  il  n'est  pas  indiffé« 
reivt  de  chercher  à  répandre  du  jour  sur  cette 
question. 

La  fon^e  des  espèces*  n^ationates  est  cbnst^ 
dérée  en  Fràwce  d'une  itean'ière  encore  plus 
grave  que  leur  elportation';  mai^i  Ttïnè  et  Tau* 
tre  de  ces  opirïioïis  sont  également  avenglesl. 

On  a  vu  que  trente  louis  d'or  valant  72b 
livres  peSoienD  un  marc,  ei  (pie  49  Hvres  16 
sols  de  monnoie  d'argent  répohdoieht  à  ce 
même  poicfe.  Les  o^fôvi^es  tté  peuvent  donc 
trouver  leur  compté  à  fondVe  dt&'  loui^  et  des 
écus  neufe,  qire  dans  les  moment  où  le  marc 
d'or,  au  titre  des  louis,  vaut  plus  de  700  livres. 
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et  où  le  marc  d'argent,  au  titre  de5  écus,  vaut 
plus  de  49  livres  16  sols  ;  or,  on  sentira  faci- 
lement combien  ont  dû  être  rares  de  pareils 
moyens,  puisque  chaque  année,  depuis  1726, 
le  commerce  a  porté  aux  hôtels  des  monnoies 
une  somme  d'or  et  d'argent  considérable,  et 
dont  il  a  reçu  le  payement  à  des  conditions 
fort  inférieures  aux  prix  ci-dessus,  coiifor- 
mément  aux  divers  tarifs  dont  j'ai  donné  con- 
noissance. 

Mais  lorsque. dans  le  cours  d'une  année  il 
arrive  des  momens  où  le  prix  de  l'or  et  dé 
l'argent  s'élève  assez  haut  pour  qu'on  trouve 
son  intérêt  à  fondre  des  louis  ou  des  écus,  le 
souverain  n'a  aucun  intérêt  à  s'y  opposer  : 
c'est  un  moyen,  au  contraire,  d'empêcher  que 
la  hausse  passagère  de  ces  métaux  n'aille  trop 
loin;  au  lieu  qu'^n  obligeant  le^  orfèvres  et 
les  bijoutiers  à  se  pourvoir  à  tout  prix  d'or  et 
d'argent  venant  de  l'étranger,  on  renchérit 
leurs  ouvragcis,  et  Ton  nuit  à  cette  franche 
de  commerce. 

Cependant,  si  les  orfèvres  et  les  bijoutiers 
fondent  des  louis  et  des  éçus  pour  les  besoins 
de  leur  commerce,  la  quantité  du  numéraire 
ne  sera  pas  moins  la  mêçie  au  bopt  d'un  temps 
donné;  car  ces  fabricans  achètei*ont  d'autant 
moins  d'or  et  d'argent  venus  de  l'étranger  ; 
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et  puis({Ue  cha<{iie  année  il  doit  s'en  introduire 
en  France  une  somme  équivalente  à  la  balance 
du  commerce,  la  partie  de  cette  somme  qui 
n'aura  pas  été  consommée  par  les  orfèvres  et 
les  bijoutiers,  se  retrouvera  en  accroissement 
de  la  quantité  d'or  et  d'argent  qu'on  porte  aux 
hôtels  des  monnoies. 

Il  n'est  pas  inutile  de  présenter  les  mêmes 
idées  sous  différentes  formes,  lorsqu'on  dis* 
cute  une  question  à  la  fois  abstraite  et  impor- 
tante. Ainsi  je  me  résumerai  de  cette  manière 
sur  le  sujet  que  je  traite  en  ce  moment. 

Supposons  qu'il  entre  Chaque  année  en 
France  5o  millions  d'or  et  d'argent,  et  que 
cette  somme  soit  le  payement  nécessaire  du 
solde  des  échanges  entre  le  royaume  et  les 
autres  nations  ; 

Supposons  encore  que  sur  ces  5o  millions, 
les  orfèvres,  les  bijoutiers,  les  fabricans  de 
galons,  etc.,  en  achètent  habituellement  lo 
pour  les  besoins  de  leur  commerce; 

Restera  40  millions  qui  seront  nécessaire- 
ment portés  aux  hôtels  des  monnoies,  et  cette 
somme  composera  l'augmentation  du  numé* 
raire. 

Que  maintenant ,  et  en  admettant  une  autre 
hypothèse,  on  imagine  que  par  une  fluctua- 
tion singulière  dans  le  cours  des  changes  et 
V.  19 
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dans  le  prix  des  métaûis  ptéetetl^ ,  les  mêmes 
fabriques  d'or^éVreriè  et  dé  bijouterie  aient 
trouvé  momentanément  leur  co'm{>t<î  à  fondre 
des  louis  et  des  ëcUs,  tet  qu'elles  l'aient  fait 
dans  le  cours  d'uii-e  année  jusqu'à  la  cottcor- 
rehce  d'une  sonitne  de  cinq  tnilliotis;  eertâi* 
nement  ces  mêmes  fabriques  auront  acheté 
d'autant  moins  d'or  et  d'at^ent  venus  de 
l'étranger;  et  comme  l'introduction  de  ces 
métaux  est  fixée  à  5o  millions,  par  la  loi  itiï* 
périeuse  de  la  balance  des  échanges,  si  les 
achats  des  fabriques  n'ont  monté  qu'à  cinq 
millions  dans  l'espace  d'une  année ,  on  en 
portera  45  aux  hôtels  des  toonnoies  au  lieu 
de  40;  et  d'après  cette  marche  inévitable,  si 
l'on  faisoit  le  compte  de  l'accroissement  da 
numéraire,  on  trouveroit  que  cinq  millions 
d'ahciennes  espèces  auroient  été  fondues,  et 
que  la  fabrication  deis  nouvelles  aurait  été 
portée  à  45  :  il  s'ensuivroit  donc  que  dans 
cette  seconde  hypothèse ,  comme  dans  la  pré- 
cédente,  raccroissemfentdu  numéraire  seroit 
toujours  de  40  millions. 

Ainsi ,  quoiqu'on  ait  peine  à  se  persuader , 
en  voyant  des  louis  et  des  écus  disparoitre 
dans  un  creuset,  que  la  somme  du  numéraire 
n'éprouve  aucune  diminution,  néanmoins, 
en  examinant  les  effets  de  ces  foules  d'espèces 
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dans  Tespaoe  d'une  ou  de  deux  années,  on  ne 
pourra  contester  la  vérUé  de  la  proposition 
que  j'ai  avancée.  Cepeadant,  comme  cette  vé- 
rité n'est  senaible  qu'à  l'aide  d'un  raisonne- 
ment qw  exige  de  Taltention ,  l'on  ne  doit  pas 
douter  qu'il  n'y  eût  de  grandes  oppositions, 
«et  une  réclamation  presque  générale,  si  Ton 
vouloit  autoriser  Jégalemeot  la  fonte  des  es- 
pèces nationales;  mais  il  n'est  pas  moins  im- 
portant d'édairer  Tadmimstration,  afin  qu^on 
laisse  tomber  en  désuétude  un  réiglem'ent  si 
peu  raisonnable,  et  qu'en  observant  le  cours 
de  l'opinion  publique,  on  saisisse  un  moment 
convenable  pour  détruire  absolument  tous  ces 
restes  d'une  ancienne  ignorance. 

le  sais  bien  qu'il  est  difficile  de  surprendre 
'  en  flagrant  déUt  les  fabricans  qui  fondent  des 
louis  ou  desécus,  puisque  pour  y  parvenir  il 
faudroit  placer  des  surveillans  au  milieu  de 
leurs  ateliers  :  mais  il  y  a  toujours  beaucoup 
d'inoottvéniens  à  imposer  ,saas  nécessité,  des 
lois  contraires  à  l'intérêt  particulier,  et  qu'on 
peut  si  facilement  enfreindre  en  secret  ;  car 
on  engage  ainsi  les  hommes  à  s'affranchir  par 
degrés  du  joug  de  leur  conscience.  C'est  assez 
d'exiger  d'eux  des  sacrifices  en  faveur  de  tout 
ce  qui  est  vraiment  utile  au  bien  de  l'état;  il 
ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'administration 
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multipHefnt  inutilement  les  devoirs  et  les  as* 
servissemens  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  affoiblir 
le  respect  dû  a^ux  volontés  du  prince,  en  dé- 
fendant ce  qu'on  ne  peut  empêcher  :  et  Ton  ne 
doit  pas  exposer  les  citoyens  à  des  inquisitions 
continuelles,  en  attachant  des  peines  graves  à 
des  délits  qu'on  ne  peut  jamais  reconuoitre , 
et  qu'on  peut  toujours  soupçonner. 

C'est  ainsi,  cependant,  qu'en  étudiant  de 
près  les  différens  sujets  de  l'économie  politi* 
que,  on  aperçoit  que,  dans  les  parties  même 
les  plus  inconnues  et  les  plus  délaissées,  il 
existe  une  liaison  intime  entre  les  principes 
qui  doivent  servir  de  règle  à  l'administration 
et  les  idées  d'une  saine  morale;  et  c'est  ce  qui 
agrandit  ces  questions;  c'est  ce  qui  les  rend, 
par-dessus  tout,  intéressantes  aux  yeux  de 
ceux  qui  aiment  les  hommes^  et  qui  se  plaisent 
à  rencontrer  partout  les  traces  de  cet  ordre  et 
de  cet  enchaînement,  dont  l'intelligence  pro* 
fonde  fait  du  gouvernement  uae  si  belle  et 
si  noble  science. 


mm 


DES  rvsKVfCSS.  ■     agB 


CHAPITRE  XVI. 

* 

Sur  la  somme  dwnuméraire  de  la  France, 

GoMMSNT  peut-on  être  instruit  de  la  quantité 
des  espèces  circulantes  dans  un  pays  ?  c'est  la 
première  question  qui  se  présente ,  en  réflé* 
chissant  sur  le  sujet  que  je  vais  traiter.  On  ne 
sauroit ,  sans  doute,  parvenir  à  cette  connois- 
sance ,  ni  par  une  déclaration  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  possesseurs  du  numéraire ,  ni 
par  aucune  espèce  de  recherche  ou  d'inqui- 
sition. Qui  voudroit  dire  sur  ce  point  la  vérité  ? 
et  quel  gouvernement  auroît  l'ineptie  de  faire 
de  pareilles  questions  ?  Il  faudroit  même  qu'il 
eût  le  pouvoir  d'interroger,  dans  le  même 
instant,  tous  les  habitaûs  du  royaume, puisque 
la  monnoie  change  de  propriétaire  à  tous  les 
momens. 

Il  n'est  donc  qu'une  seule  manière  de  se 
former  une  idée  du  numéraire  qui  existe  en 
France  ;  et  comme,  en  faisant  des  recherches 
sur  la  population ,  on  calcule  le  nombre  des 
naissances  ,  des  morts  et  des  émigrations;  de 
même ,  pour  acquérir  une  opinion  sur  la 
quantité  d'espèces  d'or  et  d'argent  qui  circu- 
lent dans  le  royaume ,  il  faut  vérifier  d'abord 
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jusqu'à  quelle  somme  on  a  porté  la  fabrication 
de  ce*  numéraire ,  et  l'on  doit  examiner  «en- 
suite quelle  portion  a  pti  êfre  dissipée,  ou  par 
des  fontes  accidentelles ,  ou  par  des  naufrages, 
ou  par  Texportation  dans  l'étranger.  Ce  qui 
étôit ,  ce  qui  n'est  plus ,  voilà  ce  qu'il  importe 
dé  connoître  ou  d'étaluer,  pour  se  former 
une  idée  de  la  vérité!.  . 

La  première  de  ces  éenx  notions  estia  plus 
faéile  à  acquérir ,  parce  qu'on  tient  le  compte 
le  plus  exact  aux  hôtels  desmonnoies  ,  de  la 
quantité  d'e$pèces  qui  s'y  fabriquent  annu^l-^ 
lement 

C'est  de  Tannée  ijoi^.que  d^ii»  la  plus  an- 
eiénne  pièce  dé  .inonnoie,  d'or  et  d'argent^ 
ayant  cours  actueHéfiffent-èn  Framâe  :  toutcS 
les  anciennes  espèces  fiarent  décriées  à  cette 
époqiie  ,  et  îl  y  eut  une  re£ohte  générale  ;  or, 
depuis  ce  temps^là  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1780,  la  fabrication  des  monnoies  d'or  s'est 
montée  à  957  millions  .20O'  m.tlle  livres  ;  et 
celle  des  monnoies  d'argent  l 'à  an  milliard 
489  millions  5oD  mille  livres  :      ^  ' 

Entout^.d^ux  milliards  44^  millions  7<M3( 
mille  iivres,  r 

Ainsi  4  en  supposant  seulement  une  fabri- 
cation de  53  millions '3oo  niiUe  livrés  pen^ 
dant  lea  années  1781  ,  17811  et  1783  (  et  elle  a 
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dû  être  beaucoup  plus  considérable),  la 
somme  totale  du  numéraire  fabriqué  depuis 
i7a6  jusqu'au  i"  janvier  1764^  s'élèveroit  à 
deux  milliards  5ôo  millions. 

Il  n'y  ^  nulle  incertitpde  sur  de  pareils 
faits  ;  il  serqit  très-rdiffiçile  au:2p.4irecteurs  de^ 
monno^as  d'en  impQi»e^9  vu  toutes  les  précaxi- 
tîons  qui  sont  prises  à  ce.t  égafd ,  et  rareipenjt 
en  £^-t*on  conçu  |e  spupçon.  Mais  Jors  roêipe 
qu'il  y  aj^roit  eu  qqelques  infidélité^  coip- 
mises,  ces  infidélités  ne  tendrpifïnt  pas  ^ 
grossir  ,  en  apparence,  la  somme  de  la  fabri? 
cation,  mais  à  la  diminuer,  au  contraire; 
c'est-à-dirç ,  à  la  représenter  au-dessous  d^  la 
réalité,  iafin  de  s'îipproprier  çn  secret  Je  bé- 
néfice ^ttaishé  à  c#tte  fabric^MQP* 

Ay^nt  aipsi  fait  connoitre  la  somme  des 
espèces  d'or  et  d^argent  qui  ont  été  fabriquées 
depuis  l'époque  de  la  refonte  générale ,  il  reste 
à  découvrir  quelle  partie  de  ce  même  numé-^ 
raire  app  S^  dis>ip,e,r  dune  011^^ ^^^^^^        ma- 

nm^f  Cfite  pgtipn,  »nn^  ^qa^Iç,  e^t  J*  pli^^s 
(difficile  à  fu^qiiérir  ^  et  T^  ne  peut  en  appror 
cher  que  par  conjecture. 

rai  déjà  montré  qu'on  n'avoit  jamais  fondu 
en  France  que  de  très-petites  quantités  de 
monnoieç  courantes;  puisque,  chaque  année, 
depuis  1726,  on  avoit  vendu  aux  directeurs 
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des  monnoies  une  somme  immense  d^or  et 
d'argent ,  à  des  conditions  de  beaucoup  infé- 
rieures au  prix  qui  pouvoit  exciter  à  fondre 
les  espèces  nationales.  (*) 

Les  naufrages  n'ont  jamais  pu  faire  perdre 
une  somme  importante  de  ces  mêmes  espèces, 
puisque  l'exportation  momentanée  qu'on  en 
a  faite  pour  d'autres  pays  de  l'Europe  a 
presque  toujours  eu  lieu  par  terre  ;  et  les  en- 
vois d'or  et  d'argent  aux  colonies  consistent 
principalement  en  piastres ,  ou  en  monnoies 
de  Portugal, 

■■  ■  ■  '  ..1.1  .       I.l        I     I         I.  .!■>  ■  I  ■       ■     .       I.  .1        ■        I  ■       »       |.l  ■  ■ 

(*)  Ces  raîsonnemens  cependant  seroîenf  un  peu  âé-> 
concertés ,  si  l'on  renouveloit  souvent  les  Bcènes  pres« 
que  ridicules  qui  ont  été  jouées  par  intervalle ,  en  1782 
et  1783.  L'administration  des  finances ,  à  qui  l'on  parloit 
sans  cesse  de  la  prétendue  rareté  du  numéraire  ^  s'étoit 
mise  en  tête  de  faire  entrer  dans  le  royaume  plus  d'or  et 
d'argent  que  la  mesure  de  ses  créances  de  commerce  et 
le  cours  naturel  des  choses  ne  le  permettoient  :  en  con- 
séquence y  soit  par  la  médiation  de  Ta  caisse  d^escompte , 
soit  par  celle  de  quelques  banquiers ,  le  gouvernement 
avoit  fait  acheter  de  l'or  et  de  l'argent  à  des  prix  si  hauts, 
qu'on  trouvoit  un  bénéfice  évident  à  fondre  les  louis  ovi 
les  écus,  ou  à  les  £iire  passer  dans  l'étranger  :  mais 
de  telles  spéculations  de  la  part  de  l'administration 
sont  trop  rares ,  heureusement ,  pour  faire  une  excep- 
tion remarquable  aux  principes  généraux  qu'on  vient 
d'établir. 
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Reste  à  examiner,  comme  l'objet  véritable- 
ment digne  d'attention  y  quelle  est  la  partie 
du  numéraire  qui  ,  après  avoir  été  expoiftée 
dans  les  pays  étrangers ,  n^est  point  rentrée 
dans  le  royaume.  On  ne  peut ,  sans  doute  ,  en 
avoir  aucune  connoissance  précise ,  puisque 
la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  n'est  point  dé- 
clarée ;  mais  ici  le  raisonnement  peut  suppléer 
à  l'insuffisance  des  notions  positives. 

La  balance  de  commerce  ayant  été  con- 
stamment favorable  à  la  France ,  l'on  n'a  ex- 
porté dfs  espèces  nationales  que  dans  les 
années  où  le  souverain  entretenoit  des  armées 
considérables  en  Allemagne  et  en  Italie  :  Ton 
a  pu  aussi  en  faire  sortir  de  petites  quantités, 
lorsqu'une  révolution  passagère  dans  le  prix 
des  changes  et  des  matières  d'or  et  d'argent 
donnoit  lieu  momentanément  à  cette  spécu- 
lation :  mais  toutes  ces  espèces  exportées  par 
l'un  ou  l'autre  des  motifs  que  je  viens  d'expli- 
quer,  ont  du  rentrer,  en  grande  partie,  dans 
le  royaume;  et  je  vais  tâcher  de  développer 
ces  propositions. 

Que  dans  les  temps  ordinaires  il  n'y  ait 
jamais  lieu  de  faire  sortir  de  France  la  mon- 
noie  nationale  ,  c'est  ce  qu'on  sentira  facile- 
ment ,  si  l'on  considère  que  ce  royaume  ayant 
été   constamment  créancier  des  autres  na- 
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tioos,.  il  y  eat  entrée  chaque  année ,  une  somine 
con9idérable  d'or,  et  d'argent ,  qu'on  a  con- 
verge en  espèces  courantes  aux  hôtels  des 
wonnoies.  Or  ,  on  doit  se  rappeler,  qu'en  par- 
lant de  la  fabrication  des  monnaie^  ^  j'ai  mon- 
tré que  le  résultat  de  cette  opération  pour  les 
particuliers,  consistoit  à  recevoir,  pour  un 
marc  d  or  qu  d'argent ,  au  titre.de  }a  monnoie 
de  France,  un  poids  de  louis  ou  d'écus ,  infé- 
rieur à  celui  qu'on  avoit  livré  ;  et  il  s'ensuit 
nécessairement  que  si  les  étr^gfi^  ^voiept 
fait  une  extr^iction  habituelle  des  Ç4i|^ces  de 
France  dans  le  temps  qu'ils  y  envqyoient  de 
For  et  de  l'argent  non  mon^oyé  ,  ilsauroient 
beaucoup  p^rdu  dans  ui^  pareil  çomme|?çe  } 
car  Kmonnoie  de  F.r^nçe  n'ri»  dans  l'étraniger, 
qu'un  prÎK  proportionné  à  son  poids  et  à  son 
titre  ;  et  ce  n'est  que  dan^  le  royaume  qu'elle 
jouit,  du  moins  pl^inem^^t,  de  la  valeur 
additionnelle  qu'y  donnent  l'euapreinteet  l'an- 
torijté  du  souverain. 

Ainsi ,  par  toutes  ces  raisons ,  on  avanceroit 
une  proposition  très-exacte ,  si  l'on  dispit  que 
l'importation  en  France ,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent,  en  lingots  ou  en  mo^noies  étrangères» 
et  l'exportation ,  dans  le  même  temps ,  des 
esj^ces  nationales,  serpient  un  événement  de 
commerce  aussi  extraordinaire  que  l'édiiange 
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de  cent  aunes  de  draps ,  contre  g6  ou  98 , 
d'une  qualité  parfaitement  semblable. 

Ce  n'est  pas  tout  : .  ces  mêmes  réflexions 
conduisent  à  faire  apercevoir  que ,  lorsque 
accidentellement ,  ou  pendant  le  cours  d'une 
guerre  qui  oblige  à  entreleoir  dans  l'étranger 
de  nombreuses  armées  françaises,  on  fait 
sortir  du  royaume  des  espèces  nationales ,  ces 
mêmes  espèces  dôiTént  y  rentrer  successive- 
ment ,  lorsque  les  circonstances  extraordi- 
naires qui  ont  occasionné  cette  exportation 
ne  subsistent  plus.  En  ^ffet  /  sitôt  qu'à  la  paiic 
la  balance  du  commerce  a  repris  toute  sa 
supériorité  ,  les  étrangers  débiteurs  de  la 
Fraùce  ont*  nu  grand  intérêt  à  commencer 
par  hii  renvoyer  ses  propres  espèces  :  il  leur 
est  bien  plus  avantageux  de  s'acquitter  de 
cette  manière  ,  que  de  le  fttîre  en  lingots  d'or 
et  d'argent ,  ou  en  monnoies  étrangères  :  car 
potir  réaliser  ces  tnétaux  en  France  ,'  ils  sont 
obligés  d*en  fiaire  la  conversion  en  mon^ 
noie  nationale  ;  ce  quHIs  ne  peuvent  exécuter 
qu'en  se  soumettant  à  la  perte  occasiôhnée  et 
par  les  frais  de  fabrication  ,  et  par  le  bénéfice 
appartenant  au  souverain.  Que  si,  au  con- 
traire ,  on  envoie  en  France  des  écus  et  des 
louis  achetés  hors  du  royaume ,  en  raison  sim- 
plement de  leur  poids  et  de  leur  titre,  om 
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profite  alors  de  la  valeur  particulière  que  la 
loi  du  prince  accorde  aux  espèces  revêtues  de 
son  evipreinte;  il  arrive  seulement  que  cette 
circonstance  étant  connue  des  vendeurs  des 
monnoies  françoises  dans  l'étranger  ,  ceux-ci 
veulent  en  tirer  quelque  parti ,  et  ils  tâchent 
d'en  soutenir  le  prix  un  peu  au-dessus  de  leur 
valeur  intrinsèque. 

Enfin  y  l'expérience  vient  ici  à  l'appui  du 
raisonnement  ;  car  dès  les  premières  an* 
nées  qui  ont  suivi. les  guerres  d'Allemagne 
et  d'Italie,  on  a  vu  constamment  les  espèces 
de  France  rentrer  avec  abondance  dans  le 
royaume. 

Cependant  on  a  pu  fondre  ime  partie  de  ces 
espèces  dans  l'étranger ,  comme  on  l'a  fait  en 
France  dans  quelques  momens  passagers.  On 
envoie  aussi  des  louis  à  Genève  ,  en  Suisse ,  et 
surtout  en  Italie ,  pour  l'achat  des  soies  ;  et 
ce  sont  les  pays  de  l'Europe  où  il  en  reste  le 
plus ,  parce  que  dans  quelques  endroits  on  a 
assigné  à  ces  monnoies  un  cours  fixe  auto- 
risé par  le  souverain. 

Il  est  donc  raisonnable  de  compter  sur  une 
diminution  quelconque  de  numéraire^  depuis 
1726  jusqu'à  nos  jours  ;  mais  j'ai  voulu  mon- 
trer seulement  qu'on  auroit  tort  de  s'en  for- 
mer une  idée  exagérée  ;  et  je  crois  aller  assez 
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loin  en  évaluant  cette  âiminution  de  trois  à 
quatre  cents  millions. 

Et  si  cette  supposition  étoit  juste ,  il  fau- 
droit  estimer  le  numéraire  existant  actuel* 
lement  dans  le  royaume  ,  à  près  de  deux  mil' 
liards  deux  cents  millions. 


3o2  DE    L'ADMIIflSTRATIOir 


CHAPITRE  XVÏI. 

Sur  V augmentation  progressive  du  numéraire 

en  France, 

Iant  qu'on  n'aperçoit  aucune  circonstance 
qui  puisse  déranger  sitôt  la  balance  avanta- 
geuse du  commerce  en  faveur  de  la  France, 
c  est  par  Texemple  du  passé  qu'il  faut  asseoir 
des  conjectures  sur  raccroissemen  t  progressif 
du  numéraire  natioual.  Dirigeons  donc  nos 
premières  recherches  de  cette  manière. 

Depuis  le  commencement  de  1763  jusqu'à 
la  fin  de  1777,  espace  de  quinze  années,  et  qui 
comprend  toute  la  durée  de  la  dernière  paix  , 
on  a  fabriqué  aux  hôtels  des  monnoies  de 
France  pour  675  millions  5oo  mille  livres 
d'espèces  d'or  et  d'argent. 

Supposons  que  sur  cette  som  me ,  76  millions 
et  demi  aient  été  dissipés ,  ou  par  la  fonte,  ou 
par  une  dispersion  dans  les  pays  étrangers , 
restera  600  millions  y  somme  qui  doit  repré- 
senter l'augmentation  réelle  du  numéraire 
pendant  les  quinze  ans  qu'on  vient  d'indiquer; 
ce  qui  fait  pour  l'année  commune  4o  millions. 

On  peut  donc,  en  jugeant  de  l'avenir  par  le 
passé,  estimer  à  cette  même  somme  Taugmen- 
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tation  future  du  numéraire;  et  cette  quantité, 
comparée  à  la  masse  de  deux  milliards  aoo  mil- 
lions qui  existent  actuellement ,  formeroit  un 
accroissement  annuel  d'environ  deux  pour 
cent. 

C'est  un  grand  sujet  de  réflexion  que  cette 
progression  continuelle  du  numéraire  :  on  y 
voit  le  motif,  et  du  renchérissement  du  prix 
des  cfaosies,  et  de  l'augmentation  naturelle  du 
produit  des  impôts,  et  de  l'accroissement,  en 
même  temps,  de  plusieurs  dépenses  publi- 
ques, et  de  la  diminution  enfin  de  la  valeur 
des  fortunes  de  tous  les  simples  rentiers.  A 
mesure,  en  effet,  que  Tor  et  l'argent  devien- 
nent plus  abondans,  les  productions  de  la 
terre  et  de  l'industrie  doivent  hausser  de  prix  ; 
iet  l'on  apercevroit  d'une  manière  bien  plus 
sensible  cet  effet  de  l'augmentation  du  numé- 
raire, si  y  par  des  considérations  d'ordre  public, 
la  sagesse  des  souverains  ne  tempéroit  pas,  en 
diverses  circonstances,  l'essor  des  spéculations 
sur  les  grains,  ce  qui  arrête  le  progrès  naturel 
du  prix  de  cette  production  ;  et  comme,  la  plu- 
part des  salaires  se  proportionnent  au  cours 
des  denrées  de  nécessité ,  il  arrive  que  le  prix 
général  des  choses  n'augmente  pas  en  raison 
exacte  de  l'accroissement  du  numéraire. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  si ,  dans  cet 
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iustant ,  l'augmentation  annuelle  des  espèces 
nationales  est  à  la  masse  actuelle  de  ces  mêmes 
espèces  dans  une  proportion  de  deux  sur  cent, 
cette  proportion  sera  moins  forte  avec  le  temps. 
£u  effet,  lorsque  dans  une  vingtaine  d'an- 
nées il  y  aura,  comme  il  est  probable,  près 
de  trois  milliards  de  numéraire  en  France , 
l'augmentation  annuelle,  en  la  supposant  tou- 
jours de  4o  millions,  ne  représentera  plus 
qu'un  et  demi  peur  cent  de  la  masse  générale 
existante  alors;  et  cette  même  proportion  ne 
sera  plus  que  d'un  pour  cent  dans  cinquante 
ans ,  si  le  numéraire  se  trouve  à  cette  épdque 
deux  fois  plus  considérable  qu'aujourd'hui  : 
enfin,  pluis  la  somme  générale  des  espèces 
nationales  augmentera ,  et  moins  l'accroisse- 
ment annuel  sera  sensible.  Cette  observation 
doit,  je  crois,  fixer  l'attention  de  ceux  qui 
s'arrêteroient  à  présager  les  effets  à  venir  de 
la  progression  annuelle  du  numéraire. 

Je  ne  sais  si,  en  arrêtant  son  attention  sur 
l'accroissement  du  numéraire  de  la  France, 
pendant  le  cours  de  la  précédente  paix,  on 
aura,  comme  je  l'ai  éprouvé,  la  curiosité  de 
découvrir  le  rapport  qui  a  pu  exister  entre  cet 
accroissement  et  l'augmentation  du  numé- 
raire dans  le  reste  de  l'Europe;  mais  cette  re- 
cherche ayant  quelque  importance,  je  vais 
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hasarder  d'indiquer  à  cet  égard,  le  cours  de 
mes  idées. 

On  peut  réunir  des  notions  Vraisemblables , 
sur  la  somme  d'or  et  d  argent  introduite  en 
Europe  pendant  l,e  cours  de  la  dernière  paix. 

On  peut  évaluer  d'^sse^.près  la  quantité  de 
ces  métaux  expédiée  pour  les  Indes  j  la  Chine  ^ 
le  Levant,  et  les  cotes  de  Barbarie. 

Supposant  donc  qu'on  connût  la  somme 
d'qi  et  d'argent  arrivée  en  Europe,  et  la  somme 
^ui  en  est  sortie,  on  auroit  la  mesure  des  quaur 
tités  qui  y  sont  restées;  et  ces  quantités  une  fois 
arbitrées,  si  l'on  savoit  la  p^rt obtenue  par  la 
France ,  on  jugeroit  néce.sssairement  de  celle 
,qui  a  dû  appartenir  au  reste  de  l'Europe. 

Recherchons  donc  ces  divers  élémens. 

Il  paroîty  d'après  les  enregistremens ,  que 
depuis  1763  jusqu'en  1777,  on  a  reçu,  tant  à 
Cadix  qu'à  Lisbonne,  environ  1600  millions 
de  métaux  d'or  et  d'argent  expédiée  des  Indes 
occidentales. 

Il  faut  ajouter  ,à  ce  capit$il  les  parties  non 
entegistrées  qu'on  a  débarquées  clandestine** 
ment;  et  personne  ne  peut  en  avoir  de  con- 
noissance  exacte  :  il  vient  de  plus,  chaque 
année,  une  petite  quantité  de  poudre  d'or 
apportée  des  côtes  d'Afrique  :  enfin ,  les  pro- 
ductions de  quelques  mines  d'argent  éparses 
V.  '  20 
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dans  toute  TEurope ,  augmentent  encore  d'une 
autre  manière  la  somme  des  métaux  précieux. 

J'estimerai  de  deux  à  trois  cents  millions 
l'ensemble  de  ces  différens  objets. 

Les  introductions  d'or  et  d'argent,  pendant 
les  quinze  années  de  la  dernière  paix ,  corn* 
poseroient  donc  une  somnie  de  i85o  milHotis. 

Mais  tout  ce  capital  n^est  point  resté  en  Eu- 
)rope  :  ta  France  seule,  soit  pour  suffire  à  son 
commerce,  sétt  pour  subvenir  aux  frais  d|Eid« 
niinistration  dans  ses  possessions  au-delà  ddtt 
cap  de  Bonne-Espérance,  a  fait  passer  près  de 
cent  millions  en  piastres,  tant  aux  Inde.^ 
qu'à  la  Chine  et  à  l'Ile-de-France,  pendaat  le 
cours  des  quinze  années  dont  on  forme  ici  le 
calcul.  Les  autres  nations  ont  également  fait 
des  envois  d'argent  pour  leur  commerce  à  la 
Chine;  et  les  transactions  dés  Européens,  au 
^Levant  et  sur  tes  côtes  de  Barbarie ,  donnent 
lieu  à  une  modique  exportation  de  piastres ,  de 
taleris  et  de  mon  noies  d'or. 

Je  ne  saurois  indiquer  avec  exactitude  la 
somme  d'or  et  d'argent  que  ces  différenaflie- 
soins  oM,  fait  sortir  de  l'Europe  ;  mais  je  ne 
m'écarterai  guère  de  la  vérité,  en  évaluant 
cette  exportation  à  environ  3oo  millions. 

Que  si  l'on  déduit  cette  somme  àes  i85o 
millions  introduits  en  Europe,  on  trouvera 
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cette  partie  du  monde  a  dû  s'élever  à  i55o  mil- 
lions pendant  Tespace  qui  s'est  écoulé  depuis 
1763  jusqu'à  la  fin  de  1777. 

Yoyons  matnlenant  quelle  a  été  la  part  de 
la  France  dans  cet  inimense  trésor* 

On  a  déjà  vu  que  pendant  le  même  intervalle 
de  temps  elle  avoit  augmenté  son  numéraire 
de  600 millions;  mais  il  faut  joindre  à  Tac* 
quisition  de  ce  capital  toutes  les  sommes 
d'or  et  d'argent  qui  ont  été  employées  dans  le 
royaume^  soit  à  l'augmentation  du  luxe  na- 
tional en  ouvrages  riches  de  toute  espèce,  soit 
uniquement  au  remplacement  de  la  partie  de 
ces  magnificences  qui  se  dissipe  par  le  temps. 
Il  est  bien  difficile  de  se  former  une  idée  juste 
à  cet  égard  :  cependant  «  d'après  différentes 
dotions,  je  ne  crois  pas  courir  le  risque  d'une 
grande  erreur,  en  évaluant  cette  consomma- 
lion  des  métaux  précieux  à  dix  millions  par 
an  en  temps  de  paix  ;  ce  qui  feroit ,  pour  quinze 
années,  i5o  ihillions.  Ainsi,  depuis  1763  jus- 
qu'à la  fin  de  1 777,  le  royaume  paroîtroit  avoir 
acquis  760  millions  d'or  et  d'argent,  dont  les 
quatre  cinquièmes  auroient  servi  à  l'accrois- 
sement réel  de  son  numéraire. 

Or,  puisque  la  somme  de  ces  métaux  accu- 
mulés en  Europe  durant  le  même  espace  de 
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profite  alors  de  la  valeur  particulière  que  la 
loi  du  prince  accorde  aux  espèces  revêtues  de 
son  evipreinte;  il  arrive  seulement  que  cette 
circonstance  étant  connue  des  vendeurs  des 
monnoies  françoises  dans  l'étranger  ,  ceux-ci 
veulent  en  tirer  quelque  parti ,  et  ils  tâchent 
d'en  soutenir  le  prix  un  peu  au-dessus  de  leur 
valeur  intrinsèque. 

Enfin  j  Texpérience  vient  ici  à  Tappui  du 
raisonnement;  car  dès  les  premières  an* 
nées  qui  ont  suivi  Jes  guerres  d'Allemagne 
et  d'Italie,  on  a  vu  constamment  les  espèces 
de  France  rentrer  avec  abondance  dans  le 
royaume» 

Cependant  on  a  pu  fondre  ime  partie  de  ces 
espèces  dans  l'étranger,  comme  on  Ta  fait  en 
France  dans  quelques  momens  passagers.  On 
envoie  aussi  des  louis  à  Genève  ,  en  Suisse ,  et 
surtout  en  Italie ,  pour  l'achat  des  soies  ;  et 
ce  sont  les  pays  de  l'Europe  où  il  en  reste  le 
plus ,  parce  que  dans  quelques  endroits  on  a 
assigné  à  ces  monnoies  un  cours  fixe  auto- 
risé par  le  souverain. 

Il  est  donc  raisonnable  de  compter  sur  une 
diminution  quelconque  de  numéraire^  depuis 
1726  jusqu'à  nos  jours  ;  mais  j'ai  voulu  mon- 
trer seulement  qu'on  auroit  tort  de  s'en  for- 
mer une  idée  exagérée  ;  et  je  crois  aller  assez 
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la  préjuger  pour  toute  la  durée  de  la  dernière 
paix,  la  différence  de  proportion  qui  pourroit 
exister  dans  le  partage  de  ces  métaux,  devien- 
droit  imperceptible. 

Le  sujet  que  je  viens  de  parcourir  étant  né- 
cessairement composé  de  plusieurs  supposi- 
tions, j'hésitois  à  le  traiter;  mais  j'ai  vu  de 
l'utilité  à  communiquer  au  moins  la  méthode 
qui  me  paroissoit  propre  à  faciliter  la  recherche 
d'une  connoissance  intéressante;  et  je  pense 
que  dans  toutes  les  matières  qu'on  n'a  point 
encore  traitées  9  toute  espèce  d'enchaînement 
est  un  secours  pour  approcher  de  la  vérité. 
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CHAPITRE  XVIIL 

Sur  les  ayantages  ou  les  inconVèniens  de  Vabon- 

■  dance  du  numéraire. 

Le  produit  anniiel  des  mines  dW  ou  d'argent, 
et  l'introduction  de  ces  métanx  précieux  en 
Europe,  sont  les  premières  sources  de  l'accrois* 
sementgénéral du  numéraire; mais  lapart dont 
chaque  pays  en  particulier  se  rend  proprié- 
taire, dépend  de  la  balance  de  son  commerce; 
et  c'est  pour  rendre  cette  balance  plus  ou 
moins  favorable,  que  les  nations  s'agitent  et 
deviennent  rivales  les  unes  des  autres.  Quel 
est  donc  le  mérite  si  grand  de  cette  abon- 
dance et  de  cet  accroissement  du  numéraire  ? 
est-ce  la  félicité  publique ,  est-ce  la  puissance 
de  l'état  qui  en  dépendent? 

L'étendue  du  luxe ,  les  progrès  de  l'avarice 
et  de  la  cupidité,  voilà  ce  que  les  moralistes 
imputent  à  l'accroissement  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent; et  comme,  dans  le  nSeme  temps,  beau- 
coup de  gens  ne  voient  dans  cet  accroissement 
qu'une  augmentation  d'embarras  et  une  mul ti - 
plication  inutile  des  signes  d'échanges,  oti  se- 
roit  tenté  de  se  défier  de  la  politique  qui  attache 
tant  d'intérêt,  et  à  l'acquisition  des  métaux 
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précieux,  et  à  Fabondauce   du  numéraire, 
dernier  t^rme  de  cette  espèce  de  conquête. 

Essayons  de  répandre  quelque  jour  sur  une. 
discussion  si  intéressante.  J'observerai  d'abord 
que  l'augipentation  générale  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent en  Europe,  ou  l'accroissement  annuel  de 
ces  métaux  dans  un  pays  en  particulier,  sont 
deux  questions  absolument  différentes  :  les 
mines  productives  de  l'Amérique  pourroient 
cesser  tout  à  coup  de  fournir  de  nouveaux 
trésors,  que  le  désir  d'obtenir  une  balance 
favorable  de  coipmerce  ne  subsisteroit  pas 
moins;  il  arriveroit  seulement,  qu'au  lieu  dç 
se  disputer  à  l'envi  une  plus  grande  part  dans 
la  répartition  des  richesses  que  les  vaisseaux: 
de  registre  apportent  du  Nouveau-Monde ,  on 
ambitionneroit  d'usurper  par  le  commerce 
une  quantité  quelconque  du  numéraire  des 
autres  nations ,  et  l'on  mettroit  sa  politique  à 
s'enrichir  ainsi  de  leurs  dépouilles.  Ce  vœu 
commun  des   nations  n'est  point  un   désir 
aveugle*;  et  je  vais  tâcher  de  rendre  cette  vérité 
sensible  sans  employer  aucun  raisonnement 
abstrait. 

Imaginons,  par  une  supposition,  qu'on 
eût  découvert  dans  un  autre  hémisphère  un 
pays  ignoré  jusque-là  du  reste  du  monde; 
supposons  encore  qu'on  vint  nous  dire  que  ce 
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pays  égal  ^  si  Ton  veut ,  en  étendue  au  royaume 
de  France ,  est  fécond  et  varié  dans  ses  pro- 
ductions ;  que  de  nombreuses  communications 
y  sont  établies  ,  que  les  propriétés  y  sont  sa- 
gement subdivisées;  que  l'état ,  enfin ,  est 
gouverné  depuis  long-temps  par  de  sages  lois  ; 
certainement  on  né  seroit  point  surpris  que 
la  culture  et  la  population  d'un  pareil  pays 
fussent  parvenues  au  plus  haut  degré  ,  lors 
même  que  dix  mille  marcs  d'argent  compose- 
foient  tout  son  numéraire  :  on  comprendroit 
sans  peine  que  la  rareté  de  ce  métal  a  permis 
de  donner  à  une  pièce  de  monnoie  très -légère 
une  très -grande  valeur;  et  Ion  ne  s'étonneroit 
point  qu'une  pareille  différence  de  mesure 
n'eût  point  arrêté  les  progrès  de  la  prospérité 
de  l'empire. 

Maintenant,  et  par  une  autre  supposition, 
rapprochons  tout  à  coup  de  notre  continent 
ce  pays  inconnu ,  et  qui ,  avec  si  peu  d'or  et 
d'argent,  n'étoit  pas  moins  heureux  et  floris- 
sant. Mêlé  bientôt  dans  les  combinaisons  po- 
litiques, ses  voisins  étudieront  sa  foiblesse, 
et  chei'cheront  à  en  profiter  ;  ils  apercevront 
que,  dénué  d'or  et  d'argent,  ce  nouvel  état  ne 
pourra  ,  de  long  -  temps  ,  soudoyer  aucune 
armée,  hors  de  ses  frontières  ;  ils  iront  plus 
loin ,  et  ils  calculeront  que  dans  un  pays  où 
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la  rareté  des  espèces  entretient  à  très-bas  prix 
tous  les  biens  de  la  vie ,  l'on  peut ,  avec  une 
petite  somme  d'argent ,  rassembler  des  pro- 
visions 9  établir  des  magasins ,  corrompre  , 
s'il  le  faut ,  les  généraux.,  les  soldats,  les  mi- 
nistres 9  et  joindre ,  en  un  mot ,  à  la  force 
militaire  tous  les  autres  moyens  de  conquête. 
Alors  le  gouvernement,  dans  un  pareil  pays  , 
ne  tardera  pas  à  sentir  que ,  pour  la  puissance 
de  l'état ,  il  devient  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  les  richesses  numéraires  y  prennent 
de  l'accroissement  par  le  commerce;  il  ces- 
sera d'envisager  ces  richesses  comme  de  sim- 
ples signes  d'échange  ;  et  pour  en  acquérir 
davantage,  le  souverain  désirera  que  ses  sujets 
vendent  beaucoup  de  marchandises  aux  autres 
nations ,  et  en  achètent  peu  d'elles  :  il  étu- 
diera comment  ce  projet  peut  être  secondé 
par  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  exami- 
nera quelles  sont  les  productions  particulières 
à  son  pays,  et  il  en  excitera  la  culture  :  il 
voudra  connoître  quels  sont  ailleurs  les  be- 
soins de  luxe  et  de  vanité  ;  et  il  s'efforcera  d'y 
adapter  l'industt'ie  de  ses  sujets  :  il  tâchera 
d'étendre  le  commerce  ,  et  par  des  tfaités 
avantageux ,  et  par  l'encouragement  de  la 
navigation,  et  pat  l'acquisition  de  quelque 
colonie  qui  produise  des  biens  étrangers  au 
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sol  de  son  royaume.  Enfin ,  plus  éclairé  chaque 
jour,  il  reconnoîtra  que  l'accroissement  de 
l'or  et  de  l'argent  est  un  des  objets  les  plus 
importans  de  sa  politique  ;  et  il  considéi^^a 
cette  politique  comme  analogue  et  addition- 

• 

nelle  à  celle  qui  va  le  mettre  dans  la  nécessité 
d'entretenir  une  armée  poisr  sa  défense;  tandis 
que  s'il  étoit  encore  le  souverain  d'un  paj$ 
sans  connexion  avec  les  autres  puissances ,  il 
lui  auroit  suffi  d'avoir  des  deniers  d'argent 
pour  monnoie ,  et  une  maréchaussée  pour 
soldats. 

Ce  que  je  viens  de  développerd'une  manière 
sensible ,  par  une  çupppsition ,  est  absolumeo  t 
applicable  à  l'état  actuel  de  l'Europe  :  l'ambi- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  s'est  mêlée  succès* 
sivement  à  toutes  les  rivalités  de  pi^issance; 
et  l'on  a  senti  plus  fortement  encore  l'utilité 
de  la  richesse  numéraire,  au  moment  où 
l'usage  du  crédit  pqbUc  a  fait  coqqoitre  toqte 
l'étendue  des  secours  qu'on  ppuvoit  tirer  de 
la  confiance  unie  à  l'abondance  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Lorsqu'au  a  montré  ce  que  conseille  irnpé* 
rieus^raent  la  loi  de  la  nécessité ,  lorsqu'on  a 
vu  ce  qu'exige  le  besoin  de  puissance ,  lors* 
qu'on  a  découvert  ce  qui  importe  aux  passions 
ambitieuses  des  souverains ,  et  lorsqu'on  ne 
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connoît  encore  aucun  moyen  pour  rendre  les 
sociétés  justes ,  équitables  ,  et  pleines  de  con- 
fiance les  unes  envers  les  autres ,  c'est  mal- 
heureusement une  question  bien  vaine ,  que 
d'examiner  l'influence  de  l'or  et  de  l'argent 
sur  la  félicité  publique.  Cependant,  pour  la 
consolation  de  l'humanité ,  j'essaierai  de  mon- 
trer qu'entre  tous  les  soins  inquiets  de  la  poli- 
tique des  souverains ,  celui  qui  tend  à  l'ac- 
croissement de  4a  richesse  numéraire  est  moins 
en  opposition  qu^ucun  autre  avec  le  bonheur 
des  hommes.  Et  d'abord ,  je  ne  conviendrai 
point  avec  les  poêles  et  les  orateurs ,  que  cette 
multiplication  de  l'or  et  de  l'argent  par  les 
trésors  du  Nouveau-Monde  ,  ait  prêté  de  nou- 
velles forces  9  ou  donné  ui^  aliment  de  plus  à 
l'avarice  et  à  la  cupidité  ;  car  ce  n'est  ni  à  la 
ntture,  ni  à  la  quantité  du  numéraire,  que 
ces  passions  doivent  leur  naissance  et  leur 
exaltation.  C'est  à  mesure  que  le  temps  et  la 
variété  des  travaux  et  des  talens  ont  multi- 
plié les  commodités  et  les  jouissances  ;  c'est 
à  mesure  que  le  commerce  a  rapproché  de 
tous  les  hommes  les  diverses  productions  de 
la  terre  et  de  l'industrie ,  que  le  désir  de  la 
fortune  a  4û  se  généraliser  et  s'accroître  ;  et 
si  l'or  et  l'argent  ont  irrité  davantage  l'imagi- 
nation ,  cC'  n'est  pas  à  leur  quantité  que  cet 
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effet  doit  être  imputé  ,  mais  uniquement  à 
leur  qualité  de  monnoie.  Supposons  ,  en  effet, 
que  les  signes  communs  des  richesses  n'eus- 
sent jamais  existé ,  l'on  eût  couru ,  Je  le  crois , 
avec  moins  d'ardeur  après  là  fortune.  Tel 
homme  qui  franchit  ses  devoirs  pôiir  acquérir 
une  somme  d'argçnt,  et  piaur  obtenir  une 
plus  grartde  part  de  ce  gage  intermédiaire  de 
tous  les  biens,  ne  l'eut  pas  fait,  peut-être, 
s'il  eut  été  obligé  de  diriger  sa  cupidité  vers 
un  objet  en  particulier  :  il  «ût  alors  comparé 
le  plaisir  que  donne  une  parure  ,  un  tableau , 
ou  toute  autre  sorte  de  luxe  ,  avec  la  honte  ou 
le  danger  d'une  action  méprisable  ;  et  sa  pas- 
sion sûrement  eût  été  moins  animée.  Mais 
aussi ,  celui  qui  Jravaille  jour»  et  nuit  pour 
augrnenter  honnêtement  sa  fortune  ,  n'eût 
jamais  eu  la  même  activité ,  si  les  biens  q#'il 
désire,  d'une  manière  confuse,  sous  l'image 
de  l'or  et  de  l'argeiit-,  eussent  toujours  pris  à 
ses  yeux  un  forme  précise.  Ainsi ,  c'est  d'une 
idée  vague  et  indéfinie  que  la  monnoie  tire 
une  partie  de  son  prix  :  une  quantité  quel- 
conque de  louis  ou  d'écus  n'est  égale,  en 
réalité ,  qu'à  la  somme  de  biens  qu'on  peut 
avoir  en  échange  ;  mais  comme  on  recherche , 
comme  on  acquiert  l'or  et  l'argent  avant 
d'avoir  déterminé  l'usage  qu'on  se  propose 
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d'en  faire ,  l'imagination  y  ajoute  ce  qu'elle 
répand  partout ,  un  attrait  de  plus» 

C'est  donc  uniquement  sous  le  rapport  de 
monnoie  ,  que  l'or.etvl'argent  ont  pu  exciter 
daYa>nt9g.e  l'amour  de  la  fortune ,  et  toutes  les 
passions  qui  tiennent,  a  ce  sentiment;  mais 
que  U  quantité  de  ces  métaux  précieux  eût 
été  plus  ou  moins  considérable  ;  mais  que  les 
divers,  bie^ns  eussent  été  représentés  par  un 
denier-,  par  une  once,  ou  par  une  livre  d'or, 
qu'ils  i'eiîissent  été  même  par  du  cuivre,  ou 
par  tout  ai^tre  métal  j l'esprit  d'intérêt  eût  été 
le.  même..  : 

L'augmentation  de  l'or  et  de  l'argent  n'a 
p^int  influé  non  plus,  sur  les  progrès  du  luxe: 
le  même  travail ,  la!  même  industrie  ,  les 
mêiïi/es. causes  d'inégalités  de  fortune  eussent 
stibsiisté ,  quelle  qu'eût  été  la  nature  des  signes 
d'échange  ou  la  quantité  des  monnoies.  Cette 
dernière  réflexion  allroi^  besoin  d'être  déve- 
loppée dayantage;  mais  comme  je  me  propose 
d'appi^ctfondir ,  dans  le  chapitre  suivant,  la 
question,  du  luxe  en  général ,  je  ^anticiperai 
point. ici  sur  les  considérations  que  ce  sujet 
^xige,  :.,  ; 

L;a  plus  grande  contradiction  qui  semble 
exister  entre  l'accroissement  annuel  du  nu- 
méraire et  la  félicité  publique,  doit  naître 
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d'une  observation  qui  se  présente  assez  natu^ 
Tellement.  L'introduction  de  For  et  de  Tar-^ 
gent  est  partout  lé  prix  d'une  quantité  quel- 
conque de  productions  de  la  terre  et  de  Tiu'^ 
dustrie  ;  et  Fou  est  tenté  de  regretter  cet 
échange  des  bieiis  réels  contre  une  matière 
grossière  qui ,  pat  elle-même ,  n'offre  aucun 
plaisir  ni  aucune  jpuissance.  Un  ami  de  la 
patrie  doit  cependant  se  calmer  à  cet  égard , 
en  observaiat  que  ces  transactions  sont  abso- 
lument l'effet  d'un  libre  arbitre  :  ainsi  la 
société  qui  obtient  pour  solde  de  son  com- 
merce avec  les  étrangers  une  somme  quel- 
conque de  métaux  précieux ,  n'est  pas  plus  à 
plaindre  que  ce  nombre  de  particuliers  qui , 
de  retbur  d'un  marché  public  où  ils  ont 
vendu  beaucoup  de  marchandises  ,  n'em- 
ploient qu'une  partie  dti  produit  à  des  achats 
utiles  ou  agréables  ,  et  remportent  le  reste 
en  argent  De  même  ,  dans  le  marché  général 
de  l'Europe  et  de  l'univers  ,  un  pays  ,  par  une 
multitude  de  transactions  dont  le  commerce 
est  l'agent  y  tantôt  échange  une  partie  de  ses 
productions  contre  d'autres  ,  tantôt  en  réalise 
une  quantité  quelconque  en  argent  ou  en  or^ 
et  ce  seroit  entrer  dans  une  question  bien 
subtile  que  de  vouloir  comparer  le  degré  de 
bonheur  qui  résulte  de  ces  diverses  opéra- 


lions.  Comment  pourroil-oi)  apprécier  le  sen* 
tirnent  qa«  procure  la  possession  d'une  mon- 
noie  qui  donne  le  temps  de  choisir ,  qui  tran- 
quillise sur  les  éyénemens,  el  qui  fait  souvent 
jouir  en  imagination ,  de  satisfactions  pllis 
grandes  qu'on  n'en  éprouyera  peut-être  en 
réalisant  ses  projets  ? 

Enfin,  lorsqu'on  arrête  son  attention  sur 
l'introduction  annuelle  du  numéraire  dans 

r 

un  pays  tel  que  la  France,  il  faut  encore  ob- 
server qtie  cette  inttoiluction  est  le  prix  d'un 
travail  qui,  sans  le  commerce  étranger,  n'eût 
peut-être  point  existé  :  cependant,  c'est  uni- 
quement par  l'affluence  des  occupations  of- 
ferte» de  toutes  parts  à  la  multitude ,  que  les 
hommes  dénués  de  propriété  peuvent ,  au 
milieu  àes  caprices  de  la  richesse,  atteindre 
chaque  jour  à  leur  subsistance.  Ainsi ,  par  une 
fiction,  je  me  représente  rassemblées  toutes 
les  familles  dévouées  aux  travaux  des  manu- 
factures ,  et  je  crois  entendre  le  génie  du  com- 
merce qui  leur  dit  :  «  La  France  est  couverte 
d'or  et  d'argent  ;  mais  une  partie  de  ces  ri- 
chesses est  entre  les  mains  de  gens  qui ,  pour 
vous  en  donner  la  plus  légère  portion  ,  atten- 
dent que  vous  éveilliez  leurs  goûts  et  leurs 
fantaisies  :  venez  à  moi ,  et  j'adoucirai  votre 
asservissement.  Les  cKfférentes  nations  ,  d'un 
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bout  de  la  terre  à  l'autre,  m'ont  coafilé  leurs 
l>esoinSy  et  je  leur  ai  fait  connoît];p  votre  in- 
dustrie ;  travaillez ,  et  j'irai  leur  porter  le  fruit 

•  de  vos  peines  :  je  vous  rapporterai  en. échange 
cet  or  et  cet  argent  qui  vous  sont  nécessaires 
pour  obtenir  votre  subsistance  ;  secondez-moi 
donc,  et  je  rendrai  votre  sort  moins  dépendant 
des  goûts  et  de  la  volonté  des  hommes  riches 
qui  vous  environnent.  » 

Cette  fiction  est  une  image  parfaite  de  la 
vérité  ;  et  je  donne  ici  une  grande  idée  du 
com  merce  :  car  c'est  le  présenter  dans  sa  beauté, 
que  d'indiquer  comment  il  vient  au  secours 
de  la  classe  nombreuse  de  citoyens  ,  dont  les 
travaux  ont  besoin  d'être  continuellement 
secondés. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions 
sur  les  diverses  questions  qui  sont  relatives 
aux  monnoies  :  j'ai  moins  l'ambition  d'in- 
struire que  le  désir  d'offrir  des  secours  à  la 
méditation.  Il  ni'est  rien  de  plus  profondément 
abstrait  que  l'enchaînement  des  idées  qui  tien- 
nent à  certaines  parties  de  l'économie  poli- 
tique,; la  métaphysique  proprement  dite  est 
-un  labyrinthe  beaucoup  moins  difficile  à 
parcourir,  parce  qu'on  y  arrive  bientôt  aux 
bords  de  l'infini,  limites  immuables  où  Tes- 

•  prit  de  l'homme  est  contraint  de  s'arrêter  : 
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mais  les  rapports  de  réconomie  politique 
présentent  l'image  d'un  circuit  immense  où 
toutes  les  routes  sont  tellement  croisées  ,  qu'à 
moins  d'une  attention  persévérante  on  ne 
saûroit  distinguer  celle  qui  conduit  au  bat. 
Et  quoique  le  temps  et  l'expérience  aient  ré- 
duit des  vérités  trèâ«compHquéesà  desaxtonJës 
Communs ,  iV  n'importe  pas^moins  aux  admi- 
nistra toutes  ft'étudier  ces  vérités  y  et  de  se  mettre 
en  état  de  lés  adopter  atitrement  que  par*  la 
foi  :  c'est  alors  seulement  que  dans  là  con- 
duite des  affairés,  on  devient  habile  à  discei'nér 
les  modifications  que  les 'circonstances  ëxî^ 
gent  :  c'est  alors  qu'on  peut  saisir  un  poiWt 
juste  entre -les  principes  qiii  semblent  se  com- 
battre. Enfin  ,  c'^st  encoiré  pat  ttne  connoi's^ 
sance  éclairée  qu'on  ne  se  laisse  point  aller  à 
des  interprétations  jdangereuses,  et  q^u'ôïi 
n'abandonne  jamais  la  vieille  raison  à  l'oi^ 
gueil  ambitieux/des  nouveaux  systèmes.*  > 
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'■■■■  CHAPITRE  XIX. 

.  Cànsidération^  sur  le  luxe  ets^r  ses  progrès^ 

40^113  vag;iiQ9if  .lor»qn'0it  attnihiici:u^»qiii0injBtiit 
les  piP0grè$4u  Jràe.011»  e^«>g««»c[iiit  dofrmoeurs, 
.^  la  natute  des^^vi^irnfraieiis^et  àTaËquisitioii 
^^  trésMft  du.  jSrbuveau^MoïKle.  On  ne  lait 
am^  qu'une  pteinitr^pas  yw&  te  ecmnmsi^aDce 
d^  la  mérité ^  loroqu'oti  dlb,  eof  général ,  que  le 
iiae  e»l2rd^fcde!ri0iégalii;^;des fbrttuies.  Getle 
îclée  €8t  juafe^^fldaîf  eommênt  cette  inégalité 
«'ést<-ell^  acQriie,  etcomoieat  a-t^elle  du  néces- 
BftîciXQientd'acfivoibre?  Yeidà  la  première  coih- 
Stdiépation  impovtopte  qui  dûit  fiiier  l'attén- 
tîoti  9i  quaad  on  cherche  à  déoouvrii!  là  source 
et  rorigthe  df68  progrès  du  luxe. 

Ces  progrès  n^eussent  point  existé,  si  chaque 
jour  la  disproportion  entre  les  propriétés  ne 
fut  pas  devenue  plus  considérable.  Les  erreurs 
de  l'administration  ont  contribué  sans  doute 
à  raccroîssement  de  l'inégalité  des  partages; 
mais  il  faut  en  chercher  la  première  cause, 
ainsi  que  la  plus  puissante,  dans  la  nature 
même  de$  choses. 
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Je  voiâ  une  des  classes  de  la  société  dont  la 
fortune  doit  toujours  être  à  peu  près  la  même; 
j'en  aperçois  une  autre  dont  la  richesse  aug- 
mente nécessairement  :  ainsi  le  luxe,  qui  naît 
d'un  rapport  et  d'une  comparaison,  a  dû  suivre 
le  cours  de  ces  disproportions,  et  devenir  plus 
apparent  avec  la  succession  des  années. 

Laxlasse  de  la  société  dont  lensortse  trouve 
comme  fixé  par  l'effet  des  lois  sociales,  est 
composée  de  tous  ceux  qui,  yivaiït du  travail 
de  leurs  mainë,  reçoivent  impérierusement  la 
loi  des  propriétaires ,  et  sont  forcés  de  se  oon^ 
tenter  d'un  salaire  proportiannré; aux. simples 
si^cessit^a  de  la  vie  :  leur  concurlrence  et  Fur- 
^nce  de  leurs  besoins  oonstitiient  leur  état 
de  dépendance  ;  et  ces  circonstances  ne  peuvei^t 
point  cban|per.  Tous  les  temps.,  ilouîs  les  pays, 
présentent  le  même  apectacky  etf  il  tjty  a  d'ex-» 
ce|pti<w,  il  n'y  a'  d'^doucîssemeiit.à Cette  espèce 
d'?ftcl^va§e,  que  dans  le  pétrit  nombre  d'étatf 
où  \0.  forme  du  gouvernement  laisse^  entra  les 
IP^io$;  dû  pénpl'e  quelcfue  dtwt  politiquir^ 
dont  la  }ouissfiiHie!  influé  sur  sa  considération:^ 
et;lui  procure  quelij^e  moyen,  de  résistance. 
.  ï^  classe  d4  la  société  dont  ha  richesse  s'est 
accrue  par  le  temps  >  estlceift posée  jdé  tous  losl 
propriétaires;  et  c'e^teit  indignant  d'une  nti^ 

nière  distincte  les;  cau^s^deoet  accroissement  9 
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qu  on  pourra  donner  une  juste  idée  de  la  véri- 
table source  des  progrès  du  luxe. 

La  richesse  d'un  pays ,  vue  d'une  manière 
générale ,  et  abstraction  faite  de  l'or  et  de  Far* 
gent,  dont  nous  parlerons  ensuite ,  consiste 
dans  l'étendue  des  revenus  territoriaux,  et 
dans  l'échange  qu'on  en  fait  contre  les  divers 
services  et  les  différens  ouvrages  des  hommes. 
Ainsi ,  la  richesse  a  dû  s'accroître  à  mesure  que 
l'art  de  là  culture  ^s'est  perfectionné  ;  et  l'usage 

«  extérieur  de  cette  richesse  a  dû  pareillement 

"se  diversifier  et  s'étendre,  à  mesure  qu'on  a 

obtenu,  pour  une  même  quantité  de  pro- 

jductions  de  la  terre,  un  plus  grand, nombre 
d'objets  de  faste  ou  de  commodités  recher- 
chées. 

^  L'invention  successive  des  instrumeps  qui 
ont  simplifié' tous  les  arts  mécaniques,  a  donc 
augmenté  les  richesses  et  le  lot  fortuné  des 
piropriétaires;  une  partie  de  ces  instrumens , 
en  diminuant  les  frais  d'exploitation  des  fonds 
de  terre,  a  rendu  plus  considérable  le  revenu 
dontles  possesseurs  de  ces  biens  peuvent  dis- 
poser; et  uii«  autre  partie  des  découvertes  du 
génie  a  tellement  facilité  tous  lés  travaiix  de 
l'industrie,  que  les  hommes  au  service  des 
dispensateurs  •  des  subsifatances  ont  pu,  dans 
un  espace  de  temps  égal,  et  pour  la  même  ré- 
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tribution,  fal^riquer  une  plus  grande  quantité 
d'ouvrages  de  toute  espèce. 

Supposons  que  dans  le  siècle  dernier  il  fal- 
lût cent  mille  ouvriers  pour  exécuter  ce  qui 
se  fait  aujourd'hui  avec  quatre-vingt  mille,  les 
autres  vingt  mille  se  trouveroient  dans  la^é-' 
cessité  de  s'adoqner  à  des  occupations  diffé- 
rentes pour  obtenir  des  salaires;  et  les  nou- 
veaux ouvrages  de  main-d'œuvre  qui  en  résul- 
teroient  accroitroient  les  jouissadces  et  le  luxe 
des  riches  :  car  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  les  rétributions  assignées  à  tous  les  mé- 
tiers qui  n'exigent  point  un  talent  distingué, 
sont  toujours  proportionnés  au  prix  de  la  sul> 
sistance  nécessaire  à  chaque  ouvrier;  ainsi  la 
rapidité  de  l'exécution ,  qus^id  la  science  en 
est  devenue  commune,  ne  tourne  point  à 
l'avantage  des  hommes  de  travail ,  et  il  n'en 
résulte.qu'une  augmentation  de  moyens  pour 
satisfaire  les  goûts  et  les?  vanités  de  ceux  qui 

« 

disposent  des  productions  de  la  terre. 

C'est  donc  par  une  confusion  d'idées  qu'on 
fait  honneur  au  luxe  de.  l'origine  des  arts  : 
c'est  plutôt  à  l'avancement,  de  la  science  dans 
tous  les  genres  qu'il  faut  imputer  l'accroisse- 
ment du  luxe.  Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  ri- 
chesses surabondantes  entre  les  mains  d'une 
classé  de  la  société;  mais  lorsque  l'industrie 
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n'avoit  fait  encore  que  peu  de  progrès ,  les  ob- 
jets de  simple  commodUé  exigeoient  un  long 
travail,  et  les  hommes  qui  déyoùoient  tout 
leur  temps  au  âerviee  des  propriétaires,  ne  pou- 
yoient  cepeiadant  cumuler  entre  leurs  mains 
qu'une  quantité  très^rconscrite  d'ouvrages 
de  main-d'œuvre  :  mais  les  moyens  de  luxe  se 
sont  accrus  à  mesure  qu'on  est  parvenu  à  faire 
en  un  mois  ce  qui  exigeoit  auparavant  le  tra- 
vail d'une  année. 

Je  vais  maintenant  indiquer  une  autre  cause 
des  progrès  du  luxe,  et  qui  tient  également  au 
cours  naturel  des  choses. 

Entre  les  différens  biens  de  la  nature  que 
l'industrie  des  homnies  façonne  et  modifie,  il 
en  est  un  grand  nombre  dont  la  durée  excède 
de  beaucoup  le  terme  commun  de  la  vie  :  cha- 
que génération  a  hérité  d'une  partie  des  tra- 
vaux de  la  génération  qui  l'a  précédée,  et  il 
s'est  accumulé  successivement^  dans  tous  les 
pays ,  une  plus  grande  quantité  de  productions 
des  arts;  et  comme  cette  quantité  est  toujours 
répartie  entre  les  mains  des  propriétaires,  la 
disproportion  entre  leurs  jouissances  et  celles 
de  la  classe  nombreuse  des  citoyens,  a  dû  né- 
cessairement être  plus  considérable  et  plus 
remarquée. 

Celui  qui,  par  droit  de  succession,  devient 
/ 


possesseor  <f tine  inaison  magnifique ,  enrichie 
de  dorures,  de  glaces,  de  tableaifx  et  de  meii' 
hles  précieux ,  n'a  plus  besoin  de  se  procurer 
cette  espèce  de  luxé  :  il  destine  son  superfin  it 
orner  ses  jardins,  à  agrandir  ses  parcs,  à  mul- 
tiplier ses  diamans  et  son  argenterie  rSon  âls, 
héritier  de  tons  ces  biens,  dirige  de  quelqtie! 
autre  manière  Femploi  de  son  revenu,  et  il 
cherche  de  nouveaux  objets  de  faste  et  d^  su- 
périorité. C'est  ainsi  que  les  richesses  réelles 
Se  sont  accumulées,  et  e'est  ainsi  que  les  dons 
d'une  génération  viennent  accroître  le  Iule  de 
celle  qui  la  suit 

.  Il  eut  fallu ,  potir  arréteï*  ce  progrès,  ordon- 
ner aux  dispfénsateuTS  des  productions  an- 
nuelles de  la  terre,  de  n'employer  leur  super- 
flu qu'à  ées  somptuosités  dont  là  durée  n'eût 
jamais  excédé  le  cours  ordinaire  de  la  vie; 
mais  une  telle  loi  seroit  absurde,  et  cette  ma- 
nière dé  contenir  l'augmentatidh  du  luxé'  res- 
sembleroit  aux  effets  d'un  délnge  ôu  d'un 
tremblement  de  terre. 

Il  est  uil  obstacle  moins  terrible  à  Faccrois- 
sèment  excessif  dels  progrès  du  îitxe  :  c'eôt  l'in- 
cônstanee  des  goûts  et  Tempite  de  la  mode.  Il 
y  auroit  un  bien  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  à  nmltiplier  les  objets  de  magnifî-' 
cence,  si  Une  partie  considérable  dès  hommes 
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Stipendiés  par  lès  riches ,  n'étoit  pas  sans  cesse 
employée  à  changer  aujourd'hui  ce  qu'on  a 
fait  hier.  On  est  dans  l'habitude  de  censurer 
gravement  cet  espritde  légèreté,  maisPhomine 
d'état  ne  partagera  point  cette  sévérité  peu 
réfléchie.  II  apercevra  que  le  tiemps. accumu- 
lant sans  cesse  une  multitude  d'ouvrages  d'in- 
dustrie de  tous  les  genres ,  si  le  désir  de  la  va- 
riété n'engageoit  point  à  les  renouveler,  les 
propriétaires  des  richesses  seroient  bientôt 
entraînés  à  disposer  de  leurs  revenus  d'une 
manière  absolument  opposée  au  bien  de  la 
société  :  ils  soudoieroient  alors  un  phis  grand 
nombre  de  valets ,  préparés  à  la  corruption  des 
mœurs  par  l'oisiveté  :  ils  diminueroient  la 
subsistance  des  hommes,  pour  entretenir  i^n 
plus  grand  nombre  de  chevaux  :  une  partie 
considérable  de  leurs  domaines  seroit  changée 
en  des  parcs  ou  des  jardins  stériles  :  ils  ajou- 
teroien  t^uelque  nouveau  raffinement  destruc- 
teur aux  recherches  de  la  table,  et  toutes  les 
dépenses  les  plus  contraires  à  la  population 
et  à  la  force  publique  acquerroîent  un  nou- 
veau degré  d'étendue;  au  lieu  qu'entre  tous 
les  emplois  de  la  fortune  dont  la  vianité  des 
particuliers  eat  l'unique  objet,  les  plus  rai^ 

• 

sonnables ,  sa^s  doute,  sont  les  dépenses  qui 
fournissent  d.e  l'occupation  à  un  plus  grand 
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nombre  d'hommes,  et  qui  entretiennent  le 
goût  paisible  des  arts  et  le  mouvement  jour- 
nalier d'une  intelligente  industrie. 

Jusqu'ici  je  n'ai  point  encore  examiné  si,  se- 
lon l'opinion  commune,  l'augmentation  du 
numéraire  et  l'introduction  des  trésors  du 
Nouveau -Monde  étoient  une,  des  principales 
causes  de  l'accroissement  du  luxe.  Je  ne  le 
pense  point  :  car  l'accélération  des  travaux  de 
l'industrie,  qui  a  multiplié  sur  la  terre  les 
objets  de  faste  et  de  somptuosité ,  le  temps, 
qui  en  a  grossi  l'accumulation,  et  les  lois 
de  la  propriété,  qui  ont  rassemblé  ces  biens 
dans  une  seule  classe  de  la  société;  toutes  ces 
grandes  sources  du  luxe  eussent  également 
existé,  quelle  qu'eût  été  la  somme  du  numé- 
raire :  un  palais  auroit  été  représenté  par  cent 
mille  francs,  au  lieu  de  l'être  par  un  million  ; 
mais  ce  palais  n'eût  pas  moins  été  construit. 
On  peutobseryey  seulement  que  la. découverte 
-^es  trésprsde  l'Amérique,  ayant  rendu  l'or  et 
l'argeiit  plus  communs  en  Europe,  il  s'est  fa- 
briqué une  plus  grande  quantité  d'ouvrages 
composés  de  ces  métaux  précieux  :  mais  si  les 
productions  de  ce  genre  avoient  été  plus  rares, 
la  quantité  des  autres  objets  de  main-d'œuvre 
se  seroit. accrue  en  proportion,  puisque  le 
temps,  le  travail  et  l'industrie  de  tous  les 
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hommes  dénués  de  propriétés  anroient  tou- 
jours été  consacrés  aux  ranité^,  à  l'orgueil  et 
aux  plaisirs  de  tous  les  dispensateurs  des  sa- 
laires. 

Enfin,  je  dois  ajouter  que  la. multiplication 
des  routes  «  la  confection  dei  j^onts  et  des  ca- 
naUx ,  et  1^  ouvrages  d'art  qui  ont  rendu  les 
rivières  plus  navigables ,  sont  autant  de  tra- 
vaux qui  ont  contribué  à  raccroissement  du 
luxe,  puisque  les  facilités  apportées  à  fotttes 
les  communications  ont  concentré  dans  les 
villes  une  plus  grande  partie  du  rèteAti  des 
propriétaires. 

11  résulte  cependant  de  ces  divei^s  ré- 
flexions que,  dans  le  cours  naturel  des  choses, 
le  luxe  a  du  s'étendre  partout  avec  là^  succes- 
sion des  années;  et  lorsque  Iliistoire  présente 
quelques  exceptions  à  cette  vérité,  il  est  rare 
que  des  circonstances  singulières  n'en  aient 
été  la  cause  :  c^est  ainsi  que  les  progrés  du  luxe 
ont  pu  être  retardés ,  tantôt  par  ces  lois  ré^ur 
blicaines  qui  ordonnoiënt  un  nouV^eaiii  partage 
des  terres,  tantôt  par  ces  vexations  tyranniques 
qui'obligeoient  à  cacher  sa  fortune,  ou  à  en 
dissimuler  l'usage;  mais  le  luxe  a  été  reculé 
surtout,  et  par  ces  destructions  qui  ont  ac- 
compagné les  invasions  des  nations  barbares  ^ 
et  par  ces  désastres  de  la  nature,  qui  ont  re- 
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porté  quelquefois  les  habitans  d  un  pays  au 
même  point  où  ils  étoient  à  une  époque  fort 
éloignée. 

Cependant,  si  (e  luxe  a  une  marehe  inéri- 
table^que  la  science  de  ràdministration  ne 
sauroit  arrêter,  il  a  aussi  des  excès  que  les  lois , 
la  sagesse  du  gouvernement,  les  mœurs  et 
l'opinion  publique  peuvent  au  moins  tem- 
pérer. 

En  effet ,  quelle  que  soit  la  somme  des  biens 
divers  qui  s'accumulent  dans  la  société,  ou 
par  le  temps,  ou  par  ta  perfection  de  l'esprit 
d'industrie ,  ou  par  toutes  les  inventions  qui 
facilitent  les  travaux  de  la  main-d'œuvre;  si 
la  disproportioii  entre  les  propriétés  étoit 
moins  considérable ,  le  nombre  des  particu- 
liers qui  peuv^it  atteindre  à  de  simples  com- 
modités s'accroîtroit ,  et  le  noml^re  de  ceux  qui 
se  trouvent  en  état  d'employer  une  grande 
partie  de  leurs  revenus  en  superfluités  éda* 
tan  tes,  diminuerait  en  proportion.  Sans  doute, 
la  plupart  de  ces  inégalités  ne  peUTent  être 
ni  changées  ni  prévenues  :  l'ordre  eomm^n 
des  héritages,  la  fortune  du  commerce,  les 
relation^d'intérêt  que  tous  les  hommes  ont 
entre  eux,  le  mouvement  continuel  d'une 
grande  société,  les  fautes  des  uns,  l'intelligence 
des  autres ,  toutes  ces  circonstances  introdui- 
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sent  inévitablement  de  grandes  disparités 
danis  le  partage  des  biens  :  et  plus  un  pays  est 
riche  par  sa  nature,  plus  ces  disparités  peuvent 
s'étendre  et  frapper,  les  regards.  Le  gouverne- 
taeni  ne  sauroit  intervenir  habituellement  au 
milieu  de  cette  immenise  circulation ,  sans  ris- 
quer de  produire  de  plus  grands  maux  que 
ceux  auxquels  il  voudroit  remédier  ;  mais  au 
moins  if  doit  s'abstenir  d'augmenter  lui-même 
ces  disproportions  par  une  administration  in- 
considérée :  or ,  rien  n'est  plus  contraire  à 
l'égalité  des  parts  qu'un  prélèvement  d'argent 
fait  sur  la  généralité  d^un  royaume,  au  profit 
d'un  petit  nombre  de  personnes  déjà  favori- 
sées par  leur  situation.  Cependant,  c'est  pré- 
cisément ce  qu'exécute  un  mauvais  gouverne- 
ment, lorsqu'une  partie  des  impôts  est  con- 
sumée, ou  par  des  dons  excessifs,  ou  par  des 
émolqmens  considérables  attachés  à  des  places 
ini3tile;s,  ou.  par  la  trop  grande  fortune  qu'oh 
laisse  faire  aux  gens  de  finance.  On  peut  en- 
core observer  à  cette  occasion  que  c'est  du  luxe 
introduit  par  les  largesses;  ou  par  la  noncha- 
lance de  l'administration ,  que  le  public  est 
surtout  blessé  ;  il  supporte  avec  paUbnce  les 
avantages  et  la  supériorité  que  les  droits  de  la 
propriété  distribuent;  mais  ces  fortunes  com- 
posées des  tributs  de  chaque  citoyen ,  devien- 
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nent  une  source  continuelle  de  rédamation 
et  d'envie. 

Le  défaut  d'ordre  dans  l'administration  des 
finances,  et  la  défiance  qui  en  résulte,  sont 
encore  une  cause  indirelâte  de  l'accroisàemènt 
des  disproportions  dans  la  distribution  des. 
biens  :  car  dans  tous  les  besoins  extraordinai- 
Tes,  le  discrédit  oblige  de  recourir  à  des  em^^ 
prunts  à  un  très-baut- intérêt;  et  de -cette 
manière,  les  revenus  du  souverain,  qui  sont 
composés  des  contributions  de  tous  les*  habi- 
tans  du  royaume,  se  répartissent  au  profit  de 
la  classe  circonscrite  des  capitalistes  rentiers, 
qui  sont  presque  tous  réunis  dans  les  grandies 
villes.  •  • 

Ainsi,  l'accroissement  de  l'inégalité  des  for- 
tunes et  les  progf es  du  luxe ,  sont  un  reproche 
de  plus  à  faire  à  l'administration  publique , 
toutes  les  fois  qu'elle  s'écarte  des  principes 
d'ordreet  de  justice  qui  doivent  servir  de  règle 
à  sa-  conduite.  *      •   i 

Que  si,  au  contraire^  et  par  un  systèoiie 
soutrau  d'économie,  les  chefs  du gôuvei^he^ 
ment  viennent  à  bout  de  diminues  lesr  iûypôlé 
en  réduisant  le  prix  de  l'intérêt ,  et  en  restrei- 
gnant l'étendue  des  gi^ces  et  des  prodigalités, 
ils  restituent  alors  à  la  «masse  générale  tout  ce 
qu'ils  soustraient  à  l'envahissement  des  par^ 


334  ^^   L^ADMliriSTRATlblf 

ticuUers;  et,  en  diminuaBt  de  cette  manière 

l'inégalité  des  fortunes,  ils  s'opposent  selon 

leurs  forces,  et  par  des  moyens  justes,  à  Tac- 

céléraliott  des  progrèsr  du  lilxe. 

Oo  ed  rendra  toujouns  l'effet  extérieur  un 

peu  moinâ  sensible ,.  toutes  les  fois  qu'on  s'ef- 

iForeera  de  rapprocher  d'un  étatplu^aisé  cette 

classe  nombreuse  d'homAles  que. les  lois,  so* 

ciales  et  l'empire  de  la  propriété  réduisent  à 

des  jouissances  si  circonscri^tes.  Le  voeu  du  bon 

rcw  Henri  est  malheureusement  iitopôsâible  à 

satisfaire;  maâs,^  ainsi  quej'ai  d^  ettxiecasion 

de  lé  dire,  la  nature de^  impôts,  les  principes 

de  répartition ,  le»  formes  de  recouvrement;, 

rétablissement  des  travaux  publics  qui  sou- 

tieilnenl  lé  prix  des  JQurnée&>  la  disftribuition 

deâ^aecQurs! dans  las  saisons*. malhemieuses, la 

suvyêitlancfi  sur  FabiiA  de  la  liberté  dabs  lie 

cotmmeree  des  graîn^  |a  df^tructioli  successive 

di^  corvées,. les  «oib^eti: fendrai  qu'on  poui^n 

roit  attendre  de  l'établissement  d'ulie  admir 

nistralion:  patevneUe  dana  chaque  ,pwovifà.te , 

et.tantî  d^uiùres  dispcNétioôA  qui  étiianenl:  de 

la'jf^uftSSiaiiee^.du  sbuv€»£nn,.sônt  des  moyeufl 

ûffctsts.au'  gouverneaiiîent  pcmc  diminuârua 

p^'L'inlmeiiseiii^ervaUe  qAi  eiiâle  ehtee  le 

amtid'uQbdes'clafiseâiidelli  société,  j3t  celui  àti 
tontes )e9 au tf es;' '•':• '...  -  ;.  y..:  . 


DES   FIITANGCS.  335 

Enfin,  il  est  encore  une  manière  de  tempérer 
les  effets  du  luxe  ;  c'e^t  d'^nim^tf  dans  une  na- 
tion r^sprit  de  bienfaiisance  :  car  toutes  ks 
dépense»  qui  tiennent  à  ce  précieux  senti- 
ment, Q»t  le  doutée  avaiktagie^  et  d'adoudiF  le 
sort  du  pauvre  >  et  de  pvendve  sur  la  part  que 
les  riches  peuvent  appliquer  à  des  objets  de 
ma|[^ific99ce.  Ainsi  les  citoyens ,  généreux  avec 
dfis^erumnent^  réparent  dwi^s  la  proportion  de 
leurs  fiiGLultéS  les  fautes' dea  goirvernemem  in- 
considérés :  ceux-QÎ,  parler  trop  grande  él;eadtie 
deS' impôts,  enlèv^pl  au  péu^eune  petite  part 
dci  son  nécesi^aire  pour  ajouter  à  Paisance  de 
ceux  qpi  sont  déjà  fevorisés  par  la  fortune  : 
le  riche,  bienfaisant  ».  àU  contraire,  diminue 
rinégalîlé  des  premières  iiépartitîons,  en  deâ* 
.tindnt  une  partie  de  son  superflu  au  soulage^ 
mène  de  lacks^  la  phuiindigente.de  la  so- 
ciété*. MdiS;»':demandexahl>on  peut-être ,  quellb 
î[nfluénce  un  souverain  peut^il  avoir  sur  cft 
esprit  de  bienfaisance?  Celle  qui  naîtra  conv 
atamm^nt  de  son  approjb^tiofi ,  de  ses  encoùra- 
gemens,  et  dé  raseendantd-'uhgraddexemplb. 
Vn  aeigneur  Hebe  et  vertueux  fait  le  bonhcujr 
de  ses  vassaux  >  il  emploie  ujae  partie  de  sa  fbô- 
t'uoe  à  encourager  des  travaux  utiles,  et  ihse 
.fait  un  dev&ir  de  passer  quelque  temps  éamk 
Mes  terres  pour  y  connoitre  Finfiir tune  et  poulr 
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la  soulager  :  que  c^t  hoïnme  estimable,  lors- 
qu'il vient  à  la  cour,  y  soit  distingué  de  ceux 
dont  la  conduite  tôt  si  différente.  Que  dans 
"uue  classe  plus  éloignée  des  regards  du  trône, 
les  ministres ,  au  nom  dû  prince ,  donnent  deft 
marques  déconsidération  aux  citoyens  qui 
acquièrent  des  cjroits  à  l'estime  publique  ; 
qu'enfin,  les  états,  les  administrations  pro- 
vinciales, excités  paî^  le  gouvernement,  secon« 
dent  cei  mouvement  salutaire ,  et  l'esprit  public 
changera.  Que  cfaeitche-t-on  dans  les  dépenses 
éclatantes ,  si  ce  n'e$t  cette  considération  at- 
tachée à  l'idée  de  la  richesse?  mais  un  mot, 
mais  un  regard  du  prince,  dans  une'teonar- 
chiè,*  exaltent  plus  ^IHmâgination  que  toutes 
.les*  autres  vanités.  Enfin  ^  près  de 'tant  de  chi- 
^oières  qu'on  poursuit  avec  ardeur,  les  qualités 
morales  aussi  peuvent  devenir  un  objet*  d^ému- 
làtion;  et  la  révolution  seroit facile',  si  ces 
qualités  pouvotént  servir  jusque*  dans  ^  la  car- 
rière  de  l'ambition.      *  •    .:    ;' ^• 

J'ai. vu  manifestement,  pendant  le  cours 
de  mon  administration ,  que  lés  diverses  dis- 
positions bienfaisantes  dont  Sa  Majesté 
étoit  occupée,  avoient  entraîné  beaucoup 
^'actions  généreuses  •  de  la  part^'des»  particù- 
i|iers  :  il  n'est  aucpife' nation 'piu^  suscèp- 
libleide  ce  mouvement  d'imitation  que  la 
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ttàtion  françoise  ^  ^t  cette  cotisicléràtiôn  tenà 
d'autant  plus  précieuses  les  vertus  de  soii 
souverain* 

Enfin ,  le  monarque  en  f^ràtité  peut  fenèofë 

restreindre  le  luxe»  en  obligeant  à  la  rési* 

dence  tons  ceux  qui  exercent  en  pt*6vince  dé 

grandes  fonctions ,  civiles ,  ecclésiastiques  bu 

militaires.  C'est  dans  les  lietlx  où  Ton  est  con» 

tenu  par  les  devoirs  d'un  état  ;  c'est  tlans  lei^ 

villes  d'une  médiocre  étendue  que  la  sagesse 

de  la  conduite  est  plus  observée  :  les  grands 

théâtres  excitent  les  talens ,  mais  les  petits  sont 

plus  fiavorables  aux  vertus  morales.  Ce  n'est 

guère  que  dans  la  capitale  que  l'on  yoit  ce  genre 

dé  luxe  qui  nait  du  relâchement  absolu  deS 

principes;  l'éducation  abrégée  qu'on  y  reçoit > 

l'indépendance  que  les  grands  seigneurs  y  ac« 

quièrent  de  trop  bonne  heure  >  en  he  mariant 

avant  l'âge  de  raison  ;  le  peu  de  temps  qu'ils 

donnent  à  la  connoissance  dé  leurs  affaires  ; 

enfin  ^  l'espoir  de  réparer  sa  fortune,  les  uns 

par  les  grâces  du  souverain ,  les  auti*es  par  âjes 

intérêts  dans  lés  affaires  t  toutes  ces  causes 

d'insouciance  et  de  désordre  grossissent  sou-^ 

vent  les  dépenses  des  particuliers  >  en  propôr*' 

tion  des  sommes  qu'ils  trouvent  à  emprunter^ 

et  le  dérèglement  des  mœurs  et  d^  la  conduite 

introduit  ainsi  une  sorte  de  luXe  qu'on  peut 

Y.  5îia 
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considérer  comme  étrangère  à  la  disparité  na- 
turelle des  richesses. 

On  opposeroit  un  obstacle  à  Taccroissement 
journalier  de  cet  abus ,  en  accélérant  les  effets 
de  Taction  civile  envers  les. débiteurs  qui  m^tn- 
quent  à  leurs  engagemens  :  la  concession  trop 
facile  des  lettres  de  surséance  est  surtout 
contraire  au  but  moral  qu'on  doit  se  proposer, 
puisque  c'est  un  moyen  de  diminuer  les  dan- 
gers attachés  au  désordre  :  mais,  en  se  refusant 
généralement  à  cette  faveur,  il  faudroit  aussi 
s'occuper  de  la  diminution  des  frais  auxquels 
toutes  les  grandes  liquidations  judiciaires  sont 
assujetties. 

Les  lois  qui ,  dans  quelques  pays,  et  dans 
certaines  coutumes  de  France,  assurent  tous 
les  biens  d'un  père  aiuc  aînés ,  et  celles  qui 
étendent  trop  loin  les  substitutions,  sont  fa- 
vorables au  luxe,  puisque  ces  lois  entretien- 
nent l'inégalité  des  richesses. 

La  répartition  d'une  grande  partie  des  im* 
pots  sur  les  objets  de  faste  et  de  superfluité, 
est  une  disposition  très-sage ,  puisque  c'est  un 
moyen  propre  à  diminuer  l'effet  de  la  supé- 
riorité des  fortunes.  Quelques  écrivains  ont  eu 
tort  d'avancer  qu'on  n'avoit  pas  cette  politique 
en  France,  Je  ne  déciderai  point  si  les  impôts 
sur  le  luxe  doivent  leur  origine  à  de  grandes 
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Viies  d'administration;  ladis  on  né  peut  con« 
tester  que  cette  sorte  de  ressource  ne  soit  dc« 
puis  long-temps  employée  :  les  valets  sont 
taxés  parla  capitation;  les  chevaux  d'équi-^ 
page,  par  des  droits  établis  sur  les  denrées 
destinées  à  leur  nourritute;  latable  des  riches^ 
par  des  impôts  sur  toutes  les  consomnaalions 
techercbées  ;  les  ouvrages  d  or  et  d'argent  ,,pat 
des  droits  de  contrôle;  diverses  superflu^tés ^ 
telles  que  les  cartes,  le  tabac ,  Tamidon,  la 
poudre  de  chasse,  et  beaucoup  d'autres  objets 
semblables,  supportent  des  impôts  considé- 
rables; et  le  sucre  et  le  café  sont  renchéris 
parles  mêmes  moyens.  £nfin,  en  n^oubliant 
rien  pour  étendre  les  revenus  publics ,  la  dé*^ 
pense  des  riches  n'a  point  échappé  à  l'intelli* 
gence  fiscale  ;  mais  les  impôts  sur  \e  luxe  ont 
un  terme  que  les  ferhiiers  eûx-mémes  conseil-» 
lent  pour  leur  propre  intérêt,  afin  que-  li'actî-» 
vite  de  la  contrebande  puisse  être  dans  une 
sorte  de  balance  avec  les  précautions  qu'on 
peut  prendre  contre  elle.  Cependant,  lors 
même  que  cette  considération  n'existeroit 
point ,  il  y  auroit  encore  une  mesure  à  ohsen* 
-Ver  dans  l'étendue  des  impôts  sur  les  objets 
de  luxe  :  on  manqueroit  de  politique,  si  l'on 
portoit  une  atteinte  trop  sensible  à  l'usage  des 
richesses,  surtout  dans  les  pays  où  une  partie 
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immense  des  fortunes  est  devenue  mobiliaire 
par  l'accroissement  de  la  dette  publique;  cir- 
constance qui  permet  à  un  plus  grand  nombre 
de  particuliers  de  se  transporter  ailleurs,  et 
de  s'éloigner  des  lieux  où  les  lois  fiscales  se- 
roient  trop  sévères.  Aussi  ^  c'est  uniquement 
par  des  moyens  doux,  sages,  et  surtout  pra-^ 
ticables,  que  je  propose  aux  gouvernemens  de 
tempérer  les  effets  du  luxe.  Sans  doute,  on 
peut  aller  plus  loin  dans  les  républiques;  et 
l'on  a  raison  de  le  faire  dans  ces  petites  com- 
munautés politiques,  où  toute  grande  supé- 
riorité blesse,  où  la  simplicité  des  mœurs  af-^ 
fermit  l'ordre  social ,  où  les  magistrats  ,  rap^ 
proches  communément  des  autres  citoyens, 
auroient  peine  à  conserver  la  considération 
qui  leur  est  due,  près  du  luxe  éclatant  de  leurs 
égaux.  En  général ,  les  états  dont  la  force  et 
l'étendue  sont  étroitement  circonscrites,  doi- 
vent être  bien  plus  occupés  des  moyens  propres 
à  entretenir  la  tranquillité,  la  confiance  et  la 
subordination  ,  que  d'aucune  de  ces  idées  po- 
litiques, dont  la  fin  principale  est  l'accroisse- 
ment des  richesses.  Mais  les  réformes,  les 
censures,  les  règlemens  somptuaires,  ne  sont 
pas  applicables  aux  grandes  monarchies  :  ces 
austérités  sociales  ne  pourroient  y  être  main- 
tenues sans  des  inquisitions  infiniment  plus 
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dangereuses  que  les  abus  auxquels  on  you- 
droit  s'opposer.  Un  pays  surtout,  comme  la 
France ,  où  le  crédit  est  si  nécessaire ,  l'esprit 
de  thésaurisation  si  nuisible;  un  pays  qui ,  par 
sa  force  extérieure,  a  besoin  d'entretenir  et 
d'augmenter  ses  richesses  ;  un  pays  enfin  qui 
tire  par  son  commerce  de  si  grands  avantages 
du  luxe  général  de  l'Europe  ;  un  tel  pays  ne 
pourroit,  avec  politique,    adopter  des  lois 
somptuaires.  Il  faut  nécessairement ,  dans  les 
grands  états ,  abandonner  un  peu  les  hommes 
au  cours  naturel  des  choses;  la  perfection  est 
malheureusement  une   idée  chimérique ,  et 
ceux  qui  gouvernent ,  comme  ceux  qui  sont 
gouvernés,  ne  sauroient  y  atteindre  :  d'ail- 
leurs, il  est  raisonnable  de  ne  voir  dans  le 
luxe  que  les  inconvéniens  dont  il  est  vérita* 
blement  la  cause;  et  les  administrateurs  ne 
doivent  pas  régler  leur  opinion  d'après  les 
déclamations  exagérées  auxquelles  on  se  livre 
quelquefois  sur  cette  matière  :  on  y  présente 
le  luxe  comme  la  source  de  la  pauvreté ,  et 
cette  idée  n'est  pas  juste,;  la  pauvreté  est  l'effet 
de  l'inégale  distribution   des   biens,  et   de 
l'insuffîsance  des  ressources  auxquelles  les 
hommes  sans  propriété  peuvent  aspirer;  maig 
le  luxe  est  pareillement  la  conséquenC(^  de  ces 
disparités  de  fortune  :  ainsi  le  Taxe  et  la  pau-* 
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vrefé  $e  trouvent  ensemble ,  non  comme  Teffel 
l:ùn  de  l'autre,  mais  oomme-le  résultat  com-« 
mun  de  Tinégalité  des  partages.  En  étendant 
trop.  loin  1«  rigorisme  politique ,  on  S'inqtiié- 
leroit  inutilement  d'une  quantité  de  résukaC9 
{inséparables  du  mouvement  de  la  société,  et 
l'on  arriveroit  peut'-etre  jusqu'à'  regretter  l'in-» 
vention  de  la  charrue^  q^i,  en  accélépsBt  les 
travaux  des  campagnes,  a  rendu  lar  part  des 
propriétaires  beaucoup  plusconsidérabie.  Maïs 
les  arts>  les  sciences  et  les^  lettres ,  ces  com- 
|Mignes  de  la  fortune,  ont  consolé  la  terre  de 
l'atteinte  qui  a  été  portée  à?  la  simpliettë'  des 
ttieeur» par  l'accroissement  desriebessiBs  :  ces 
dEïTérens  essora  de  Tèspîit  ont  feit  eôn«ottre 
h  l'homme  s^  forces',  ont  agrandi  fopinion 
qii'ii  en  avoit  conçue  lui-même;  et  lo^sifile 
b'ammir  de  la  guérite,  et  le  dedpotiâmé  qui 
marche  à  sa  suite,  tendent  insensiblement  à 
lerendre  esiclàvev^'êïsi  parler  l^miènes  q%iHl  se 
défend  au  moiâs  de  f asservissement  die  sa 
pensée. 

Enfiki ,  et  ceci  est  upe  réiQexiénque  je  com- 
munique aux  âme^  trop  sensibles ,  ce  contraste 
entre  lé  luse  desims  et  la  modique  fortune 
dèsautres ,  ne  représeri  te  point  les  proportions 
duboid^eur.  Hélas!  qUi  le  croiroit?  <re  sont 
ceux  que  les  lois  deià  propriété  réduisent  en 


DES   VINANGES.  343 

tout  temps  au  simple  nécessaii^  qui  support 
tent  avec  plus  de  tranquillité  le  spectacle  du 
faste  et  de  la  richesse  :  cette  pompe  est  à  une 
si  grande  distance  de  leurs  idées  d^habitude, 
qu'ils  s'accoutument  à  la  contempler  comme 
l'attribut  de  qufelques  éfres  d'une  nat%ire  dif- 
férente de  la  lieur  :  et  tandis  qu'ils  regagnent 
lentement  leurs  chaumière^ ,  chargés  d'un  far- 
deau qu'ils  supportent  avec  peine ,  ils  voyent 
passer  près  d'eux  ces  coursiers  pleins  d'afrdeur, 
qui  traînent  rapidement  le  c^ar  magnifique 
du  ri^he  ou  du  gra^nd  seigneur,  comme  ils 
voyent  errer  au-dessus  de  letirs  têtes  les  autres 
étincélans  dont  ils  peuvent  dïstinguer  les  mou*» 
vemens.  C'est  plutôt  lorsqu'on  est  instruit  par 
une  sorte  d'aisance;  c'est  lorsqu'on  jouit  déjà 
d^  commodités  delà  vie ,  qu'on  devient  jaloux 
du  luxT'C  des  autres  :  c'est  qu'alors  la  vanité 
9'éveille,  et  que  cette  passion  est  une  source 
d'envie;  il  faut,  pour  s'en  défendre,  éviter 
avec  soin  de  s'écarter  de  Fétat^  où  la  fortune 
vous  a  placé;  il  faut  se  tenir  éloigné  d'un» spec* 
tacle  qu'on  a  la  foiblesse  de  ne  pouvoir  sup- 
porter. Âh  !  c^'ib  sont  peu  raisonnables ,  ceux 
qui,  se  laissenl;  aller  à  ces  sortes  d'angoisses  I 
Qu'ils  apprennent  donc  que  cet  éclat  qui  les 
blesse  est  bien  loin  d?être  le  bonheur;  qu'ils 
s'en  fient  à  l'imagination  inquiète. die  ceux  qui 


^talent  tant  de  richesses  ;  habitués  bijentât  à 
ces  vaines  jouissances ,  ils  ^n  poudroient  d'au^^ 
trçR  pour  s'en  dégoûter  encore;  et  tandis  qu'iK 
çxçit^nt  l'envie^  ils  $ont  en  proie  à  l'ennui  qui 
^ççompagnç  la  niollef»se  et  ^qi^iveté*  Il  faut 
$an»  doute  à  tous  les  hommes  un  peu  d'ainki*- 

tion,  parçQ  quil  |aut  à  tous  un  peu  d'aspé^ 
rance ;  naais  cette  convoitise  continuelle,  maisi 
ces  idées  chimériques  s^ur  la  douceur  de&  va^ 
QÎtés  auxquelles  on  ne.peut  atteindre,  sont  la 
plus  malheui'^use  des  folies*  ^e  ne  sais  si  c'est 
par  Veffet  d'une  méditaiioin  ^clairéç ,  je  ne  saia 
si  c'est  parce  que  tout  ramène  dana  l'univerà 
^  l'idée  d'une  grande  unité  de  plan;  mais  je 
auis  disposé  à  croire ,  et  surtout  j'aime  à  me  le 
persuader,  qu'il  y  a  dans  le  sort  de3  humainsi 
moins  d'inégalités  qu'on  ne.  pense ,  et  l'on  ne 
doit  point  décourager  les  souverains,  en  leuI^ 
présentant  une  tâche  au-<dessus  de  leur  puis*^ 
jiaace.  :  ce  n'est  ni  l'ordre  de  la  nature,  ni  celui 
des  sociétés.,  qu'ils  ont  à  bouleverser  ;  il  leur 
suffit  de  modifier  les  institutions  contraires  au 
bien  public,  de  tempérer  les  excès,  d'arrêter 
les  abu^;  il  leur  suffit  d'avancer  la  prospérité 
générale  selon  l'étendue  de  leurs  forces,  et 
d'ajouter  au  bonheur  de  ceux  qu'ils  gouverne 
nent,  comme  chaque  homme  en  particulier 
peut  ajouter  au  sien  propre;  ain&i  ils  ne  doi-» 


vent  être  ni  indifférens  sur  le  luxe  et  sur  ses 
ei^cès ,  ni  ambitieux  de  l'anéantir  entièrement  ; 
et  peut-^étre  que  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  |e  bien  qu'qn  peut  faire, 
celui  qu'on  ddit  se  proposer,  dépendent  con« 
stttmment  et  d'une  juste  mesure  dans  ses^  des* 
^eins,  et  d'une  connQiss»iiçe  ei^acte  des  Umitea 
(le  toiites  les  yérit^s. 
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CHAPITRE  XX- 


Sur  les  fortunes  de  finance. 

ÇjE  sti^t  se  prëMtite  iiattireHetn^ent  à  la  suite 
4esicoti«(i^^mriotté«€if  4e  lnx«  ;  et  quoique,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage ,  j^ai^  indiqué  déjà'  un 
petit  nombre  d'idées  premières  sur  la  question 
que  je  vais  traiter ,  je  crois  devoir  les  rassem  - 
bler  ici,  en  y  joignant  quelques  réflexions 
nouvelles. 

On  donne  le  nom  de  financiers,  en  France ^ 
aux  différentes  personnes  qui  sont  chargées 
du  recouvrement  des  revenus  publics ,  soit 
comme  receveurs,  soit  comme  fermiers,  soit 
comme  régisseurs;  et  Ton  comprend  encore 
sous  la  même  dénomination  les  trésoriers  qui 
payent  les  dépenses  de  l'état,  les  banquiers  de 
la  cour  qui  remplissent  le  service  des  affaires 
étrangères,  et  les  diverses  personnes  qui, 
moyennant  un  droit  de  commission,  font  des 
avances  sur  la  rentrée  plus  ou  moins  éloignée 
des  impositions. 

L'on  a  vu  dans  le  cours  de  mon  ministère , 
que  j'avois  mis  une  grande  suite  à  restreindre 
et  le  nombre  et  les  profits  de  ces  divers  agens  ; 
et>  malgré  toutes  les  réclamations  que  j'ai  es- 
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suyées ,  je  dois  avouer  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi 
d'être  bien  plus  coupable  encore;  mais  il  étoit 
impossible,  au  milieu  de  la  guerre,  d'atteindre 
à  la  plus  parfaite  simplicité  dans  toutes  les 
parties ,  parce  que,  les  besoins  extraordinaires 
consumant  les  ressources  du  crédit,  on  ne 
pouvoit  se  servir  de  ces  mêmes  ressources 
pour  rembourser  la  plus  grande  partie  des 
fonds  dus  aux  compagnies  de  finance;  et  ce« 
pendant  c'est  la  seule  manière  d'être  absolu- 
ment libre  dans  le  choix  des  dispositions  les 
plus  favorables  k  Tintérêt  public.  Sans  doute 
il  est  peu  de  difficultés  de  ce  genre  que  l'auto- 
rité ne  puisse  franchir;  mais  on  ne  doit  jamais 
faire  usage  de  cette*  autorité  pour  des  injus- 
tices, et  Ton  se  formeroit  une  fausse  idée  du 
bien  de  l'état,  si  l'on  imaginoit  qu'en  se  pro- 
posant un  but  salutaire,  tous  les  moyens  d'y 
parvenir  devinssent  excusables  :  le  premier 
bien  social,  c'est  que  les  droits  de  propriété 
soient teispectés;  les  abus,  les  gains  inutiles, 
sont  une  iiyvcisioQ,  sans  doute,  qu'il  faut  re- 
pousser; miais  on  doit  le  faire  d'âne  manière 
légitime;  et  il  vaut  mieux  aller  plus  lentement 
à  la  perfection,  qtie  d'ébranler  les  principes 
de  fidélité  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous  les 
citoyens. 
Il  suffisoit,  au  reste,  que  tout  fût  préparé , 
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pour  achever  à  la  paix  ce  qui  pouvait  man- 
quer encore  à  l'ouvrage  que  j'avois  fort  avancé. 
Je  n'ai  donc  pu  voir  qu'avec  Une  véritable 
peine  l'ancien  système  financier  commencer 
à. se  relever;  et  je  veux  déposer  encore  ici  à 
quel  point  je  crois  ce  système  impolitique  et 
pernicieuse. 

Tantôt  c'est  sous  le  prétexte  de  rendre  la 
comptabilité  plus  facile,  qu'on  augmente  le 
nombre  des  agens  destiués  à  recevoir  les  re- 
venus ou  à  payer  les  dépenses;  et  tantôt  c'est 
uniquement  dans  la  vue  d^obtehir,  par  leur 
médiation ,  de  nouveaux  moyens  de  crédit.  Le 
premier  de  ces  motifs  est  absolument  frivole  : 
la  comptabilité  est  aussi  distincte  par  la  sépa- 
ration des  objets  que  par  la  multiplication  des 
personnes.  Le  second  prétexte  est  mis  en  avant 
avec  plus  d'assurance;  et  tous  ceux  qui  veu- 
lent mi^ltiplier  et  enrichir  les  financiers  ne 
manquent  pas  de  les  présenter  comme  les  in- 
termédiaires indispensables  du  crédit  public  : 
comme  si  ce  crédit  n'avoit  pas  une  force  qui 
lui  fût  propre,  et  comme  s'il  avoit  besoin  de 
l'appui  d'une  diversité  d'agens  qui  n'ont  part 
eux-mêmes  à  la  confiance  publique,  qu'en  raiv 
son  de  leur  place  et  des  connexions  qu'on  leur 
connoît  avec  le  gouvernement.  J'ai  trouvé 
taute^  ces  idées  établies,  en  entrant  dans  Ta^-» 
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xninistration^  et  je  crois  avoir  montré,  par  une 
conduite  absolument  opposée,  combien  une 
pareille  doctrine  étoit  illusoire,  j'ai  multiplié 
les  réformes  dans  la  finance;  et  cependant  le 
crédit,  de  quelque  manière  qu'on  y  ait  eu  re- 
cours, s'est  accru  successivement;  preuve  cer- 
taineque  ce  crédit  peut  être  uniquement  fondé 
sur  sa  base  naturelle,  qui  est  l'état  des  affaires, 
laconnoissance  qu'on  en  donne,  et  la  conduite 
soutenue  d'une  administration  circonspecte» 
Il  est  heureux  d'avoir  un  exemplç  à  présenter 
au  soutien  des  bons  principes;  car  c'est  en  les 
dénonçant  comme  abstraits  et  spéculatifs,  et 
en  j  opposant  avec  dédain  des  préceptes  tirés 
d'une  simple  routine,  que  les  ennemis  des  vé- 
rités utiles  ont  eu  souvent  de  grands  avan* 
tages. 

On  a  dit  quelquefois  d'un  ministre  :  les 
banquiers  et  les  financiers  l'aiment,  il  en  ti- 
rera de  grands  secours  :  quelle  chimère!  croi- 
ra-t-on  facilement  que  ce  soit  un  goût,  un 
penchant,  un  je  ne  sais  quoi,  qui  détermine 
leur  confiance?  Un  vrai  sentiment  d'estime , 
mêlé  même  à  quelques  mécontentemens  per* 
sonnels,  voilà  ce  qui  vaut  mieux  de  la  part 
de  tous  les  prêteurs.  Je  sais  bien  que  moins 
les  financiers  auront  de  fortune,  et  moins  ils 
auront  de  capitaux  à  placer;  mais  si  les  pro-: 
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fit»  qu'on  fait  avec  le  roi  sont  Torigine  de 
cette  fortune,  est-ce  à  l'étendue  de  pareils 
secours  qu'ils  faut  aspirer?  Non  sans  doute; 
et  quand  je  vois  le  gouvernement  enrichir  et 
multiplier  les  financiers,  dans  l'espoir  de  se 
servir  de  leur  argent  et  de  leur  crédit,  je  me 
rappelle  le  trait  de  ce  marchand  de  Bagdad , 
qui,  ayant  fait  présent  à  ses  esclaves  de  turbans 
parsemés  d'or  et  de  robes  magnifiques ^  fut 
tellement  saisi  de  respect,  lorsqu'il  les  en  vit 
revêtus ,  que,  par  un  mouvement  involontaire^ 
il  se  prosterna  devant  eux  et  implora  leur 
protection. 

Ce  qui  souvent  induit  en  erreur  l'admini- 
stration des  finances ,  c'est  qu'il  n'est  point  de 
particuliers  ni  de  compagnies  qui ,  en  se  pro- 
posant comme  nouveaux  receveurs,  fermiers 
ou  trésoriers,  n'aient  Fart  de  proposer  une 
avance,  ou  de  s'offrir  pour  emprunter  quel*- 
ques  millions  au  nom  du  gouvernement.  Mais 
alors  l'administration ,  en  la  supposant  étran-^ 
gère  à  tout  esprit  de  faveur  ou  de  protection , 
doit  examiner  si  ces  prétendus  secours  ne 
prendront  pas  la  place  des  fonds  qu'on  lui 
prête  déjà  d'une  autre  manière.  Cette  consi- 
dération échappe  sans  cesse  aux  ministres  des 
finances;  et  cependant  le  raisonnement  et 
l'expérience  m'ont  prouvé,  de  la  manière  la 


DES   FINANCES^  35 1 

plus  distincte ,  que  la  plupart  des  propositions 
de  ce  genre  étoient  un  véritable  leurre;  mais 
quand  on  n'est  point  averti,  il  est  pardonna- 
ble de  s'y  laisser  prendre;  car  l'observation 
que  je  viens  d'indiquer ,  quoique  lifès^simple 
quand  elle  est  faite,  ne  se  présente  point  na- 
turellement à  l'esprit  II  faut  d'ailleurs  qu'un 
gouvernement  sage  s'applique  en  tout  temps 
à  lier  le  crédit  dont  il  veut  faire  usage,  noa 
point  à  la  signature  des  personnes  qu'il  a  choi* 
sies  pour  intermédiaires,  mais  à  la  chose  pu- 
blique en   général.   L'administration  donne 
même  à  penser  qu'elle  ne  compte  plus  égale* 
ment  sur  la  confiance,  lorsqu'elle  paroit  at- 
tendre bien  moins  de  cette  précieuse  disposi- 
tion des  esprits,  que  du. crédit  des  agens  dont 
elle  se  sert.  Ceux-ci,  néanmoins,  n'en  peuvent 
avoir  un  considérable  que  par  une  illusion  : 
car  si  le  gouvernement  n'étoit  pas  exact  envers 
eux,  ils  ne  le  seroient  point  non  plus  dans 
les  engagemens  qu'ils  prennent  personnelle- 
ment;  cependant,  et  les  banquiers  de  la  cour^ 
et  les  trésoriers,  et  les  fermiers,  et  les  rec^ 
veurs  généraux,  s'efforcent  à  faire  envisager 
leurs  emprunts  comme  un  crédit  qui  leuresJ: 
propre;  tandis  que  tous  ces  moyens  ne  sont 
véritablement  qu'autant  de  modifications  di- 
verses du  crédit  public  :  et  c'est  en  contenant, 


• 
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les  financiers  dans  cette  juste  idée*,  c^tiHls  né 
sont  jamais  dans  le  cas  de  dicter  des  loiâ,  et 
d'exiger  des  sacrifices  déraisonnables.  Le  cré'' 
dit  est  un  des  plus  beauit  attributs  d'un  gou« 
vernement,  quand  cette  confiance  est  due  à 
sa  conduite  et  à  sa  bonne  foi  ;  et  c'est  dégra* 
der  une  noble  idée,  que  de  remettre  la  force 
d'un  empire  dans  les  mains  de  quelques  par* 
ticuliers  enrichis  de  ses  négligences.  C'^st  ainsi 
qu'on  rend  petit  ce  qui  est  grand,  et  composé 
ce  qui  doit  être  simple;  c'est  ainsi  qu^on  sub- 
stitue des  combinaisons  d'un  jour  à  ces  prin*^ 
cipes  qui  appartiennent  à  tous  les  temps. 

Cependant,  tel  a  été  souvent  le  joug  imposé 
par  lés  agens  des  emprunts  du  gouvernement, 
qu'on  les  a  Vus  refuser  tout  à  Coup  leur  assis«^ 
tance^  au  milieu  d'une  circulation  rapide  dont 
ils  dirigeoient  le  mouvement;  et  quelquefois 
encore^  dictant  impérieusement  des  lois,  on 
lésa  vusdémanderl'éloignementd'un  ministre, 
pour  prix  de  la  continuation  dé  leurs  services* 
Sans  doute  ils  mettoient  en  avant  l'opinion 
publique;  mais  en  combien  d'occasions,  se 
mêlant  à  quelque  intrigue,  n'ont-ils  pas  été 
les  faux  interprètes  de  cette  opinion?  Les  ban«> 
quiers  de  la  cour  sont  pour  les  ministres  des 
finances  inattèntifs  et  sans  prévoyance,  ce 
qu'étoient  les  prétoriens  pour  les  Césars  ren* 
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fermés  mollement  dans  le  fond  de  leurs  pa- 
lais :  ils  les  ser voient  quelque  temps,  et  les 
détrônoient  ensuite.  Quel  renversement  de 
tout  ordre^  que  de  laisser  prendre  à  des  par- 
ticuliers une  si  grande  puissance! 

Je  voudrois  encore  mettre  les  ministres  en 
défense  contre  ces  calculs,  à  l'aide  desquels 
on  fait  voir  de  l'économie  dans  la  multiplica- 
tion des  agens  du  fisc  :  ce  sont  des  tours  de 
force;  mais  ces  secrets  aussi,  l'on  ne  les  divul- 
gue point.  Il  n'est  pas  toujours  aisé,  j'en  con- 
viens, de  suivre,  en  ses  replis,  l'arithmétique 
financière,  et  comme  les  chiffres  paraissent, 
je  ne  sais  comment,  des  espèces  de  figures 
magiques  à  ceux  qui  ne- s'y  sont  pas  familiari- 
sés dé  bonne  heure ,  je  conseillèrois  aux  admi- 
nistrateurs des  finances  de  mettre  leur  princi- 
pale force  dans  le  raisonnement  :  alors  quand 
on  voudra  leur  prouver,  je  suppose,  que  vingt 
receveurs  coûteront  moins  que  dix ,  ils  diront 
à  ces  patrons  de  la  finance  :  Puisque  vous  avez 
Fart  d'aller  à  l'économie  en  multipliant  ainsi 
les  agens,  que  ne  ferez*vous  pas^  si  vous 'ap- 
pliquez tant  de  talens  à  diminuer  simplement 
la  dépense  du  petit  nombre?  On  ne  sauroit 
trop  que  répondre  à  cette  observation;  et  c'est 
ainsi  que  le  bon  sens  tient  souvent  lieu  de 
science.     * 

V.  a3 


354  ^^^  l'aumusistratioh 

,  Cependant  9 1^  vues  générales  de  morale  et 
d'atdminisiratioii  insiruiroteint  bien  davantage 
encore,  si  <m  les  appliquait  aux  ra^0rt3  que 
ce  flaénie  «ujet  présente.  Et  d'ai>oBd  c'est  sûre- 
ment un  mal  politiifu^^  qued^attîter  inutile- 
i&ent  un  grand  nombre  de  citoyens  vers  une 
profession  Stérile,  et  singulière  eficore  en  ced, 
qu'elle  est  presque  la  seule  oi^  les  progrès  de 
la  fortuûe  se  trouvent  indépendaas  du  soin 
que  Ton  prend  de  Topintoa  ptiblique  :  en 
effet,  si  V(m  parcourt^tx>ates  les  clasises  de  ci- 
toyens, depuis  le^^uerrier  ei  le  magistrat  jus- 
qu'aux plus  petits  fabricftus  ou  aux  simples 
ouvriers^  on  verra  que  cette opioion  sert  d'en- 
couragement aux  talens,  et  devient  la  source 
de  aies  récompeus^  ;  et  dès  lors ,  au  grand 
avantage  de  Tondre  social^  l'amour  et  l'ambi- 
tion de  la  réputation  s'unissent  à  l'intérêt  per- 
sonnel, et  guident  ses  démarches  :  mais  dans 
^exercice  des  fonctions  attachées  aux  agens 
du  use,  le  miérile  éstobscur^  et  l'honneur  qui 
résulte  de  l'habileté  deviea>t,  pour  ainsi  dire, 
une  gloire  de  confrérie^  et  qui  ne  passe  guèrii 
l'enceinte  des  assemblées  d'associés.  Je  ne 
veux  point  dire  que  l'honnêteté  ne  soit  infi-* 
minent  néMsscùre^  infiniment  précieuse  dans 
les  homines  qui  se  destinent  à  de  pareilles 
occupations.:  je  fais  remarquer  seulement  que 
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eette  honnêteté  n'est  pas ,  comaie  dans  les  au<- 
Ires  professions  I  signalée  en  quelque  manière 
par  Topinion  publique  ;  en  sorte  que  les  com- 
binaisons de  rintérét  personnel  n'en  sont  pas 
l'appui  journalier. 

On  peut  encore  envisager  comme  un  in- 
convénient moral,  Tascendant  que  prennent 
les  financiers  dans  les  affaires  ^  à  mesure  qu'ils 
s'enrichissent  ou  se  multtplielit.  Ils  ne  doivent 
pas  aimer  ce  qui  tend  à  simplifier  Tolrganisa- 
tion  des  impots,  puisque  c'est  par  la  multi- 
plicité des  ressorts  qae  leur  science   paroit 
grande  ;  ils  ne  doivent  pas  même  avoir  des  dis- 
posititms  k  seconder  le  chef  des  finances  dans 
aucun  plan  vaste  ni  général;  il  leur  est  aisé 
d'apercevoir  que  plus  le  ministre  considérera 
son  administration  partielFement ,  et  plus  ils 
aoquerront  de  puissance,  puisque  ce  sont  les 
iiesoîas   pressés  om  imprévus  qui    rendent 
leim  seco«trs  nécessaires.  Il  arrivç  encore, 
qu'an  mosaeat  où  la  maladresse  et  l'impré- 
ivojance  de  l'adminislratic^  la  forcent  de  re- 
coorir  à  de  pareils  moyens,  elle  exagère  elle- 
même  les  services  des  financiers,  afin  de 
persuader  que  c'est  à  ^  grands  avantages 
qu'elle  a  fait  Le  sacrifice  des  principes  auxr 
quels  la  nation  paroit  attachée  :  aussi,  cômnui 
on  voit  les  plantes  inutiles  ou  dangereiises  ne 
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croître  jamais  avec  tant  de  vigueur  que  dans 
les  climats  malsains,  ou  pendant  le  cours  des 
maisons  rigoureuses  ^  c'est  au  milieu  de  la 
guerre,  où  parmi  les' désordres  de  l'état,  que 
Fempire  des  hommes  de  finance  s'étend  et  se 
fortifie. , 

Enfiil  9  comme  ami  de  la  douceur  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité,  moyen  toujours  suffisant 
lorsqu'on  gouverne  avec  sagesse ,  je  reproche 
à  l'esprit  de  la  finaiice  de  s'allier  trop  aisément 
aux  idées  de  despotisme  et  de  sévérité;  c'est 
que  le  désir  de  recbuvrer  les  impôts  sans 
aucun  obstacle ,  s'accommode  quelquefois  de 
la  crainte  et  de  la  terreur  qu'on  inspire  aux 
cbntribuables. 

Ici  cependant,  je  me  sens  pressé  de  déclarer 
qiie,  dans  ces  réflexions  générales,  les  per- 
sonnes ont  été  loin  de  ma  pensée;  j'ajouterai 
même  qu'aujourd'hui,  ce  sont  les*qualités  de% 
principaux  membres  de  la  finance,  qui  tem- 
pèrent les  incon'véniens  attachés  au  nouveau 
culte  que  j'ai  vu  rendre  à  leur  état;  et  j'en 
connois  parmi  eux ,  qui  sont  tellement  distin- 
gués, et  par  leurs  sentimens  et  par  leur  carac* 
tère ,  que  peut-être  ils  signeroient  eux-mêmes 
tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Chaque  homme, 
dans  toutes  les  professions ,' est  séparément  ce 
qu'une  heureuse  nature  ou  l'éducation  en  a 
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fait;  mais  dans  les  matières  d'administration , 
c'est  toujours  à  l'esprit  de  corps  qu'il  faut  ar- 
rêtei*  son  attention  ;  et  cet  esprit  n'est  point  un 
composé  des  qualités  diverses  de  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  un  même  état;  c'est  un  ré- 
sultat de  l'intérêt  commun  qui  les.  réunitt 
Ainsi,  quelque  fut  le  mérite  persQnn^l  des 
principaux  financiers,  l'accroissemient  de  leur 
nombre  et  de  leur  consistance  ne  seroit  pas 
moins  contraire  à  l'esprit  d'administration , 
qui  doit  vouloir  coipstammçnt  la  siioplicité 
dans  les  moyens,  l'étendue  dans  les  plans, 
l'économie  dans  les  dépeuaes ,  l'indépendance^ 
des  ressources,  et  par-dessus  tout,  lebonheup 
et  l'avantage  des  peuples. 
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CHAPITRE  XXI. 

Kéfiexions  sur  les  sollicitations  des  grands. 

Lis  «noment,  |ieot-êtte^  où  tin  ministre  des 
finances^  le  plus  de  besoin  deraslembk^r  ses 
forces,  c'est  lorsqu'il  doit  résister,  avec  convé- 
nftnce,  aut  soilicitations  des  pers^ofnnes  qui 
tiennent  le  premier  rang  dans  Tétàt,  ou  par 
leur  naissance,  on  pat*  leurs 'emplois.  Elles; 
aperçoirent  rapidement  quel  est  le  caractère 
du  chef  des  finances;  elles  voient  bien  vite  s'il 
veut  mettre  sa  force  dans  sa  conduite,  ou  s'il 
cherche  à  s'étayer  du  crédit  et  dé  la  faveur; 
elles  ne  tardent  pas  à  distinguer  si  c'est  aux 
principes,  ou  aux  personnes,  qu'il  a  dessein 
de  céder;  et  selon  qu'il  se  montre  empressé  ou 
circonspect , complaisant  ou  sévère;  selon  qu'il 
est  vain  dans  ses  manières,  ou  noble  dans  ses 
sentimens;  enfin,  selon  qu'il  est  debout  ou 
prosterné  devant  les  airs  ^de  grandeur,  les 
courtisans  s'approchent  de  lui,  l'aiment  et  le 
méprisent,  ou  bien  ils  s'en  éloignent ,  le  haïs- 
sent et  l'estiment  :  c'est  à  un  ministre  à  choi* 
sir  entre  ces  deux  parts  ;  et  s'il  a  l'âme  élevée 
et  l'amour  de  ses  devoirs,  il  ne  sera  pas  lent  à 
se  déterminer. 


J>£S   FINAUCES.  359 

Ah  !  <|iiè  je  voudrois  cependant  faire  ici 
quelques  exeepti^&s{  que  je  voudrois  pouYoir 
vo«i8  noinnier,  veus,<[ui  honoreB  la  céurpar 
vos  verlus!  vous,  docii; l'âme  haute,  assortie  à 
votre  naissanee,  vousre«d  les  défettseurs  et  les 
amis  de  eemc  que  vous  estimez ,  et  qui.,  noble* 
-œest  épris  du  hieu  ptihlie ,  vous  ralliez  près 
de  ceux  qui  Je  diercbeat  !  ReconfioÎ6sez-»vaus, 
du  «Doius,  à  ces  traits  ^t  au  sentiment  profond 
«qui  seul  a  tracé  ces  •lig'iies. 

Il  ne  suffît  pas  encore  à  un  ministre  "dès 

fiiian<$es  de  préférer  ses  devoirs  aux  combinai- 

s<ms  de  sa  politique*;  il  faut  qu'il  honore  ses 

principes ,  en  les  professant  otrvertement  ;  îl 

"fa^i^t  quiil  renonce  k  tous  ces  petits  traités  de 

i'^homme  public  avec  Thonïme  particulier ,  et 

qui,  pt<esque  toujom^s,  avilisseht  Tun  sans 

servir  i'autre.  îl-est  surtout  une  nèrte  defol- 

^blessé  mensongère  do«it  on'  n'a  'Vu  que  ti^o^ 

d'exemples;  c'est  de ^pWméïtre  aux  solliciteurs 

THimaus  *î«'on  appuiera  ie«^s  déma^e.  au. 

^ès  du  roi ,  4'étre  réi^olu  cependant  à  fie  point 

'lehité ,  et  de  chercher  uniquement ,  par  o^tle 

disî^inHidaftioi^ ,  àtejét^t  le^èftis^UT  là  seule 

volowtê  iftl  tnbttârcjtfe.'  Le  ministre  veut ,  de 

cette  manière ,  se  itatettt^fe  S  J'abri  des  tteprochés 

qu'il  n'a  pas  le  coâfratgé  de  supporte!*; '  mais 

rarement '£nc(wre ,  âvfeccéttè'poïitiqtie ,  atteîiit- 


il  au. bat  qu!il>'est  proposé./  C'est  plutôt  en 
io^ûrantuiie  parf|piUe:e$tiHie,  qu'<Jin  peut  ob- 
tenir, d^aïutr^  uqisçn|ti|i|^1;rqui  dédommage 
derirritatioa  qu'on:  jei^ifie,,.  dans' toutes  les 
pçqa^iops  où  l'oa  eis!^£oi;cé  de  coc^trairier  le^^  in- 
.térét^  particuliejps.,.;£t  ooipiaQ .  oeus^  q«ui  es- 
^qient  deç  refais  sçrt^ipju^  a^^^it^eAt^^coiutés, 
lorsqu'ils  pe^ve^tidiri^f  Jeiirt'fi  pSaiî^tes(f  outre 
Je  caiiactère  iiu  ^iti^i^^;  efl|  géji,^ral:^  ils  .ne 
manquent  jamais  de  saiisir.d^n^.l^s  foirmesiipu 
daoSil^s  G^rcopst^n^^^.tout.^e  qm  peut  îûté- 
re^^rles  iiidiffériQus|;^triea.ii'es^  pkis  pnopre 
à  soulever  toys  l^s  gpm  hpui^^tes»  quele^^ap^ 
parences  de  fa^sse|;é  et  dlhypocrisie.  y  y,-,     t.: 
;  Ëu&nj  }f  dois;  le  dire.,  puisquç.f^iii^^tfepçis 
une  tache  as^ez.gr^nde  pç^r-éte^eç  ii^pp  cQtûH 
rftge,.et  pour. np.ppipjt:  sacrijfier. rd^Sr^ ivé^ités 
.t4tile§  e):-Tai^o^n^Jt>J^$^;à  des  ca]çi^l9i'iq'Ki' nie 
fef piei^t.  pQTSioiin^ls ,:  il  ,faut  que  Ip  sentiment 
de  sps  di^voirs  donne;  au  mipistre  4e;[i  fin^nc^s^ 
.la  fQi:ce:iiie,41^sis.ter,  ^'jil  est  ixéQ^^in^iAVa^r 
cendafij:  pri^ffie  dea^  propices  du  padg rùyaliUf^ffiit 
.qim  siQi^^ejLlç:  plLliss^p^soutenil;^taftt:de,  c^Jiâns, 
jetj^ujappelé^par cç$  princes^,  ilosfijdéfendre 
iMrèsi  :^eu^i  .^éç  i^ae.-  f^rqaeté. «re^etyrease, 
^tput  ce  qiji'il  ÇToitjpsfftpifapajsouosï?]^.;         » 
^;  Pan^Je^.  li^^ipoii^es  quç. je  faispis ,  ]^ourf  ren- 
.  dre  pomptp  ,^\x,  vçi  4^  ,sp^^%{f%ix^ ,  j^; ^ptrpuve 
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d^ox  pairagi^àpfaeis  qui  me  paroissent  readre, 
en  partie,  ma  ipenBée  sur  ee  sujet;  et  malgré 
la  négligehce  inséparable  d'aoyragés  aussi 
'multipliés,  et  composés  rapidement  au  milieu 
du  torrent  des  iaffai^es , -je  tro«te  de  la  conve- 
nance, daccs'  cette 'oocaiskmv^l:raqscrirelit« 
téralement  les. paroles; adr-esséés  au  roimémev 
Je  Tois  d'abopd  €elles<i^!dansiun  mémoire 
sur  ({uélkjues  '  opératkuiâ  /  d'ordre  et  d^éco- 
nômie.M   '^    •!      *•.  .•    .        :  t.-  ,  ,  »:;.   .  •:     i  -- 

jt  J'ai'fait  aussi  Tentrérau'itiTésqrfoyai  utie 
<c infinité. d'objetSi arriérés:  et  pilssctne oubliés, 
«t. Enfin '^  toutes il«s!  perËonnéa  rquri  tiravàiliept 
icsaas  moi,  sont  tellement  remplies  àujoûi»- 
xf)d'hui'  de  cet'j esprit,  que  c'est  à!quidécou^ 
<t  y  rira.,  quelque^  oubli  ou  quelque  désordre^, 
«  i^oui*  me  les  démoâii^er  et  y  f emédier. i D'ail>- 
(f  leinrs  ,*.oixTâe  coniioit  qplusi^aqsrle^dépàrte*- 
iffmeirtidjds  financés;  ni  «exc^tiob*,  jaigcâoe)^ 
K.ni  fayeur  ;  tous  moy ena,ayec lesquels  ixa ini- 
:«  aîstre  ^éesi finànœs  .peut  chaque  jour. se^  fawre 
«^remercier  aux:  dépisns.des  ÎDjtéréts  de  Y^e 
<c  Majestéi  iLesigrands ,  e^miêmtt'/sf'dl  nf>èât  pf  ih* 
<(  mis  de  le  dire,  les  princes  du  sasiigi de  yoîfre 
'  «  Jlaîesté  :n;on  t  phots  l^eipér&nce  rd'obtenir.  |)ar 
.«cr^aseendant  et. «par.  l'éclat  dé  :lenr>tang:etide 
<K  ieurnaissance^  toutes  ces  grâceàiiDnt)lé6:inih 
<c  'nîitres  de  :Yo:l!re  Majesté  leilr  ioiit  :i;ou9aur} 
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ff  beanccwp4rop  facilité  le  dbemin;  et  à  ce  set* 
«  j^t;,  je  ne  saurais  asaes  représenter  à  Votre 
«  Majesté,  que  c'est  la  partie  sor  laijQelle  les 
«  rapports  de  sets  tftkristKa  <et  de  ses  contrô- 
le leurs  généranxyidevrocit  toujours  lui  éisre  le 
n  plifts  suspects,  et  exiger  davantage  sa  surveil*- 
«  lance.  Il  faut^  dans  un  homme  privé ,  une 
«  idée  bien  ûète  de  ses  devoirs ,  pour  résister 
«à  la  recommandation,  et  à  la  sollicita tion 
«  même  d'un  'prince  du  sang  de  France.  La 
«  tête  d^ttn  pauiirrefpetiÊ  particulier  tourne  à 
c  cet  aspects  et  comme  Voftre  Jlajeèté  >ne  peut 
m  tpas  lenir  oompie  de  tous  les  refus  et  de  toutra 
«  les  résîs4ances  ^'elle  ignom  souvenrt ,  il  est 
«  rare  que  Ton  veuille  sacrifier  au  seul  aeiDti^ 
«  m«nt  intérieur  de  ses  obligations,  la  iiien^ 
«  TeillatMe  des  princes  qui  approchent  le  plus 
«  près  de  la  pensonne  de  Votre  Mafe&té.:  trop 
«souvent  ,alors  on  prend  le  parti  defaire.en^ 
«visager.ià.  son  maitce,  ^comme  îine  chose 
«  ijuste,  des  demandes  qu'on  xépiHmve  au  lond 
« 4e  'Son  ea&ar^  et  xieA asmsi  que  le  courtium 
«  politique  a  l'art  desecacher  sousunimasique 
«dbfonorabâter»  :  ^  • 
.  '  £t«  danis  im  mité  Mémcôure ,  où  ^jeicomlaat* 
tois  une  demandé  que  faisoient  Les  t)iin!ces;/ 
•reiativemesQt  à  ia  nomination  d^s  receveurs** 
généraux  dansdeur  apanage ,  hi  discussicfli  de 
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celte  question  me  conduisit  à  une  réiSexion 
généFale  que  je  rendis  de  cette  tnanière  : 

a  Sans  exûfitiiner  les  motils  ^ont  lesqfiels 
<  on  a  obtenu  sous  un  mrnistète  ce  qu'on  nV 
«  voit  pas  eru  «otrs  tm  autre,  j'observerai  en 
«  général,  que  îjcaucoti^  de  lois  ou  d'awéts 
«  du  conseil  ^  detnandés  par  les  conseils  die.t 
a  princes,  et  cités  ensuite  en  etempîe ,  n'at-*- 
«  testent  pas  toujours  des  droits  approfondis 
*  et  discutés  :  j'en  appeHerois  slans  crairtte ,  à 
«  cet  égard ,  au  térôoîgna^^dé^  personnes  qui: 
«  ont  H^cié  'de  la  part  des  princes  a^ô  5es 
«  ministres,  et  qui  savent  à  tirer^eiïïe  «ont** 
<r  ment  on  prend  son  temps ,  6n  attaque  ^  «t 
«  Ton  réussit.  C'est  là  une  vérité  Sur  laquelle 
i<  je  ne  saurois  trop  fixer  Fatténtron  de  Votre 
<c  Majesté,  parce  que  les  conséquences  en  ont 
«  toujours  été  grandes,  et  pourront  l'être  en- 
te core  davantage  à  l'avenir.  Un  ministre  des 
«  finances,  ou  tout  autre,  ne  résiste  guère  à 
c<  l'ascendant  des  princes  du  sang  royal  qui 
ce  s'adressent  à  lui  personnellement.  La  crainte, 
«  l'ambition ,  tout  porte  à  leur  complaire.  On 
«c  éprouve  bien  vite  qu'ils  aperçoivent  et  qu'ils 
«  sentent  tous  les  détails  de  finance  qui  les 
<f  concernent;  tandis  que  le  mérite  qu'on  pour- 
«  roit  acquérir  aux  yeux  de  son  maître,  par  la 
(Bc  défense  continuelle  de  ses  droits,  se  perd 


I 
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c  dans Fimmensitédes objiets qui l'ii^téressen^t , 
ce  et  qu'il  est  d'aillejurs  si  facile  de  dissimuler 
«c  les  sacrifices  qu'on  lui  fait  faire ,  ou  d'en 
«  colorer  les  motifs»  C'est  par  l'effet  cependant 
a  de  ces  considérations  morales ,,  qu^  les  apa- 
tf  liages  se  sont  accrus  et  s'accroîtront  encore; 
«et  les  réflexions  que  fait  à  cet  égard  un  indi- 
ce tvidu  foijble  et  passager  comme  moi  y  ne  Fem- 
a  pêcheroint  pas;  mais  je, dois  à  Votre  Majesté 
et  le  tribut  de  la  vérité,  sur  tous  les  objets  pu 
«  Elle  me  permet  de  la  lui  dire.»  .  ;^ 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexion^; 
}e  sens  xpéme  que,  dans  un  sujet  si  délicat ,  j'ai 
besoin  d'avoir  été  écouté  .du  roi  même  avec 
bonté ,  pour  être  sûr  djS  p^  rie^n  dite  qui  puisse 
çtre  mal  in|tçrpi;été.,  , 

•      •    - 
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CHAPITRE    XXIL 
Sur  les  charges  qui  donnent  la  noblesse. 

Il  ne  m'avoit  point  paru  indifférent  de  con- 
noître  quelle  est  la  quantité  des  charges  en 
France  qui  procurent  la  noblesse  héréditaire, 
soit  dès  l'instant.qu'on  en  est  revêtu ,  soit  à  la 
seconde  ou  à  la  troisième  génération ,  soit  au 
bout  d'un  /certain  nombre  d'années  de  posses- 
sion. Le  nombre  passe  quatre  mille;  et  je  crois 
à  peu  près  juste  Ténumération  succincte  que 
je  vais  en  donner. 

80  charges  de  maîtres  des  requêtes. 

1,000  charges ,  environ ,  dans  les  parlemens, 
en  retranchant  celles  qui  sont  possédée»  par 
les  cônseillers-clercs. 

900  charges  y  environ,  dans  les  chambres 
des  comptes  et  les  cours  des  aidçs. 

70  dans  le  grand  conseil. 

3o  dans  la  cour  des  monnoies. 

20  au  conseil  provincial  d'Artois. 

80  au  châtelet  de  Paris. 

740  dans  les  bureaux  des  finances. 

5o  charges  de  grands  baillis ,  sénéchaux , 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d'épée. 

900  charges  de  secrétaires  du  roi. 
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Enfin,  on  peut  fixer  à  deux  cents ,  environ , 
quelques  autres  offices  de  divers  genres,  et 
dont  plusieurs  tiennent  «n  second  ordre  au 
conseil  et  à  la  chancellerie,  celles  aux  tribu- 
naux de  la  table  de  marbre,  et  quelques  autres 
«ncore. 

U  fâttl  ohaenner  cependant,  qtt'entre  ces 
difiéreotes  charges ,  il  en  est  un  ^aad  nom- 
bre qui  y  par  le  fait ,  ne  devieonent  pas  une 
source  de  no«vieanx  n^Ies  :  car  depais  que 
le  royaume  e»  est  rempli ,  plusieurs  cours 
fiotiveraines  n'admietlent  que  dÀffîcil^nent , 
^dans  leurs  ^compagnies,  '  les  familles  boiir- 
geoises  qui  n'ont  pas  encore  acquis  cette  pe- 
tite illustratiosi^ 

£n  géttéoral^  ce  sont  aujourd'hui  les  charges 
les  moias  honooriifiqaes  et  les  fnatns  utiles, 
qui  multiplient  davanta^  les  aBoblisse^ 
m^is,  parce  qu'aussitôt  qti'on  les  a  possédées 
le  temps  nécessaire  pom  transmettre  à  ses 
enfans  les  droits  qui  y  sant  attachés,  (m  cher- 
che communément  à  s'en  défaire. 

Parmi  les  loffioea  de  >ce  genre ,  on  remarque 
surtout  ceux  des  secrétaires  dû  roi^  et  quel- 
ques autres  dépendans  égaiemewt  de  la  ohan- 
cellerie;  et  quoique  leurs  fonctions  réujties 
n'exigent  qu'un  travail  médiocre,  lejaombre 
des  charges,  oéauimoine,  s'éilève  maintenant 
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à  près  de  mille.  Ce  sont  les  besoins  d'argent 
qui,  dans  des  temps  de  détresse,  ont  donné 
lieu  à  la  création  de  beaucoup  d'offices  inu* 
tiles;  les  promesses  n'étoient  plus  estimées, 
les  hauts  intérêts  ne  séduisoient  plus  :  on 
chercha  des  ressources  par  la  vente  des  privi-  , 
14ges;  et  pour  codorer  cette  concession,  on 
imagina  des  fonctions  qu'on  feignit  d'envi- 
sager comme  nécessaires,  et  l'on  y  attacha  la 
plus  précieuse  des  prérogatives,  dans  un  état 
Bdonarchique. 

La  politique  et  la  saine  raison  s'élèvent  éga- 
lement contre  de  pareilles  instituti(Mis;*une 
source  perpétuelle  de  nouveaux  nobles  dé- 
nature l'idée  qu'on  doit  se  faire.de  ces  dis- 
tinctions; et  l'accroissement  du  nombre  des 
personnes  qui  jouissent  d'exemp\ions  dans  le 
payement  des  impôts  devient  un  véritable 
préjudice  poin*  le  reste  de  la  nation. 

Ces  constdârattons  sont  trop  sensibles  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter  long4:eiifips  ; 
mais  il  en  est  une  moins  aperçue,  et  qui  me 
paroit  digne  d'une  grande  attention. 

Cette  multitude  de  charges  qui  donnent  la 
•    noblesse,  et  qu'on  peut  acquérir  à  prix  d'ar- 
gent, entretient  un  esprit  de  vanité  qui  en- 
gage à  renoncer  aux  établissemens  de  com- 
merce ou  de  manufactures,  au  moment  où , 
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par  raccroissement  de  sa  fortune,  on  pour- 
roit  y  donner  la  plus  grande  étendue;  époque 
précieuse  où  l'on  est  plus  que  jamais  en  situa-^ 
tion  de  lier  ses  travaux  et  son  industrie  à 
ravancement  de  la  prospérité  de  l'état  :  c'est 
alors ,  en  effet,  que  les  négocians  peuvent  se 
contenter  d'un  moindre  intérêt  de  leurs  capi- 
taux ;  c'est  alors  qu'ils  peuvent  faciliter  le 
commerce  d'exportation  par  des  avances  ;  c'est 
alors  qu'ils  peuvent  hasarder  davantage,  et 
ouvrir  par  des  entreprises  nouvelles  des  routes 
encore  inconnues.  Je  crois  donc  que  toutes 
les  dispositions  publiques  qui  augmentent  ou 
favorisent  les  vanités  étrangères  à  l'état  dans 
lequel  les  divers  citoyens  se  trouvent  placés , 
sont  contraires  à  une  saine  politique.  Je  n'hé- 
site point  à  dire  que  ces  dispositions  arrétent^ 
en  France  le  développement  entier  des  forces 
et  du  génie  du  commerce;  et  que  c'est  là  une 
des  causes  principales  de  la  supériorité  que 
conservent,  dans  plusieurs  branches  d'affairesi, 
les  nations  où  les  distinctions  d'état  sont 
moins  sensibles ,  et  où  toutes  les  prétentions 
qui  en  résultent  ne  font  pas  un  objet  conti- 
nuel d'occupation..  m 
.  Ces  diverses  réflexions  semblent  indiquer 
qu'une  des  meilleures  destinations  du  crédit 
en  temps  de  paix ,  seroit  d'emprunter  les  ca<- 
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pitaus:  nécessaires  pour  rembourser  successi-^ 
vement  toutes  les  charges  inutiles  qui  trans- 
mettent la  noblessjs  héréditaire;  mais  les 
longs  abus  dans  Tordre  moral ,  comme  les 
longues  maladies  dans  Tordre  physique  ,  per- 
mettent rarement  d'employer  des  remèdes 
trop  actifs ,  sans  s'exposer  à  quelque  incon- 
vénient. Rien  ne  semble  moins  raisonnable  , 
que  de  faire  des  distinctions  et  des  privilèges 
un  objet  de  trafic;  mais  lorsqu'il  y  a  un  si 
grand  nombre  de  citoyens  anoblis  par  des 
charges  qù*eux  ou  leur  pères  ont  achetées ,  ce 
n'est  pa3  tine  disposition  si  simple ,  que  de 
priver  tout  à  coup  le  reste  de  la  nation  de  l'es- 
poir d'obtenir  les  avantages  qu'une  grande 
partie  de  leurs  égaux  se  so(it  procurés^ par  le 
inérite  seul  d'une  fortune  aisée  ;  et  si  '  celle 
observation  ne  doit  pas  arrêter  là  réforme 
d'pn  abus  qui  s'accroît  chaque  joiir,  onest 
du  môiixs  coiiduit  à  penser^qûe^  pour  adoucir 
une  pareille  dispositïop ,  il^eroit  convenable 
dlioiiorér  davantage  les  états  utiles ,  qui  n'aû-^ 
rblént^blus  la  facilité  d'arriver  à  la  noblesse 
pair  la  fortune.  Il  faudrqït',  eii  même  temps , 
chercher  k  tempérer  un,  peu  les  nombreuses 
prérogatives  dTun  seul  drille  de  la  société  ; 
avantages  qui  semblent  hors  dé  toute  propôr- 
tibnVïorsqu'bh  rapprbqhé  ces  dislinctioiis  du 
V.  *  *  a4  ' 
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titre  originaire  de  ce  nombre  pirodi^eux  de 
familles  qui  n'ont  acquis  la  noblesse  qu'à  prix 
d'argent  :  on  examineroit  peut-être  alors  de 
nouveau  si  cette  institution  de  nos  iours  est 
bonne ,  qui  exige  deux  ou  trois  degrés  de 
noblesse  pour  être  admis  au  ràrijgd  officier 
dans  le  service  de  terre  et  de  mer  ;  c'est  trop 
peu ,  sans  doute ,  à  Thonneur  dés  vraî^  cbe- 
valiers  françois ,  dont  les  titres  se  perdent 
dans  la  nuit  des  temps;  et  dès.  lors ,,  cette 
même  condition  ne  fait  plus  que  peser  sur  des 
citoyens  honorables  par  leurs  serîtimehs ,  à 
l'avantage  de  ceux  qu'une  fortune  du 'siècle 
a  favorisés. 

Il  faudroit  encore,  toujours  dans  le  même 
esprit^  tacher  d adoucir  ces  exceptions  qui i 
jusque  dans  là  distributibu  des  impôts,  dis- 
(inguent  les  états  éf:  lésf  personnes^  Comment 
n'en  résulteroit-Jl  pas  une  sburcisf  continuelle 
d'amertume  ki  de  jalousie.,  puisque. flîom me 
le  plus  nouveau  danâl  ordre  dé  ra'nomesse, 
iôuit  de  ces  privilèges  àTégàl.des.  s^entUs- 
hommes  de  la  plus  ancienne,  race  ^  Dabii  mé 
permette  même  de  le  dire ,  sous  un  rapport 
plusgénérs^I ,  ^  siinble.raison  n,  indique  point 
que  la  plus  grande  part  aux  avantages^'de  la 
société  doive  être  accoimpagnée  de  la  moindre 
part  aux  charges  publiques  ;  le  service  rnili* 


taire  ,  qui  coibposoit  autrefoU  l^uti  des  f^efH 
fice$  d'un  oi?d[re  particulier  de  Tétat ,  étant 
deven^n  un  objet  d'utilité^  de^fà^r^ur  et  de  prë^ 
férenoe ,  leî' [Premières  oatl^^e^' des  privilège» 
aipnt  sensibUment  altérées-;  iKikis'  ces  vieilles» 
opinions  sont  encore  datus  toù'le'leur  force; 
et;je.  ne  con6eilkiroi«  point  d*cl(]fô¥is.er  dès  pt ^ 
tentions  que  le  temps  a  consacrées  :  on  doit 
seufemen^Nivancër  vers  un  but  raisonnable 
par  des  • 'inclyiferis  sages  et- à  Tabri  de  toute 
espèce ' de  rédfftttàlions.  Uhn  des  motife  *qui 
font  tenir  avèc^*àht  .d^ardeur  Aux  exemptîofns-^ 
c'eët  la  taéhè'itnprimée  sur  certaines  impôsi^ 
tions  ;  telfes, 'pât*  éîcenïplé  ,'qiïé  ta  taiWe,'!^ 
côrvéev  ïe' îôgëhient  des  gehîâ  de  guerre,- eé 
d'antres  éhtoMf,'  Ce  -ietoit'ntte  fôHe  eht^jxrîsie? 
que  dé'i)rétëtïdi^  dérangea:  oefe  idées,  et  de 
TotiI6lf  ïiis\^{)èi'ihcn»tihdt«fnîétf  t  à  de'pâreiîli^^ 
chai^geâr  -krdi'Ves  ordres  de  ' icitbyéns  ;  mïtis' M 
méstii^  Iqnl'-on ' •  s'-octebpcfrMt'  de.' rtfodi-fièr'  •  céi 
AJêtnésînSbôtsi  les  difficItfft^s'tW'sptfrÔîtroiè'iit' 
C'e^t  amsi'"<i&é'lk-  taillé  eiiè'iihti  -Euihiliatlorf 
daiis  là  paitSe  ^u  'l'ôyadttlè  Wi  èllé'ihdiilb^ 
trtié  iriférionié'à'êtaft,'  idaa«|'«û«  îé  Trtëmè 
frnpèt  hè  rabarsse'përsoniftfdififs^ies  ptoviricfes 
où  ce  tribut  dëâlgiie  uriWtieÀ'i'airtotie  diïft^ 
rerice  dànsla"''iik'tnré~dé^'l?ïèfhs-'f6hds:  «c'eèï 
àiiisi  (JU'ori'l^é^l'^fïSrUHé^i^ôîr'sur^ce genre 
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de  revenu  la  dépense  des  chemins,. dans  qtie 
rainour''propre  .d'ancun  contribuable. eu  rsoit 
offensé..  D'ailleurs  y  en  supposant  un  moment 
où  le  souverain  seroit  en  état  de 'remettre 
quelques  impôts^  pourroit-on  faire  aucune  ré- 
clamation fondée  vSi  ces  aoulagemens. étaient 
appliqués  par  préférence  à  éga[User> davantage 
les  charges  des  différens  ordres.'de'Contri'- 
buables  ?  Ce  n'est  jamais  sur  la  nature  d'un 
bienfait  que  personne  élève  des  plaintes. 
,  £n&n ,  il . ne  faut  pas^  p^rdi^e  4e,yue  une 
grapde  idée  générale  :.la  plupart  des  états  de 
rSurope  sont,  par  les  circonstance^; d/çJçur  na* 
ture,ou  guerriers  pu  commerçons  ^aji;  l'esprit  dje^ 
le^urgou  vernement  dpi  t  s'adapter  àf  ces  dif£érçn-. 
ce^.  .La  France>  aucqntraire^  dpjlt  4fi;e  l'un  et 
l'autre  :  elle  est  rappelée  aux  id^.de^nol^lesse; 
et  de  service  militaire  parsa;CG|^sti|;ution  mo-^ 
narçhique  ;  et  aux  idées  de  cpjmjnaercç  et  .^de 
richesses ,  par  la  nature  de,,^pn.sol,,  par  l'ip*- 
telligence  dei^s,hf^itansy,et  par.4^  ppsitioo. 
du  royaume.  Ces.différentes.cojai^i^^rationa  se 
réunissent  pour  composer. sa  «pimsance  ;^  i{^ 
£aut  donc  habilement  lés  ménager. tontes  \.  il 
faut,  dans. le. même. temps  qu'on* nourrit  les 
opinions  qui  exiflamment  lliQxipeur  et  le  cou- 
i;age^  ne  poiul.décoûrager  celjps.qui  attachent 
aux  occupations  utiles  et  fécondes  de  la  société  ; 
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et  comme  les  sentimens  d'amourpropre  et  de 
vanité  qui  meuvent  tous  les  hommes ,  sont  en 
France  un  ressort  encore  plus  puissant ,  Ton 
ne  doit  pas  le  diriger  aveuglément ,  et  dégout- 
ter des  professions  importantes  ,  pour  ajouter 
un  petit  triomphe  de  plus  à  celles  qui  sont 
déjà  favorisées  de  tant  de  manières.  C'est  sur- 
tout dans  les  villes  de  grandes  manufactures, 
ou  de  trafic  maritime,  qu'il  faut  prendre  soin 
du  relief  et  de  la  satisfaction  du  commerce. 
Ainsi ,  pour  citer  un  seul  exemple ,  hiei^  loin 
qu'on  doive  regarder  comme  importuns  les 
privilèges  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  l'autorisent 
à  se  garder  elle-même,  il  faut ,  si  l'on  y  réflé- 
chit  en  homme  d'état,  maintenir  politique- 
ment une  constitution  qui  dispense  de  mêler 
les  militaires  et  leurs  prétentions ,  au  milieu 
d'une  cité  florissante  par  l'application  univer- 
selle de  ses  habitans  aux  occupations  du  com* 
merce.  Il  seroit  à  désirer  même  que ,  dans 
les  villes  de  ce  genre ,  il  n'y  eût  aucune  grande 
cour  souveraine  ;  les  distinctions  d'état  qu'elles 
introduisent  nuisent  sourdement  à  la  consi- 
dération  des  négoeians ,  et  leur  inspirent  in- 
sensiblement une  ambition  différente.  Il  y  a 
dans  cet  instant,  en  France,  une  grande  af- 
faire ,  dont  l'origine  vient  de  quelques  places 
distinctes  assignées  ^  dans  la  salle  de  spectacle 
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de  Bordeaux  ,.  aux  échevinç  de  l'ordre  de  la 
noblesse ,  et  à  ceux  du  tiers-état  Qu'un  véri- 
table  administrateur  public  considère  ^i  c'est 
dans  une  ville  <l<>nt  le  commèrcb  enrichit  la 
France,  que  de  pareils  usages  doivent  sub- 
sister :  de  telles  distinctions ,  lorsiqn'eUes  sont 
hors  de  leur  place,  font  peut-être  un  plus 
grand  mal  politique  que  beaucoup  de  lois 
d'ignorance. 

.  Ces  réflexions  ne  s^écartent  point  du  sujet 
que  j'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre ,  leur 
esprit  s'y  lie  parfaitement;  et  l'on  peut  en 
tirer  une  nouvelle  preuve  de  l'espèce  d'obli- 
gation où  est  le  gouvernement,  de  laisser 
ouvertes  les  voies  qui  conduisent  à  l'acqilisi*- 
tion  de  la  noblesse ,  si,  en  les  fermant,  il  ne 
redouble  pas  de  soins  et  de  précautions ,  pour 
ménager  aux  autres  états  de  la  société  la  con- 
sidération qui  est  due  à  leur  utilité  et  à  leur 
importance.  Il  seroit  à  désirer,  sans  doute, 
que  tous  les  moyens  d'anoblissement  à  prix 
d'argent  n'eussent  jamais  été  connus  ;  mais 
quand  de  pareils  usages  subsistent  depuis 
long-temps,  quand  cette  espèce  de  lien  est 
établi  entre  les  ordres  de  la  société  qui  se 
rapprochent  par  les  lumières  et  l'éducation  ; 
il  faut ,  en  le  rompant ,  y  apporter  des  mena- 
gemens;  il  faut,  en  rendant  plus  difficiles 
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tous  les  chan^emens  d'état,  adoucir  en  même 
temps  les  motifs  sensibles  de  jalousie.  Peut- 
être  quelques  personnes  trouveront-elles  que 
tant  de  circonspection  est  inutile  ;  que  le  gou- 
vernement auroit  trop  à  faire,  s'il  pesoit  sans 
cesse  et  dans  une  exacte  balance  les  droits 

t  a 

ou  les  prétentions  de  toutes  les  classes  de  la 
société  y  et  s'il  s'ipquiétoit  de  concilier  ou  de 
réunir  tant  de  rapports  différens.  Sans  doute 
ç'e$t  à  pette  condition  que  l'administration  est 
difficile  ;  njiaîs  les  intérêts  d'une  nation ,  la 
justice  due  ^  toy;s  l^s  ordr.es  qui  la  composent , 
ne  soi^t  pas  un  si  petit  objjet  qu'oji  puisse. s'en 
occuper  ay.ec  uonchalance  :  c'est  un  ouvrage 
de  p^ine^  mai3  ci  beau  dan^  ses  fins  ,  si  grand 
dans  ses  ^appçrts ,  que  l'on  y  doit  au  moins 
le  tribut  de  $es  forces. 


iWi. 
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CHAPITRE  XXIIL 

Sur  les  dépots  de  mendicité» 

C'est  après  s'être  entretenu  des  idées  dôluxe^ 
de  fortune,  de  grandeurs  et  de  vanité,  que, 
par  une  sorte  de  contraste,  on  se  sent  entraîné 
à  fixer  un  moment  son  attention  sur  les  mi- 
sères humaines.  L'esprit  se  complaît  dans  cette 
opposition ,  lorsqu'il  jouit  du  calme  dé  la  mé- 
ditation ;  mais  au  milieu  du  tourbillon  du 
moiide ,  sa  marche  est  bien  différente  :  sou- 
vent alors  ces  misères  nous  touchent  et  nous 
environnent,  sans  nous  occuper;  et  ce  n'est 
que  dans  les  circonstances  où  la  fortune 
nous  contrarie ,  que  nous  songeons  au  mal- 
heur :  il  existe  pourtant  sans  interruption  ,  il 
pèse  à  chaque  instant  sur  une  partie  immense 
de  la  nation.  Levons  nos  yeux  un  moment, 
pour  considérer  ce  triste  spectacle.^ 

La  pauvreté  est  malheureusement  une  des 
conditions  inséparables  de  l'état  de  société  :  il 
y  aura  toujours  des  hommes  exposés  à  l'indi- 
gence, parce  que  tous  ceux  qui  sont  nés  sans 
fortune,  et  qui  n'ont  pu  recevoir  de  leurs  pa-- 
rens ,  aussi  pauvres  qu'eux ,  cette  première  édu 
cation ,  le  germe  de  quelques  talens,  se  trou-^ 
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▼cnt  réduits ,  pour  tout  bien ,  à  la  simple  force 
de  leurs  bras  :  et  c'est  en  dévoufant  cette  force 
au  service  d'autrui,  qu'ils  peuvent  obtenir  la 
subsistance  journalière  que  la  subdivision 
des  propriétés  ne  leur  a  point  assurée;  mais 
dans  un  pays  vaste  et  peuplé ,  les  habitans  qui 
n'ont  dans  leur  partage  que  cette  ressource 
incertaine^  sont  en  si  grand  nombre  ;  chacun 
en  particulier  se  trouve  tellement  commandé 
par  les  besoins  pressans  de  la  vie,  que  les  pos- 
sesseurs des  fruits  de  la  terre  sont  parvenus  fa- 
cilement à  ne  donner ,  pour  prix  d'un  travail 
grossier,  que  le  plus  étroit  iliécessaire.  Cepen- 
dant, les  hommes  dont  la  fortune  est  composée 
de  ces  modiques  salaires,  ne  se  condamnent 
point  à  vivre  isolés;  une  femme  et  des  enfans 
viennent  augmenter  leurs  besoins,  et  dans 
cette  situation ,  si  une  maladie  survient  au  chef 
de  famille,  si  l'ouvrage  sur  lequel  il  comptoît 
est  long-temps  interrompu,  enfin,  si  la  plus' 
légère  imprévoyance  aggrave  la  détresse  ordi^» 
naire,  le  moment  arrive  où  il  se  trouve  con- 
traint de  chercher  une  ressource  dans  la  bien- 
faisance.  Quelle  pitié  ne  doivent  pas  avoir 
pour  ces  infortunés  la  classe  d'hommes  privi- 
légiés  qui  naissent  environnés  des  ()iens  que 
les  droits  de  succession  leur  garantissent!  En- 
fans  de  1^  nature,  quelle  différence  n'a  pas  mis 
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entre  eux  la  législation  sociale!  Sans  doute  il 
étoit  indispensable  de  i^er  leis;  propriétés  et 
les  béritagiâs  ;  et  sans  cet  or4re  •cOBslant  ^t  in- 
violable,  U  société  «e^t  ê^é  Uwré^  à  d^s  oQl^tul- 
fiions  cû^itiiiuelles,  ei  la  loi  4n  plu6  I6xvt«i!it 
partout  priiealia;  mais  la  peiii^  4e$  ricbea  re- 
monte rarement  à  cette  prewi^^r^  source  de 
leurs  droits',. et  ils  jouissant  comm,e4'u.Q  at<tri- 
but:  persofiofil ,  des  «vautiagies  qu'ils  n^  doivent 
point  à  la  supériorité  de  leur  esâenoë ,  lâais  à 
des  coiiy.entiQiiis  faites  4e  loaîn  d'bommes. 
T6ut  fliéchit  aujourd'hui  sous  c^t  empire,  que 
la  suociesôioiai  des  temf^  a  QOisi38^ré  :  la  foule 
'  innombr^bie  qui  couiirre  Jâ  iteiwe  e^t  forcée  de 
S^e  6(Qi^^nti>e^tfie4ceslQis^  et  elle^ttel^dierifiiience 
que  le$  dispieAsateiirs.df  ^  t^AiH^atix  Sihjat  recours 
à  iSes  serv^e^.  C'est  ^u  f  o^v>ep*Bemep^ ,  ;inter- 
.prête  et  .d/^ositç^ire  de  Tbiarmonie  sociale, 
^lesrt  à  lii^  de  ^:e  ^  pour  çett/e^liss^  nombqe'use 
ef; déshéritée,  tçut^ce  q*ie  l'ordre ^et  la  ji^sjtîce 
liri  permettenit:  il  ,d<oit  :f^pfi^e^;attent^v^Bjd;ieat 
de  Cous  les  moyens  q^i  l^i  ont  été  ^^ifii$és,  pour 
adoucir  la  rigueur  de$  ancie^M^es.Ganve9liiQ^ni(, 
et  pour  tendre  une  mai^  seqoura^Ie  ^  ceux 
qui  ont  besoin  de .pçteaiçin  .CiPfffre  jic^  ipis* 
elles-mêmes  :  ^<î»ivs,  près  ^  staituts  qui^xent 
les  droitsdas  citoyep^^lesjp^^fLQi^yersl^^  a,v(;res, 
l'administration  saura  découvrir  encore  les 
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devoirs  de  la  société  entière  envers  l'infortune: 
cette  idée,  aussi  bienfaisante  qu'étendue,  lui 
servira  de  guide  en  toutes  ses  actions;  elle  sera 
présente  à  son  esprit,  et:  dans  la  distribution 
des  impôts^  et  dans  rétablissement  des  tra- 
vaux publics,  et  dans  la  dispensation  ' des 
biens  destinés  à  des  charités ,  et  dans  toutes 
les  dispositions  enfin  propres  à  prévenir  la 
misère,  et  la  mendicité  qui  marche  à  s4  suite. 
Ah  !  que  cette  mendicité  pourvoit  souvent  ser- 
vir de  reprOche'à  l'autorité  qui  la  poursuit! 
Je  demande  l'aumône  aujourd'hui,  diroit  un 
malheureux,  mais,  depuis  cinq  jours^  j'ai  tra« 
vaille  sans  rétribution  à  réparer  les  chemins 
publics;  mais  un  collecteur  a  fait  vendre  le 
peu  que  j'avois,  pour  être  payé  de  ma  taille; 
un  autre  me  poursuit  pour  mon  devoir  de  ga- 
belle; incertain  sur  mes  droits,  je  me  suis 
encore  épuisé  par  une  défense  litigieuse ,  et  je 
viens  de  me  présenter  à  la  porte  d'un  riche 
pro{Mrtétaire  pour  demander  du  travail;  on 
m'a  répondu  qu'il  n'avoit  pas  besoin  de  mes 
services.  Un  tel  discours ,  sûrement ,  seroit  une 
excuse  intéressante ,  et  même  une  juste  apo* 
logie,  de  la  part  de  celui  qui  seroit  arrêté 
comme  mendiant. 

Sans  doute  le  gouvernement  eût  voulu  mér 
nager  cette  espèce  d'infc^rtunés ,  dans  lés  pre^ 
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mières  dispositions  qu'il  prescrivit  pour  arrê- 
ter le  désordre  de  la  mendicité;  mais  il  est 
bien  difficile  de  distinguer  toujours  assez 
promptement  rhomme  digne  de  compassion  , 
de  celui  qtii  demande  Taumône  par  esprit  de 
patesse  et  de  lâcheté  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  y 
eut  jusqu'à  cinquante  mille  mendians  arr^ 
tés  dans  une  année,  lorsqu'en,i767  on  s'oc- 
cupa d'une  manière  plus  particulière  de  cette 
partie  de  l'administration,  il  est  probable 
qu'il  y  eut  aussi  beaucoup  dé  funestes  mépri- 
ses et  beaucoup  de  malheureux  traités  dure- 
ment :  cette  crainte  même  est  d'autant  plus 
fondée,  que  les  lieux  destinés  à  renfermer  suc- 
cessivement tant  de  prisonniers,  n'étoiéntpas 
assez  spacieux ,  et  que  diverse»  précautions  , 
dont  le  temps  a  fait  connoître  la  nécessité, 
n'avoient  pas  encore  été  prises.  L'attention  de 
l'administration  sur  cette  partie  de  la  police 
publique  avait  été  réveillée,  et  par  les  désor- 
dres qu'ôccasionnoit  une  multitude  de  vaga- 
bonds, et  par  la  commisération  ou  l'ennui 
qu'excitoitune  foule  de  mendians  importuns. 
L'on  ne  peut  même  s'empêcher  d'observer,  à 
cette  occasion,  que  les  établissemens  de  bien- 
faisance ou  d'ordre  public  ont  souvent  été 
dus  aux  plaintes  incommodes  de  la  pauvreté , 
encore  plus  qu'à  une  inquiétude  constante  et 
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générale ,  ou  à  nne  sage  prévoyance.  On  voit 
encore  dans  les  lettres- patentes  destinées  à 
foiider  l'Hôpital  général ,  qu'un  des  motifs  de 
cette  institution  fût  la  multitude  des  mendians 
qui  remplis&oieht  les  rues  de  Paris.  Sans  doute 
il  faudroit  encore  jouir  avec  reconhoissance 
de  toutes  les  dispositions  utiles,  lors  inême 
qu'on  en  devroit  uniquement  '  le  bienfait  à 
l'émotion  qu'excitent  le  désordre  ou  les  mal- 
heurs dont  le  [gouvernement  ne  sauroit  dé^ 
tourner  ses  regards;  mais  la  pitié  réfléchie, 
qui  fixe  son. attention  sur  Tififortune  ignorée^ 
et  qui  s'occilpe  à  la  prévenir;  mais  ces  idées 
générales  qui  font  connQÎtre  à-  l'ayance  tous 
les  effets  inévitables ,  et  du  poids  dés  impots*, 
et<le  la  diminution  du  commêi^ce,  et  de  l'exer-^ 
cice  rigoureux  des*  droits  de  propriété  ;  tous 
ces  grands  diéveiôppemens,  ëhfiû,  de  l'esprij; 
dadministmiOlfi,  forment  un  titre  plus  juste 
à  rhommagé  des  hômmes;        • 

D'après  les  derniers  calculs*  fortnés  vers  là 
Un  démon  îaditiinistration,  j'évalue  l'ensemÊic 
des  me^idisrnis  renfermés  habituellement  dans 
tou6  les  dépôts  du  royaume  etitre  six  et  sept 
mille.  Ce^^dëpôts  «ont  ail  nombre  de  trente- 
trois  .-rotJdf^  et- les  siDfind  d'humanité  y  ont 
fait  des  progrès:  sensibles;  plusieurs  dé  ces 
maisons  sdnt  e'qcôt^  susceptibles  d'une  grande 
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amélioration;  mais.quelquearUn^s  aussi  sont 
dans  un  ordre  convenable*  t^'on;  y  a  établi  des 
travaux  divers  pour  les  boixûnês  et  pour  les 
femmes,:  les  viigabpnds  qui  s  adonnent  à  ces 
occupations  avec  constance  et  régularité,  sont 
relâchés  plus  prQmptemeût  i  et  Ton  ne  relient 
pas  les  mân4i^ns  qui  ont  deipandé  Faumône 
par  des  caftises  accidentelles  ^  ou  cetix  qui  peu* 
vent  trouver  Quelque  secoiil^s  d^ns  le  Ueu:de 
leur  domicile*  J'avais  désiréde  présenter  le  mo* 
dèle  dVin  dépôt  die  mendicité  et  d'une  maison 
de  travail ,  de  là  même  mat)ièr^  que  je  Tavois 
fait  pour  uiï  bôpit^^l  de  malades  ^  par  Hnstitu- 
Ûon  d'un, grand  hospice  de  çhdri^é.  Je  dirigeai 
^les  vues  sur.la  géi>éï*alité  de  Soissoi^s»  Voisine 
de  Paris,  où  je  ppuvoi^  être  seç^xndé  par  un 
iutendanVpilein  de  zèle  et  d'amppr  du  bien,  et 
p^r  riptejlig0iw?§  et  l'esppit  d'9?dli)e4'w»  ecclé- 
i^ia^i'iqué  qui.  avQit.dé)à  dével^pip^  SOA  apti» 
tude  particulière  à  ce  geiir^'d'a|imi^î(StratfQn^ 
Les  vues  à(H^\  jA  pa'étois  oçpiipé,  Q^t  éfcé  par- 
faiiemenjc  re^pli^ep,  ainsi q:i;L'0n.6p fpe»t  jugét 
par.  les  comptes  |>uhlips  qcû  :Qptr  été  rendus^ 
Ces  sortes  de  comptes  4iQn«s6ulemeDt  stàrvf^ht 
k  rinslructiQï|:g?JftérftlQ,.mais  d6jifîe«»eiit  ^ur 
côre  un  motifd'encourageitiQDt  p6>iir  :les•adr 
mulistrateurs.piartjiCuliËrs;  Vhoiii^eii^  qui  leuï 
eu  revient  est-<ctn  des  pli|spi|i|S!(Sa>ns  motifs  ' 
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d'émuIationVcê^e  récompense  ne  coûte  rien 
à  <  Pétat^  et  ceux:  même  qui  là  distribuent  eh 
devientiient  itfeillôurs;  car  les  sentîmens  hon- 
nêfey  àéttibleAt  p^ài^tifeipef  à.  T^^àence  de  ce- 
prenilief^  -éAétnëhî  de*  la  Haturè-,  Boht  la  force 
s'accroît  par  sa  propre  action  ,tit  (|ai  devient 
pttis'pur  et  pltis  ardent  par  le  mouvement 
(ju'ôh  lui  impritoe. 

.  L«  gouvei^acment  j  dans  la  direêtiort  desdé-^ 
pôtis  dé  meddicîtév  ne  satirôit  trop  :fecomn!iâh- 
dét*  èfet  Mgsprit' de<  ^agè^se  et  d^huthà^îté  qiir 
sâit'àlliie^  lëmâintteii  de  Tordre  à  un  sentie 
rùttït  d'intïulgétice  et  de  commisération.  Il 
fâ^dl  aussi >éîîler  ^tri»  la  tondiiitë  de'  là  mare- 
ch^ysséè  ;  afisi* de  fjîréVétiti?  autant  qiî'il  est  pos- 
sible Tes  abiiifetiléî  a-ccîdens  inséparable^  de 
l'autorité  prévôtale.  Dans  le  HOrtïbhe  dès  men- 
diatils  qk'otï  aWête  et'  qti^ori  ëm|)rJébtlne,  com- 
ment ne  s*eii  frbùvéi^àit.il  pas  q^i  aaroièiit  à* 
se  fil'âîhdrétfe'qtiérq'uè  mépt-iàe'ôa  dé  Quelque 
actè^  itoji  àfBî traire  ?  ce  soti  t  léipyhfèôili  vériifenir 
âttrfélïés^  à  èb^^ritt  de  ïuridièVïotr  :  on  lé^ 
frotiverofit  itIfrùrjipdWbléS  en  14t«^èrerre  oir 
ftéWmiï^^hi^ii'^^^  de  la  16ï,  et  ou 

}è  pKis' ifyètîVcitoyéri.oohiioît ïà'fôtce  que  lai 
dôn'tt'è  lîï»d6nstlhiWbn  de  sdli^^àys;  mais  en 
Fi*àtice  ràutbrîtë  dé  là  poKce  a^lïïs  d'étetiaoe'; 
et  i'habitutlè,' l^i^feâtùre  dd^^îgôîtVfei'ifement , 
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la'  distancie  immenfiie  qui  ^^SLÎste  idntre  le 
peuple  et  les  autres  classes  4ecla  société ,  tout 
aide  à  détourner  les  yeux,  de  la  raanière  lesl.e 
avec  laquelle  on  peut  manier. l'autorité  envers 
tous  les  gei^s  perdais  dans  la  foule;  et  ^ans  la 
douceur  et  l'humanité  qui  caractérisent  le 
génie  François  et  Fesprit  du  siècle ,  ces  obser- 
vations seroient  un  sujet  continuel  de  tristesse 
ppur  tous  ceux  qui  savent  compatir  au  joug 
dont  ils  sont  affranchis.  Quelquefois  mêine^ 
au  milieu  de  ces  réflexions  y. on  est  fâché  de 
voir  la  nation  Britannique  laisser  insulter  avec 
justice  aux  avantages  de  s^  constitution ,  en  ne 
remédiant  point  aux  désordres  commis  si  fré* 
quemment  sur  les  grands  chemins;  ej^cès  in- 
connus dans  les  pays  où  la. police  a  plu$  de 
force  et  d'activité.  » 

^Cependant,  et  les  inconvéniçn3  de  lamen*. 
dicité ,  et  les  abus  inséparables .^es  moyens  de 
police  qu'on  oppose  à  ce  genre  de  déspir^re,^ 
et  les  fâcheux: effets  d'une  tolérance  excessive* 
tout  porte  sans  doute  à  fairjesentiç  que  le  plus 
grand  des  .biens  ^eroit  de;  prévenir,  les  sources 
de  cette  ipaendieité,  en  veillant  attentivement 
sur  les  premier^  développement  de  la  misère. 
On  aurpit  tort  dereprocb^augouvtniemiént 
de  Frani?jS;d.'|tre«sans  inquiétude  et  sans  pré- 
voyance à.p^tigard  :  il  y.a  des  travaux  publics 
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ouverts  dans  toutes  lès  prôvitices  pendant  les 
mortes  saisons  de  Tannée  ;  il  y  a ,  comme  on  le 
verra  bientôt,  un  nombre  considérable  d'asiles  ' 
pour  les  malades  et  pour  les  infirmes  ;  lé  sou- 
verain, dans  tous  les  désastres ,  tels  que  lés  in- 
cendies, les  disettes  et  les  maladies  épidémi- 
<Jues  ^  fait  répandre  partout  des  secours  :  la 
plupart  des  évêques  ou  des  bénéficiers  à  rési- 
dence ,  et  plusieurs  grands  monastères ,  em- 
ploient une  partie  de  leurs*  revenus  à  faire 
travailler  les  pauvres  ou  à  les  soulager.  D^au-    . 
très  charités  forment  dans  presque  toutes'lé^ 
paroisses  un  petit  fonds  destiné  à  Tassistance 
des  nécessiteux  ;  et  si  les  grands  seigneurs  vi- 
vôient  davantage  dans  leurs  terlbes  i  il  y  atiroit 
encore  plus  de  ressources  de  ce  genre.  Enfin, 
s'il  ne  falloit  que  de  plus  grands  sacrifices 
d'argent  de  la  part  du  souverain,  pour  atteindre 
à  la  perfection  qu'on  pourroit  se  jiï'oposer,  on 
devroit,  en  temps  de  paix,  les  a^endre  avet: 
i[*onfiance    de  là  justice  et  de  la  bonté  du 
prince  assis  aujourd'hui  sur  le  trône. 

Que  si  l'on  rasseràbloît  cepeh4ant  les  dif- 
férens  objets  que  je  viens  d'indiquer,  et  si  Ton 
y  joignoit  tout  ce  qui  émane  de  lia  charité  par- 
ticulière des  âmes  sensibles,'  on  trouveroit 
sans  doute  que  les  sommes  annuelles  des- 
tinées an   soulagement  de  rinfortune,  sont 

v.  25      ' 
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très-considérables  en  France.  On  a  d'ailleurs 
beaucoup  écrit  depuis  quelque  temps  sur  la 
mendicité;  mais  toutes  les  recherches  spécu- 
latives à  ce  sujet  rentrent  dans  la  même  idée  : 
on  propose  un  moyen  simple,  connu  et  mis  en 
usage  en  partie  ;  c'est  rétablissement  d'ateliers 
publics  convenables  aux  différens  sexes  et  aux 
différens  âges ,  et  qui ,  ouverts  en  tout  temp3, 
offriroient  constamment  des  salaires  à  ceux 
qui  en  auroient  besoin;  mais  les  nécessiteux 
du  moment  existent  partout ,  et  les  ateliei^s  de 
travail  ne  sauroient  être  multipliés  en  propor- 
tion ;  mais  les  occupations  qui  n'exigent  ni 
éducation  ni  apprentissage ,  et  qu'on  peut 
encore  commencer  et  quitter  à  sa  volonté, 
ont  un  cercle  limit^  :  d'ailleurs ,  si  les  ouvrages 
de  main-d'œuvre  qui  en  résultent  sont  utiles 
ou  destinés  à  la  consommation,  tous  ceux 
qu'on  exécute  dans  les  maisons  de  force  se 
trouvent  soustraits  à  la  libre  industrie  des 
autres  citoyens..  Il  est  difficile  de  faire  mouvoir 
avec  justesse  des  ressorts  trop  multipliés ,  sur- 
tout lorsque  ces  ressorts  ont  un  frottement 
cpntinuel  avec  la  grande  roue  générale  ;  et  ce 
g^ue  la  théorie  encore  n'indique  pas,  c'est  l'im- 
puissance réelle  où  est  le  gouvernement  de 
suffire  à  une  administration  universelle,  et 
composée  en  même  temps  d'une  infinité  de 
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détails 9  qui  tous  exigent  de  la  mesure,  et  ont 
besoin  d'être  appropriés  à  chaque  circonstance* 
et  à  chaque  lieu.  Les  difficultés,  cependant, 
disparoîtroient,  ou  s'affoibliroient  du  moins, 
à  l'aide   d'administrations    secondaires,   qui 
s'occuperoient  en  quelque  manière  paternelle- 
ment des  besoins  du  peuple  dans  chaque  pro- 
vince, qui,  voyant  tout  de  près ,  connoîtroieht 
ce  qu'il  faut  dans  un  endroit ,  et  ce  don  ton  peut 
se  passer  d^ivs  un  autre;  et  qui  préviendroient 
ainsi ,  par  une  attention  soutenue,  le  découra- 
gement  qu'inspirent   souvent  au  gouverne- 
ment, les  abus,  les  contrariétés,  et  l'incertitude 
du  succès.  Que  si  i'avois  donc  à  former  un  vœu 
sur  un  sujet  si  intéressant  ,que  si  j'ayois  à  con- 
cevoir une  idée  propre  à  rîipprocher  de  cette 
perfe<ctiou  politique  à,  laquelle  il  est  si  dif- 
ficile d'atteindre,  je  me  représenterois  <^es  ad- 
ministrations provinciales   qui,  après  s'être, 
consolidées /et  après  avoir  donné  tous  leurs 
soins  à  diminuer  le  poids  des  impôts ,  soit  par 
une  sage  répartition,  soit  par  dés  modifica- 
tions, raisonnables  ,  subdiviseroient  leur  atten- 
lion  dans  toutes  les  paroisses^  en  connoitroient 
exactement   les   ressources   et   les    besoins, 
et  sauroient  distribuer  dans  une  proportion 
intelligente,  les  secours,  less  travaux  et  lesen^ 
couragemens.  Je  verrois  ces  administrations 
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s'instruire  à  l'avance  par  des  calculs  générâuic/ 
et  appliquer  cette  lumière  aux:  informations 
particulières.  Je  les  yerrbis ,  acquérant  chaque 
jour  des  droits  à  la  confiance  du  souverain, 
unir  successivement  sous  un  même  point  de 
vue,  et  la  partie  du  produit  des  impositions 
destinée  à  des  soulagemens  ou  à  des  travaux 
dans  les  saisons  rigoureuses,  et  les  revenus 
des  hôpitaux,  et  les  ressources  qu'on  peut  at- 
tendre des  charités  qui  sont  un  devoir  du 
d^rgé ,  et  les  offres  volontaires  de  ceux  qui  vou- 
droient  connoître  de  sages  dispensateurs  pour 
se  livrer  à  toute  leur  générosité.  Je  verrois  ces 
méhies  administrations  former  de  tant  d'ob- 
jets comme  un  faisceau  de  bienfaisance  poli-^ 
tique ,  et  se  montrer  jalouses  qu'aucun  habi- 
tant de  la  province,  dont  la  tutelle  économique 
leur  auroit  été  confiée,  tie  pût  jamais,  dans 
son  infortune, s'en  prendre  avec  justice  à  l'in- 
souciance pnblicjue.  Je  les  verrois  enfin  deve- 
nir comme  garantes,  non  de  l'aisance  géné- 
rale, c'est  une  idée  chimiérique;  mais  de 
Texemption  des  maux  que  de  sages  précau- 
tions peuvent  prévenir. 

Cest  ainsi  que  je  ramène  souvent  à  une 
seule  institution  perfectionnée,  une  multitude? 
d'avantages  :  si  c'est  une  erreur,  c'est  la  seule 
du  moins  qui  prête  à  l'espérance  ;  les  facultés 
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d'un  ministre  des  finances  n'oiît  aucune  pro- 
portion avec  les  soins  qu'exigent  toutes  les 
branches  de  l'administration  dont  il  a  la  sur*- 
veillance,  et  s'il  veut  que  tout  émane  de  son 
cabinet 9  rien  ne  se  fera  qu'imparfaitement,  et 
le  bien  même  qu'il  aura  pu  exécuter  sera  pas- 
sager comme  lui. 


/~- 
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CHAPITRE    XXIV. 

Recherches  relatives  aux  hôpitaux  du  royaume* 

Ces  recherches  sont  du  nombre  de  celles  qui 
doivent  exciter  rintérêt  et  la  curiosité  d'un 
ministre  des  finances;  mais  le  temps  seul  et 
la  continuation  des  mêmes  travaux,  peuvent 
rendre  certain  de  la  justesse  parfaite  des  ré- 
sultats que  je  vais  présenter. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plus  de  sept  cents 
hôpitaux ,  et  une  centaine  d'établissemens  de 
trois  ou  quatre  lits  fondés  par  des  particuliers. 
J'estime  de  cent  à  cent  dix  mille  le  nombre 
des  malheureux  qui  trouvent  habituellement 
un  asile  ou  des  secours  dans  ces  différentes 
maisons;  et  voici  à  peu  près  la  division  des 
.principales  classes  : 
40  mille  infirmes  ou  pauvres  d'un  âge  avancé, 
et  présumés  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie. 
25  mille  malades.  ' 

40  raille  en  fan  s- trouvés,  àoyX  le  plus  grand 
nombre  est  mis  en  pension  dans  les 
campagnes. 
L'on  sent  que  si  telle  est  à  peu  près  la  quan- 
tité d'individus  qui  reçoivent  constamment 


DES   FINANCES.  89 1 

des  soins  ou  de  l'assistance ,  il  en  est  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  qui,  dans  le  cours 
d'une  année,  participent  à  ces  actes  de  bien- 
faisance, puisque  la  mort  et  la  guérison  re- 
nouvellent  les  places  et  la  destination  des 
secours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dériveiit  de  leurs 
biens  patrimoniaux ,  en  terres ,  en  maisons  ou 
en  rentes,  des  droits  sur  les  consommations 
levés  à  leur  profit  sous  l'autorité  du  souverain, 
des  secours  annuels  en  argent  fournis  par  le 
trésor  royal,  ou  assignés  sur  d'autres  caisses; 
enfin,  des  dons  et  aumônes  des  âmes  chari- 
tables. On  n^a  que  des  notions  éparses  sur  plu- 
sieurs de  ces  objets  :  l'on  travailloit  à  les  ras- 
sembler, et  à  réunir  toutes  celles  qui  man- 
quoient;  mais  cet  ouvrage  est  de  très-longue 
haleine  :  cependant,  sur,  différens  aperçus, 
c'est  à  vingt  millions  que  j'éyaluerois  le  re-» 
venu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  dis- 
position; et  le  quart  de  cette  somme,  à  peu 
près,  appartient  à  l'Hôpital  général  et  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  i 

Je  n'ai  point  compris  dans  toute  cette  énu« 
mération  les  hôpitaux  destinés  au  secours  de 
l'armée  et  des  gens  de  mer;  leur  nombre  est 
d'environ  soixante-dix;  la  quantité  des  ma- 
lades habituels  de  six  mille. 


J'avois  adopté,  je  crois,  un  mqyon  convet- 
nabl^  pour  augmenter  le  revenu  des  hopi-r 
taux,  en  engageant; Sa  Majesté  à  autoriser  la 
vente  de  leurs  immeubles,  à  la  charge  par  eux 
d'en  placer  le  produit  en  rentes  çur  Iç  roi,  les 
états  ou  le  clergé  :  ces  maisons  auroient  ainsi 
coniferti  un  foible  intérêt  contre  un  plus 
grand,  et  upe  administration  compliquée 
contre  une  très-:sira.ple  :  tous  ces  motifs  ont 
^té  développés  dans  la  loi  rendue  à  ce  sujet; 
mais  comme  le  r^i,  pour  ménager  les  droits 
de  la  propriété,  et  pour  nç  point  exciter  de  dé- 
fiance,  n'avoit  pas  voulu  adopter  des  voies 
.çoërcitives ,  il  s'en  faut  bien  que  ses  intentions 
aient  été  remplies  avec  le  zèle  et  l'activité  qu'il 
avoit  désiré  d'inspirer. 

Le  second  moyen ,  et  le  plus  efficace  de 
tous,  pour  accroître  les  ressources  des  hôpi* 
taux ,  c'est  l'ordre  et  l'économie.  Le  gouverne- 
ment, comme  dans  tous  les  objets,  de  détail 
.infiniment  ipultipliés,  iiç  peut  influer  que 
par  des  dispositions  générales  sur  l'attention 
et  les  soins  des  administrations  particulières; 
inais  il  doit  y  mettre  cet  intérêt  qui  se  répand 
partout,  et  dont  l'impression  est  toujours  plus 
ou  moins  sensible. 

La  direction  des  grands  hôpitaux  du  royau- 
me ne  laisse  rien  à  désirer,  quand  on  art^éte 
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tiniquement  son  attention  sur  le  caractère  et 
Tétat  des  principaux  chefs  de  ces  adhiinistra- 
tions;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  porter 
un  jugement  différent,  lorsqu'on  examine  la 
forme  constitutive  de  ces  établissemens. 

L'administration  de  l'Hôpital  général  est 
composée  de  l'archevêque,  du  premier  prési-r- 
dei^t  et  du  procureur  général  du  parlement, 
des  premiers  présidens  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  €our  des  aides ,  du  lieutenant 
de  police  et  du  prévôt  des  marchands;  enfin, 
de  dix  personnes  prises  dans  les  états  les  plus 
distingués  de  la  bourgeoisie,  et  qui  restent  en 
fonction  toute  leur  vie ,  à  moins  d'une  démis* 
sipn  volontaire.  Ce  sont  ces  di:^  administra- 
teurs qui  gèrent  les  affaires  de  l'Hôpital,  et 
qui  partagent  entr'eux  les  différentes  fonc- 
tions :  ils  ont  dés  assemblées  particulières,  et 
portent  communément  aux  assemblées  géné- 
rales un  avis  unanime  et  concerté.  Ainsi,  lors 
même  que  les  chefs  de  l'administration ,  dis- 
traits par  des  occupations  importantes,  au- 
roient  une  opinion  fixe  sur  les  différentes 
dispositions  soumises  à  une  délibération,  cette 
opinion  ,  qui  ne  seroit  point  appuyée  du  plus 
grand  nombre  des  suffrages ,  ne  pourroit  ja- 
mais prévaloir.  On  voit  donc  que  leur  assis- 
tatice  à  ces  assemblées  n'a  pas  l'utilité  qu'on 
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devroit  attendre  de  la  supériorité  de  leur  état; 
aussi  toute  cette  constitution  d'administra- 
tion tn'a-t-elle  toujours  paru  mieux  imaginée 
pour  en  défendre  les  principes  contre  toute 
espèce  d'innovation,  que  pour  opérer  le  plus 
grand  bien.  La  stabilité  perpétuelle  des  admi- 
nistrateurs en  second,  la  division  de  départe- 
mens  qài  s'établit  entr'eux,  rendent  chacun 
le  maître  en  sa  partie,  et  les  égards  mutuels 
affermissent  cette  autorité.  Toute  cette  com- 
binaison devoit  nécessairement  apporter  des 
obstacles  aux  projets  de  réforme ,  et  l'on  en 
eût  éprouvé  les  inconvéniens  d'une  manière 
plus  frappante ,  si  l'honnêteté  de  la  plupart 
des  membres  de  ces  administrations  n'a  voit 
souvent  contrebalancé  les  effets  d'une  pareille 
institution. 

La  direction  des  hôpitaux  de  Lyon,  sou- 
mise à  des  règles  différentes,  présente  des  dé- 
fauts d'un  autre  genre  :  les  administrateurs 
ne  restent  que  deux  ans  en  place;  ainsi,  ils 
ne  peuvent  acquérir  une  instruction  suffisante 
pour  faire  un  bienisuivi,  et  pour  entreprendre 
les  améliorations  qui  exigent  un  changement 
de  système*  Cependant,  comme  ces  adminis- 
trateurs déposent  dans  la  caisse  de  l'hôpital 
une  somme  d'argent  considérable  dont  ils  ne 
tirent  aucun  intérêt,  l'honnêteté  de  ce  sacri- 
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ûce,  les  soins  gratuits  dont  il  est  accompagné, 
et  la  bonne  réputation  des  personnes  qui  sont 
appelées  à^^es  fonctions,  toutes  ces  considéra- 
tions ont  soutenu  les  anciens  usages  contre  la 
critique  qu'il  étoit  raisonnable  d'en  faire. 

Il  est  très-difficile  de  constituer  l'adminis- 
tration des  grandes  maisons  d'hôpitauic,  d'une 
manière  qui  éloigne  absolument  les  abtis  ou 
la  négligence;  et  lorsqu'on  s'occupe  de  ce  des- 
sein ,  on  retrouve  en  petit  la  plupart  des  con- 
trariétés auxquelles  tous  les  gouvernemens 
sont  assujettis.  Ainsi,  lorsqu'on  arrête  son 
attention  sur  les  avantages  qui  résultent  de 
l'unité  de  pensée,  d'action  et  de  volonté,  l'on 
voudroit  que  chacun  de  ces  établissemens  fût 
dirigé  par  une  seule  personne  ;  mais  quand  on 
cherche  les  hommes  dignes  d'une  telle  con- 
fiance, ou  seulement  ceux  qui  sont  en  état  de 
faire  un  choix  de  ce  genre,  on  ne  s'attache 
pas  long- temps  à  une  pareille  idée,  et  l'on  se 
trouve  forcé  de  préférer  une  administration 
collective  ;  mais  on  doit  tâcher  de  la  modifier 
de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'esprit 'qu'il 
est  important  d'inspirer.  11  me  semble  qu'on 
éviteroit  une  partie  des  inconvéniens  que  j'aî 
indiqués,  si  cette  administration  étoit  com- 
posée de  sept  personnes,  dont  cinq  seroient 
choisies,  ou  ^ar  une  assemblée  de  notables, 
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OU  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins,  ou  par  Tarchevéque  et  les  chefs  de  la  ma- 
gistrature ,  selon  les  privilèges  ou  les  usages 
de  chaque  ville.  Les  services  de  ces  cinq  per- 
sonnes, revêtues  d'un  titre  honorable,  de- 
yroient  être  gratuits;  mais  elles  seroient  auto- 
risées à  nommer  deux  directeurs  auxquels  on 
alloueroit  des  appointemens  :  ces  directeurs 
assis teroient  à  toutes  les  assemblées  d'admi- 
nistration,  et  resteroient  en  place,  tant  que 
les  cinq  administrateurs  seroient  contens  de 
leurs  services;  mais  ces  derniers  seroient  re- 
nouvelés  tous  les  cinq  ans;  en  sorte  qu'au  bout 
delà  révolution  nécessaire ,  il  faudroit  en  chan- 
ger un  toutes  les  années.  Ce  genre  d'institu- 
tion, oii  tout  iautre  à  peu  près  conforme  au 
même  esprit,  rendroit  deux  personnes  assi- 
duement  cautions  de  tous  les  détails;  les  ad- 
ministrateurs dont  ils  seroient  envirounés 
resteroient  assez  long-temps  en  fonction  pour 
avoir  une  opinion  éclairée  ;  et  ils  n'y  seroient 
pas  assez  permanens  pour  attiédir  leur  zèle 
par  l'habitude  ;  ils  auroient  une  pluralité  suf- 
fisante pour  dominer  les  directeurs,  et  leur 
nombre  seroit  en  même  temps  assez  circon- 
scrit pour  qu'ils  se  sentissent  responsables 
dans  l'opinion  des  abus  auxquels  ils  se  mon- 
treroient  indifférens  :  car  c'est  tantôt  la  mul- 
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tiplicité  des  administrateurs,  et  tantôt  leur 
succession  trop  rapide,  qui  dissémine  en  quel- 
que manière  leur  garantie,  et  la  rend  comme 
nulle  à  leurs  propres  yeux.  Enfin,  pour  entre- 
tenir une  émulation  constante,  il  faudroit 
qu'on  rendît  chaque  année  un  compte  public 
des  dépenses  et  des  dispositions  d'administra- 
tion les  plus  importantes. 

Tels  sont ,  à  peu  près,  les  principes  indiqués 
par  la  réflexion  et  par  l'expérience  ;  mais  le 
ministre  le  plus  rempli  de  zèle  ne  peut  pro- 
céder qu'avec  ménagement  aux  innovations 
dont  il  est  quelquefois  seul  à  sentir  l'impor- 
tance ;  tandis  que,  pour  faire  réussir  ces  chan- 
gemens,  il  faudroit  souvent,  et  une  volonté 
suivie  dans  le  gouvernement,  et  un  concours 
de  la  part  des  corps  intermédiaires,  qui  ont 
tant  de  moyens  pour  défendre  les  anciens 
usages. 

C'est  d'après  ces  observations  que,  pour 
suppléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réforme, 
j'avois  considéré  comme  important  de  faire 
choix  d'une  personne  qui,  sous  le  titre  d'in-' 
specteur,  pût  prendre  une  connoissance  suc* 
cessive  flë  la  direction  des  hôpitaux  ,  et  amener 
éhaque  administration  particulière  aux  dis- 
positions d'ordre  et  d'économie  dont  le  gou- 
vernement auroit  adopté  les  principes.  Il  eir 


, -SgS  DE    L  ADMIlSriSTRATIOW 

est  résulté  plusieurs  réformes  très-utiles  :  c'est 
un  avantage,  sans  doute,  mais  qu'on  ne  peut 
jamais  mettre  en  parallèle  avec  le  bien  dont 
l'esprit  même  des  institutions  devient  le  con- 
servateur, 

Enfin,  comme  un  grand  modèle  est  de  tou- 
tes les  institutions  publiques  la  plus  persua*- 
sive  et  la  plus  durable,  j'avois  proposé  à  Sa 
Majesté  de  fonder  un  hospice  dans  la  plus 
grande  paroisse  de  Paris,  en  donnant  pour 
base  à  cet  établissement,  les  règletnens  les 
plus  sages,  et  en  adoptant  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  approcher  de  cette  perfec- 
tion qui  nait  de  la  réunion  des  soins  et  de 
l'économie.  La  fondation  a  eu  le  plus  grand 
succès,  et  il, me  semble  que  les  intentons  du 
roi  ont  été  remplies  aussi  complètement  que 
l'on  pouvoit  l'espérer.  Cet  hospice  est  aujour- 
d'hui composé  de  cent  vingt-huit  lits  :  rien  de 
ce  qui  pouvoit  être  véritablement  nécessaire 
au  bien  des  malades  n'a  été  épargné  ;  rien  de 
ce  qui  pojuvoit  être  inutile  n^a  été  dépensé  : 
cette  dernière  attenjtion  est  aussi  charitable 
que  la  première ,  puisque  c'est  à  ce  prix ,  qu'a- 
vec un  fonds  déterminé  (et  tout  a'§|^  .li(i)ite 
dans  l'emploi  des  deniers  publics),  on  peut 
venir  au  secours  d'un  plus  grand  nombre  d'in- 
fortunés. Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d'indir 


quer  suffit  aujourd'hui  pour  recevoir  chaque 
année  dix-huit  cents  malades;  et  comme  on 
n'admet  personne  par  des  motifs  de  faveur,  ou 
par  l'influence  d'une  recommandation ,  et  que 
le  seul  titre  d'introduction  est  un  certificat 
de  pauvreté  absolue,  signé  par  le  curé  de  la 
paroisse,  ou  par  un  ecclésiastique  principal, 
l'expérience  a  démontré  que  l'hospice  soumis 
à  ces  règles  répondoit  aux  besoins  de  deux 
paroisses  qui  composent  environ  la  septième 
partie  de  Paris.  Cependant ,  au  moyen  de 
l'ordre  exact  qui  règne  dans  les  dépenses  ^ 
chaque  journée  de  malade  est  revenu ,  en  1 779^ 
première  année,  à  16  sols  10  deniers. 

En  1 780 ,  idem ,  à  une  fraction  près. 

En  1781 ,  à  17  sols  3  deniers. 

En  1782  ,  à  17  sols  I  denier  et  une  fraction. 

£n  1783,  à  17  sols  2  deniers  et  une  fraction* 

L'extrême  rapprochement  de  ces  résultats 
indique  sensiblement  la  régularité  établie  dans 
toutes  les  parties  de  dépenses:  le  roi  a  ordonné 
l'impression  annuelle  des  comptes;  et  comme 
ils  contiennent  différens  détails  instructifs, 
on  a  déjà  réformé,  sur  ce  modèle,  le  régime 
intérieur  de  plusieurs  maisons  de  charité  :  on 
le  fait  encore  tous  les  jours;  et  deux  autres 
hospices  pareils,  mais  moins  considérables, 
ont  été  établis  dans  Paris  avec  des  fonds  ap- 
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partenans  aux  paroisses ,  et  avec  le  secours  de 
quelques  charités  particulières.  Enfin,  plu- 
sieurs administrations  d'hôpitaux  ,  dans  les 
pays  étrangers,  et  quelques  princes  souverains^ 
ont  fait  prendre  des  renseignemens  sur  la  di- 
rection  de  cette  maison,  et  on  les  a  commu- 
niqués avec  empressement,  conirae  oneii  avoit 
recherché  soi-même  en  différens  lieux,  afin 
d'ajouter,  par  la  comparaison,  des  lumières 
nouvelles  à  celles  qu'on  avoit  déjà  réunies  : 
l'amour  de  l'humanité,  comme  le  désir  de  la 
fortune,  peut  avoir  son  commerce  et  ses  rela- 
tions ,  et  les  progrès  en  ce  genre  valent  bien 
tous  les  autres. 

Une  sœur  de  la  charité ,  remplie  de  zèle  et 
d'intelligence,  gouverne  habituellement  les 
détails  de  l'hospice  dont  je  viens  de  parler  ;  et 
madame  Necker,  réunie  à  monsieur  le  curé 
de  Saint-Sulpice,.a  dirigé  jusqu'à  présent 
cet  établissement  avec  les  soins  les  plus  assi- 
dus. Je  ne  puis  pas  dire  qu'elle  y  ait  mis  ga 
gloire,  non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets  de 
charité  publique  dont  elle  s'est  occupée  ;  car 
ce  sont  des  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite  ; 
elle  n'eût  jamais  pu  se  donner  tant  de  peine 
pour  des  applaudissemens  ;  elle  à  élevé  ses  re- 
gards au-dessus  des  hommes,  et  cette  piété 
qui  anime  la  bienfaisance  est  devenue  son 
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guide  et  son  encouragement.  Quand  on  se  fait 
une  haute  idée  de  ses  devoirs ,  quand  oti  les 
ramène  à  des  principes  étrangers  aux  vanités 
du  monde,  on  s'approqhe,  ce  me  semble,  dii^ 
degré  de  perfection  morale  où  rhumahitédoit 
tendre  ;  mais  qui  peut  se  flatter  de  se  présent 
ter  avec  une  intention  si  pu^e  dans  la  carrière 
du  bien  public  ?  Je  m'abaisse  le  premier  devant 
tant  de  vertu.  Est-il  permis,  diront  de  nou^ 
veau.quelc^ues  personnes ,  de  s'expliquer  ainsi 
»ur  un  autre  soi-même  !  quel  étrange  langage, 
et  peut-être  quel  ridicule!  Je  veux  bien  en 
courir  le  hasard  ;  je  ne  sais ,  à  vrai  dire ,  quelle 
opinion  pôurroit  me  dédommager  aujourd'hui 
du  sacrifice  de  mes  plus  douces  pensées;  et  ce 
ridicule  dont  on  vous  menace,  il  n'est  pas  si 
aisé  qu'on  le  pense  de  le  jeter  sur  des  senti-9 
mens  raisonnables ,  lorsque  ce  n'est  point  en 
trei^blant  qu'on  les  avoue. 
'    Le  roi,  dans  le  temps  de  mon  admiriislra^ 
tion  ,  avoit  ordonné  par  des  lettres-patentes, 
enregistrées  au  parlement,  que  les  malades4^ 
FHôtel-Dieu,  accumulés  dans  trn  même  lit,' 
seroient  dorénavant  absolument  séparés  :  ^e^f 
dispositit>ns  intérieures,  nécessaires  poui*  l'exé* 
isution  de  ce  louable  projet ,  ont  été  conti- 
nné€fs;'deux  grandes  salles  seront  incessam^ 
nent  finies,  et  les  tatentions  bienfaisantes  de 
V.  a6 
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Sa  Majesté  commenceront  à  être  réalisées.  Leà 
fonds  mis  à  part  pour  cettedépense  ont  étéfidè» 
km  en  t  ménagés,  sous  }a  direction  d'un  magis* 
trat  plein  de  zèle  et  d'amour  du  bien;  ces  fonds 
proYiennent  d'une  offrande  présmrléevoI<misâ» 
rement  parles  compagnies  de  finance^  àla place 
du  poi  de  ^i>z»qu'eUes  étoient  dans  Thabitudii 
de  remettre  au  ministre  deafinanees^  et  d«  pludf 
d'un  don  considérablequem'avoitfait  le  précé» 
dent  archevêque  de  "Paris  (M.  de  Beaumont)  ^ 
pour  être  employé  dans  tel  établissement  da 
bienfaisance  que  je  préférerois,  et  qui  seroit 
agréé  par  Sa  Majesté.  Je  rappelle  oe  trait  ^  afin  de 
payer  à  la  mémoire  de  ce  vertueux  prélat  le 
tribut  de  respect  et  de  reccNinoissance  que  j'ose 
lui  rendre,  au  nom  de  toutes  lésâmes  sensibles 
et  de  toits  les  ecrurs  charitables.  L'acte  notarié 
qn'îl  voulutabsolun^Dt  passer  avec  nioi».dami 
cette  occasion,  rapproché,  de  la  diffiérence  de 
aoa  religions  ^  et  dé  la  force  de  ses  opinions 
SU9  cette  matière,  est  peut-être  un  moaument 
aingtilier. 

*  L'on  trouve  aujourd'hui  beaucoup  de  gfaa 
quii  .mettent  en  queslâon  si  les  hôpitauit  sont 
des.  éteblissemens  utiles  à  Ja  sodété  ;.  et  la 
grande  abjection  dont  on  fait  usage  ^  c'est  que 
de  pareîUes  inatitutioos  eàtretieniieAt  La  par* 
Msse^  en.  Aape&sant  le  peuple  de  se  ménagée 
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une  éparjpK  pour  le  temps  de  la  vieillesse  et 
des  infirmités.  Il  se  peut ,  en  effet ,  que  l'espé"» 
rlwbce  d'un  secours  daas  les  ni»l<idies ,  ou  d'an 
asile  dans  Tâge  ayancé  ,  rende  quelquefois 
moins  laboiieun  et  moins- prévoyant;  mais 
les  salaires  des  hommes  qui  vivent  d'un  tra* 
vai)  grossier  ^  soà  t  teUement  restreints ,  qu'il 
ietif  feudroit  un  effort  continnel  pour  se  sou^ 
mettre  à  la  nature  des  privations  qu'exig^roit 
la  préparation  journalière  d'une  épargne  de 
quelque  valeur.  La  société ,  qui  abandonnt 
celte  dasse  d'hommes  aux  lois  impérieuses 
des  propriétaires  y  ne  peut  légitimement  s'ai» 
franchir  de  toute  compassion  envers  elle^ 
dans  les  momens  où  Vâge  et  les  maladie»  la 
privent  du  plus  étroit  nécessaire  ;  et  ce  eerot^i 
je  le  pense ,  une  grande  injustice  que  de  lui 
demandiev  une  stnte  d'abnégation  d'elle«méme^ 
lovscpii'on  régie  sa  part  au  patrimoine  com* 
nvMk  ^  et  de  vouloir  qu'elle  reprenne  ensuite 
Kesprit  de  réflexion  pour  lier  à  chaque  inst  wt 
ravenîr  au  présent.  Rien  n'est  donc  ph}è  eon^ 
Ibrme  auK  lois  de  Téquité  que  ces^  établisse* 
mens  publics,  où  les  véritables f^uvres  trou» 
vent  des  secours  dans  leurs*  infirmités  et  leuni 
maiadies,  et  s'il  est  des  momens  où  la  om-» 
fiance  en  de  pareils  secours,  le»  rend  tnoina 
éeoodmesril  ov^at  d'autres»  pu  cette  ewifiaoc^ 
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les  préserve  du  plus  affreux  désespoir.  Il  faut 
donc ,  je  le  crois ,  s'en  tenir  à  ces  vieilles  idées 
d'humanité  ,  que  le  temps  et  les  opinions  de 
tous  les  pays  ont  consacrées;  et  Ton  doit  vse 
défier  de  cet  esprit  de  raffinement  qui ,  en  fai<- 
sant  connoitFe  quelques  nouveaux  rapports 
dans  les  affaifcs  d'administration:,  «ntraiiie 
plusieurs  personnes  à  préjuger  que. si  l'on 
avoit  vu  tout  ce  qu'elles  aperçoivent,  rien  de 
ce  qui  est  ne  subsisteroit  ;  mais  elles  seroient 
bien  plus  frappées  des  motifs  qqi  ont  fixé  le» 
opinions  communes  ,  s'il .  htut  étoit  possible 
de  les  découvrir  aujourd'hui  |>our  la  {M*emièrie 
fois.» 

Il  est  9  sur  ' cette  matière,  des  questions 
moinar  générales ,  mais  pins  susceptibles  d* 
doute.  Ne  vaudroit'il  pas  mieux,  parescemple, 
donner  aux  malade» .^des  secours  cfajee  eux> 
que  de  les  traiter. dans  une  maison  publique-? 
cet  usage  est  parfaitement  applicable  à  toiw 
les  lieux  d'une  petite  étendue  ;  mais  dans  «les 
grandes  villes  ,  on  ne  piouirroit  remplir  ainsi 
les  devoirs  de ia .charité,  à  moins  d'une  dé^ 
pense  infiniment  plus. considérable.  L^on  Yoit 
que. dans  une  maison  bien  réglée ,. telle ^qu6 
rfaorspicede.'charitéide  Saint^Sulpice^  le  sbiâ 
complet  de  oent  vingt-huit  imalades  n!exigè 
qu'un  médecÎB}»  un  '€hirurgteoL.>  un 
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terne ,  quatorze  sœui^  de  la  charité ,  y  compris 
eellbs  qui  dirigent  rapothicairerie  ,  deux  in« 
fivmiers  et  trois  infirmières/  Ce  nombre , 
comme  il  est  aisé  deile  tvoir ,  n'a  aiïcune  pro<\ 
portion  avec  celui  qu'exi^eroit  le  soin  de  Ces 
mêmes  malades,  s.'ils  étoient  plac^  chacun 
dans  lecn^s  réduits ,  et  iune  graxide  distance  lefi| 
uois;  ^des  '  antres*  On  pourroit  observer  encore 
qoye  iaute^d'un  nombre  suffîsaut ,  ou  dé  sœurs 
de  Is  diarité  -,  ou  ^'ajatres^  personnes  animées 
égalerait  par  l'esprit  de  la. religion,  il  fkà'^ 
droittiécessairement  employer.des  gardes  mer^i 
oenaires ,  «ans  surveillans  ,  sans  motife  inté^ 
rieurs  qùilés  aUachassentjcohsijâmmentà  leurs 
devoirs  .v  enfin  ,  dans  une  «maison  publique, 
leméde^cia,  teichirurgien!,  sont  isoik  tenus  dans 
li9Ui!s,triv^iâS)|]ar  raœdur  idb  la  réputation  , 
et>oet  aîguilLaii  ne^isubsistèroît  point  si  Ton 
^iKÎ^^îtrd'eitàC:  des  Aorns^  obscurs ,  et  dont  1^$/ 
ffffta  ^rokiM  inconnu&r 
.'  Jç  doini^ifeas.  cependant /que  par  une  ^négli- 
gmç^^nyrêm^i:ptn  îpo^^roiij  i  «endrç  un  lieu 
4'boefpi(:0;ti%llj^eut  iunesteiijque  les  secoure 
les  plus  épars  et  les  plus  insuffisant  uiénte* 
Boi^ih  pi»éJBér?««e  (  i9Mi{ft)il  u'rist  ipoint,d'iéta- 
bU$3ei|]eQt  qui  p^t:  wutidni]?,  juacuneii^pèce 
de  parallèle  ,1  dis  qu'^^tlei^naidéreroit  c^m 

ii»>éjtgMiaolu>(fe^f*ardw^,n,      .i     :.        : 


4o6  DE   t'ADMIiaaTAATIOlf 

Les  hôpitaux  qtiî  servent  d'asile  dax  simples 
îndigeos,  à  Tâge  oà  ib  sont  ckvenus  incapables 
de  trarail ,  pourroîent  étt«  beaucoup  plus  £bh^* 
kmçnt  reiaplacés  par  des  secours  annuels; 
cette  classe  d'infortunés  n'a  pas  les  tnénies 
besoins  que  les  matàdès  ,  et  il  h  se  glisse  «ti 
plus  grand  nombre  d?abiis  dsoa  los  faèpitaui 
destinés  à  la  retraite  des  pauvreai  enceana  Tali«* 
des.  L'âge  et  répuisement  des  foMoa  ^n^étaittt 
pas  acûoiUpagoés  de  signes  extértètflrs.  aàssi 
distincts  que  la  maladie,  les  administrateurs 
peuvent  plus  aisément  se  laisser  aller  &  la 
protection  ,  et  l'on  a  reconnu  êes  vices'^de  ee 
genre  dans  THÀpital  général  de  Paris  *,  mais 
s*it  est  du:devoir  des  ministres  dàroideVeiU 
1er  sans  relâche  à  Tobservation  eicaùfe  des 
règles  éiabKes  dans  les  hôpitaux  ;  il  tle  leur 
est  pas  permis  de  les  rendre  pins  sévères.  Ces 
dispbsi tiens  paroissent  dures ,  quand  elles  sont 
isolées ,  et  Ton  ne  pardonne  an  gouvernement 
le  retranchement  des  actes  de^cbirité  mal 
entendus,  qu^autant  qu'il  parott  occupé  d-é- 
fendre  d'une  nutre  manièiBe  les  soin^  de  sa 
bienfaisance. 

Entre  totts  lea  établissemens  dné  à  l'esprit 
d^bumamté ,  cent  dont  Tiitilité  est  là  plus 
mêlée  d'inconvënrené  f  ceaont ,  à  mes  feux  9 
les  maisons  destinées  ii  servir  d'asile  aux  eû«> 


fens  abandonnés.  Cette  Iduable  in5tilutîon  21 
empedié ,  sana  doute  y  que  des  êtres  dignes:  de 
eompassiovk  ne  fussent  la  vîetime  des  sentit 
mens  dénaturés  de  leurs  paréns  ;  mais  insen^ 
siblem^it  on  s'^st  accoutumé  ii  envisager  les 
hôpitaux  d'eftians-trouf  es  comme  desnaîtoAS 
puUiiquee^^  où  leaout^rain  troutoit  juste  d^ 
nourrir  ^t  d'<enfretenir  les  enfans  des  pins 
pauir^es  d'çfitre  ses  .sujets;  et  cette  idée^  en 
a'étendaât ,  a  relàdié  parmi  le.  peuple  les  liens 
du  devoîret  ceux  de  l'^tnnur  paterneL  V^eAtMt 
grossit  chaque  four ,  et  se^.  progrès  embarras-' 
seront  un  jour  la  gonTernement  ;  car  le  remède 
est  difficile ,  en  n'employant  que  des  palliatifs  4 
et  les  partis  extrêmes  ne  seroient  approuvés 
qu'au  mom^it  où  le  désordre  arrivtroit  à  nii 
eycès^qui  frapperoit  tous  les  yeuic  Cependant 
on  ne  pent«è  défendw  d'nn  sentiment  pé*i> 
nible ,  en  observant  que  l'augmentation-  des 
soins  du  ^uTernement  pour  sauver  et  c6n- 
siarter  cette  race  abandonnée ,  diminxae  tes 
remords  des  parens  et  accroît  chaque  jour  le 
nombre  des  enûms  expKSésw  L'en  transpot^oit 
à  Paris  ^  elia|f{ne  année  ,  deux  mille  de  •  ces 
enfens  ^  expédiés  comme  une  marcl^indise^ 
de  différens  lieux  où  i|  ne  se  trouvoit  point 
d'étabUftsémeisiis  autorisés  à  les  *  recevoir  :  b$k 
eufans  ,  dans  la  proportion  de  neuf  sur  dit\ 
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périssoient  pendaiÉit  la  route ,  du  peu  de  joUré 
après  leur  Bni^e:.  II  n'étoit  pw  possible  de 
prendre  éonnoissance  d'une  pareille  violaikm 
des  droits  de  rbiamanîté ,  sans  chercher  kj, 
ffùTîet  remède,  iiero^^  sur  le  ocMnpte  que  je 
lui  eaonendia,'  <^ead»t  ces  iraMports-cruete 
par  un.  arrêt , de  sèajoanseil,.^^  â».,Maje^ 
pritfeu  iiiéaie>t69ips.desipi:iécauU<iu«poii?  faire 
recevoir  ces  eafaps-d^us.  les.  maisons  de.  Aa^^ 
rite  :  voisines  du  ]m|i.  où*  ils  étoient  surpria 
ea£réJesima>na4esvQÎtfiriers.  Il  lost  impossible 
de  *ne  pas  sen|ic  h  îustîce  de  ceadîspiOiSÎitiQns; 
cependant  om^owre'  df}à  que  la  nécessité 
où  l'on  s'est  trouvé  d'ouvrir- denoju.veiu^  asilw 
a«Kc«£ans abandonnés^ en  augmente  le^iom*^ 
bre  :  i je  l'avois  ;peé«u  i  mais  entre,  différens 
maùx,^  nepoiYvoit  balaaicer  à  éloi^nCT^avanl; 
toi}t ;. Jesacrifice  ann«er de  Cant.d!inDOMnteft 
9Î6times«   ■.  »  •    ... 

nie  sse'.sauroisrti^cfp  recommander^  :à  cette 
eocasîoti. ,.  .de  suivre  de  plus  en  plus  un  us^ige 
reconnu,  généralement,  aujourd'hui  pour  le 
rbeiiieur  ;  c'iest  >de  iiîre  nourrirfces  en£sns 
dans  les  campagnes  :  les  liens  MAOh  Içaréupiit 
en  'trop  {grand  teomhre ,  deviennent  de  véri- 
tables tombeaux  y  et  par  l'insuffisanice  d!une 
tutelle  trop  étehdue^  et  par.  les  dangereux 
fitktSi  de  la  i^orruptiôn  de  l'air. 


En  considérant  tout  ce  que  je  viens  de  dé- 
▼elopper  sur  l'accroissement  succeœif  du  nom* 
bre  des  enfans  exposés-,  je  né  puis  m'era pécher 
d'inviter  les.  curés  et  tous  ies  ministres  de 

-  /—  » 

TÊglise  à  redoubler  de  zèle ,  pour  détourner 
par  leurs  ipstructioûs^ d««.<ÇM  icrijop^.sjecret^; 
cçntre  le^iie)$ileslois:dn|:4shp9u  de:pQUv.(^ir.i 
c'ei§p. ,  ^ans  ctfi,  .«nomtens ,  en  tre  J^nt  j^'jifiti»^ ,, 
qu?on  sep$-4»ffl]?i«^<.l9  9fAQHçs.4«  la  relipQj^ 

tx)|i»  Ij8»  BiiqjrfDSi^'âfdmiiaistjpatioa  ,  que  d^êun^ 
iq4^(ïiéreot  41  ,fip.-  {i^uMsaat.  cessait.  Vhçm^i^ 
éçl^à;té■  pevit  ai^ffifir.  la  vertu  pour  dleiipêii^e  4 
Tuni^  h  ctas^$;^inl)reuse  d«si  ^ooiin^ , .  ^^h 
paHryue.de%^f.çopu-s  dçjr^jHs^tion;  ,41  /décçai^ 
«f^(49  sa^î;  cesse-parj:^  n^û^i^c  (l«{  son  état.,  a 

bi^a  e^  (]a  fflal'^'Çj  dpP'cMÇ  ,çen  tûneqf:  de  çraiffj» 
etTdle^p^r^Mftcqui  M  cpnt^ennp-a^^iliçu.ds» 
t4Qè|»V98c  :Qb4(M>9pHe8.:^e  .s^ç^-f^  fipcle,  ^Bt 

%ioxi:  de^^lfff j^jl:  ^^'ifflÇ:  i^ure.  «nUoléranjce  j 
vous  ainiest;<f«i,;gç^q4|  ^er;^,..?!.  yjohs;  voulez 
davantage  ;;t?â»sçat>,JLa»fa«îr^ux.  li^qinies  et  le 
freh^  le  pju»,fijajij«¥iire:,.  et  Ift.RlH?  confolaute 
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CHAPITRE  XXV.    : 

Réflexions  sur  V ordre  intérieur  des  prisons. 

Lss  principales  priscms  et  Pari^  ùttt  été  abâfb- 
lumen  t  changées  ^l'otnlre  imëriëttt!  ^  été  sea- 
siblefifi^nt  atnélièré;  û'ésiriyettiièdttp  iifttis  dôilte 
pô«Lr  le  fiotilageftiéttt  dieS  Vi^àlhéttrisAlE:  ^i  j 
aont  renfermés  ;  thàift  eta  s^océttpatit  de  iretidkre 
èè  bi^  tluk^Mé  /èiâiè  ëd^éé^ratit  tqiiHl  i^  j[iro- 
pàge ,  il  faut  néceiséaik'etfleM'  dëitelôpf^r  les 
BiOtife  des  changénièiis  <!^râoAi^éft  par  te  toi  > 
et  indiquer  leàprinelpés  d'c^râ^è,  Ae  )4iatké  et 
d*humàiîiié ,  ^tri  sont  âppllcèfelës^dt  étatbKs* 
seittieûà  de  la  ttiédiè  nattoe;'G^l  même  ré(y6a^ 
dre*  Pune tïw  prînéipales  tués  t|tfofr'S'ét*îl! 
proposéeé ,  «n  formant  Mtèé  èdtiVëlIé  {Srisoa  qtti 
pût  servir  d'«x««aple  y  %t  ^^ttei^  ë&A^'  éeaë^  -  à 
ràpprt>ch«h>^taMétoe  Modélcf  ^diétf  1«siautMâ 
prisons  du  royartrmé;  Céttfi  Vâ^té'  ëfe^toiidéfttftë 
cohéidératieh  rnéip^îref à  peùtMïtrè  qiiël^tte  itL-- 
térêt  pour  le*'déta»é^^uè^èëiij«^feti^*^ 
tâcherai  èepèndani^dè  lè^^HsteéH^r:  itiafis  Aâns 
nnè^  matiéfre  ri-inipôrtaiitè,-  tifàiis  -quiatid'tl 
s'agit  d%ne  adbihistf  ation  t^i'^etit^tre  n'eût 
jamais  été  si  long-temps  négligée  j^mjïé  I^Ioi* 
gnement  où  elle  étoit  des  regards  publics ,  me 
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aeroiti-il  parais  de  n'iodiquer  que  ded  idées 
génA'ales,  me  seroit-il  permis  d'écarter  moi-* 
même  des  explications  utiles,  et  qxii  cessent 
d'être  arides ,  quand  on  les  rapproche  du  but 
auquel  elles  sont  d<estinées  ? 

Il  ne  m'avoit  pas  pai^u  suffisant  de  proposer 
ah  roi  la  destruction  de  ces  affreux  récej^a* 
des,  connus  sous  le  nom  du  For-rÉvéque  et 
du  Petit-Châtelet ,  où  les  débiteurs  inexacts ,  tt 
des  hommes  détenus  pour  des  feu  tes  légères, 
confondus  dans  un  petit  espaéé  avec  ^des  cri« 
mineis ,  «voient  également  à  ^e  défendre ,  et  des 
funestes  effets  d'uYie  exhalaison  contagieuse, 
et  dfi  spectade  corrupteur  d'un  amas  obscène 
de  tous  les  vices.  ' 

Il  tie  m^avôit  pas  paru  suffisant  de  Substituer 
k  ces  lieux  doublement  pestiletitiels ,  une  vaste 
prison  où  l'air  circuloit  librement,  où  des 
corps  de  logis  et  des  préaux  distincts  ser- 
voient  à  séparer  et  les  hommes  étles  femmes , 
et  les  divers  genres  de  po^isonnk^fi. 
.  J'avois  coAsiééré  qu-il  élDil  eneôré  iibpàt^ 
tant,  non  Mulemen^t  de  faire  cesser  les  difi^feù^ 
tes  aortes  d'ablis  qui  ^'éfc^ient  ^lecumulés  déhs 
l'intérieur  de  ces  maisons ,  mais  ifëtl  préveitit 
eoftcore  la  reproduction  5  efltel  trop  ordinaire  du 
temps  eï  du  relâohemerït  qui  vient  4  sa  ètrite.  * 
'  Les  désordres  qu'on  aiKHt  reïtiatqués  te* 


noient  à  différentes  eauseS';  et  clest  ici.iqa^ 
faut  nécessairement  que  j'entre  dans  queU^ues 
détails.  :sile  concierge  et  le  gr^fierl n'ayant 
point  d'appôintemens  fixe$>  leurs  ânolumeiils 
étoient  composés  de  droits,: les  uns  tolérés v 
les  autres  abu^fs ,  et  qu'ils,  exigéoient:  des  pri- 
ftoimiers ,  soit  à  l'entrée  et>  la  fi[oriie  de  :1a 
prison ,  soit  pour  le  loyer  '  des  ehambres  y  soit 
pourtiiverse^  fournitures;  et  cepeiidant,  ju$r 
qu'à  ce  que. les  prisonniers  «fussent  acquilti6^ 
œs  dettes,  leur  captivité  ^QiprQlongeoit.Ën 
même  temps,  et  par  un  autre  dérèglement fiûn 
cantinier«Yen4^ur:de  tabac,  dervin  etd'^u* 
de^yie,  étoit  établi  au  milieu  des, prisons,  et 
cette  tolérance  favorisoit  la  débauche ,  excitoit 
les< priaonnîw^  à.d^s  dépenses,:  et  tes  entrai- 
çiQit  à  prpôtcir  du  crédit  qu'ils  pobvoi^t  oh» 
tenir.  J  '     . 

.  I^e  tarif  .fixé  pou):  la  nourrituiie  des  prison» 
niera  exigeioit  <'Un  changement .  encore  plus 
pressant  ;  ceuK  d'entre  ces  riialbeureùx  q«n 
nr'a voient  aucune  ressource. pafrtîoulièré ,  rdce- 
Tçient  pour  seul  aliment  une  ratioiji  de  vitigti 
deip^  o;ipes  de  pain  ^v  jour ,  et  ce  traitement 
n'étoit  adouci  que^  par  des  charités  incertaine^ 
etdistribuéei^  inégalement.  U  cfxistoit  ime  du^ 
reté  4'up  autre  genre  :  les.priabnniér^  étoient 
couchés  sur  de  la  .paille  et  des  lambeaux  de 
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-ouverture  ;  et  comme  ces  petUes  fournitures 
étgient  entre  les  mains  du  concierge ,  et  qu'il 
les  a.¥pit  prises  à  forfait ,  les  fcéquens  reriou** 
vellemen^  qu'exigeoient  si  essentiellement  la 
propreté  et  la  salubrité,  se  trouvoient  en  op- 
position avejc  ses  intérêts.  £t ,  ce  que  je  ne  dois 
point  aiégliger  de  dire  encore,  les  guichetiers 
étant  aux  gages  de  ce  mêtae  concierge ,  l'épar* 
gne  qu'il  cherchoit  à  faire  sur  cette  dépense 
Ve^mpéchoit  souvent  de  choisir  des  hbmines 
convenables;  et  les  prisonniers  se  trouvoi^D^ 
exposés  à  de  mauvais  traitemeus  et  à  de  pe- 
tites vexations  d'argent 
*  Enfin ,  et  ce  mal  étoit  une  suite  de  la  dis^ 
position  des  lieux,  les  prisonniers étoient  obli- 
gés de  prendre  leur  repas,  ou  dans  une  petite 
cour  sans  abri,  ou  dans  le  réduit  infect  où  ils 
avaient  passé  la  n,uit. 

^  C'est  à  ces  inconvéniens  majeurs  et  à  beau- 
coup d'autres  moins  frappans,  que  j'avois 
cherché  à  remédier  par  un  règlement  très^*- 
étendu  ;  let  quoiqu'il  n'ait  pas  été  sanctionné 
par  le  roi  avant  ma  retraite  de  radministra<->' 
tion ,  cependant  comme  toutes  les  principales 
dispositions  ont  été  sui'gies,  et  que  celles  dont 
on  a  négligé  l'exécution  pourront  paroitre 
importantes  un  jour ,  je  crois  utile  d'en  retra* 
cev  le  précis. 
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J'aTois  eu  pCMir  bitt  d'établir  dans  l'îolérieiHr 
des  pftsQBs  un  evdre  à  l'abri  des*  effet»  àa 
temps  9  du  cliuiageaient  dta  persennes  ^  et  ^9 
et  vetraiàhsement  qui  xie  manque  jawai^  de 
6e  faire  aeuâir^  à  mesure  que  les  regard»  pmblf os 
se  disiraient  ydtk  mesure  que  les  eoupératetuoy 
ne  sofait  plus  «nimés.par  le  i^if  sendiuèal;  de$ 
abus  qu'an  vient  de  détruire',  ou  par  le  moil^ 
VMMnt  qu'inspérent  toutes  les  nouveau  tés» 

Il  m'avoit  paru  y  après,  diffîjbens^  ^ecaBDaeiis  ^ 
qatt  ce  but  seredt  à  peu  près  rempli  s»  ordon^ 
nant  r 

Que  pour  éviter ,  tant  de  la  part  du  cou**' 
cierge  9  que  du  greffier  et  des  geôliers,  toute 
espèce  de  vue  d'intérêt  coû traire  à  l'ordre  et  au 
soin  des  prisonniers ,  radmimstratÎ€>n  éeone* 
laiqoe  seEoit  entièrement  séparée  de  l'admi-» 
nistration  de  police  et  de  sûreté. 

Qu'à  cet  effet  il  j  auiaorit  un  dtreeteur  ou 
concierge  de  la  prison,  chargé  unifuoifieeat  d'y 
entretenir  le  bon  ordire ,  et  de  faire  enirer  et 
sovtir  les  pnsomiiers  d'après  les  ordres  ain> 
quels  il  est  tenu  d'obéir. 

Que  ce  directeur  n'anroit  auduoei  espèce 
d'émolumenscasueis;  jnai s  que  son  sraiîemewl 
seroit  fixe  et  pajé  par  le  roi. 

Qu'afin  d'einpécfaer  que  ee  dâreeteor  ne  fâl 
en  aucun  temps  nommé  par  proteetion ,  et 
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jpour  être  sûr  qu'il  fut  dans  un  état  propre  à 
imposer^  il  seroit  constamment  choisi  parmi 
les  sellons  des  gardes  frainçoîscs ,  eorps  dès 
long-lemps  distii^ué  par  son  bonnéteté  et  par 
une  fermeté  sage ,  et  qui  a  un  intérêt  réel  à  se 
montrer  digne  de  sa  réputation. 

Que  pour  r^idre  ce  choix  d'autant  plus  koi 
noffable  el  plus  indépendant  de  toute  espèce 
de  faveur  ^  les  sergens  du  régim^wt  aflsemblés 
indiqueroient  à.  la  pluralité  des  voix  y  les  troÎ3 
d'entre  eux  qu'ils  crotroient  les  plus  .propres 
à  remplir  cette  place ,  et  qu'entre  ces  trois, 
M.  le  premier  président  en  choisiront  un. 

Que  le  greffier  seroit  également  payé  par 
le  roi ,  en  fournissant  une  sûreté  pour  son  ma- 
niement ^  ou  par  UA  cautionnement,  ou  par 
une  finance. 

Qtie  les  chambres  de  la  prison  ne  seroient 
louées ,  ni  au  profit  du  directeur,  ni  à  celui  du 
greffier 

Qu'il  n^y  a^rott  d'autre  recette  d'argent  daiui 
la  prison ,  que  celle  qui  pcoviendroît  du  loyer 
des  chambres  particulières,  et  que  le  produit 
de  ces  loyers ,  tarifés  modérément,  seroit  des<^ 
tiné  en  entier  aux  dépenses  de  la  prison. 

Que  cette  recette ,  ainsi  que  toute  L'adrainôS'' 
tration  économique ,  e'esl^à^ire,  la  nourriture 
des  prisonniers  et  des  gens  de  servi^^e ,  la  distrit 
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1)11  lion  et  la  réeepcion  do  pain ,  la  fourniture  et 
l'en  Ire  tien  du  linge,  des  meubles  et  des  couyer-- 
tures; la  direction  de  la  pharmacie  etlesoindes 
malades,  seroient  confiés  «n  entier  à  des  sœurs 
de  la  charité ,  sous  l'autorité  d'une  supérieure 
de  la  même  communauté,  qui  tiendront  un 
compte  exact  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Qu'il -seroit  distribué  à  l'avenir  aux  prison- 
niers,  une  Tatton  de  -vingt-quatre  onces  de 
pain,  au  lieu  de  vingt-deux,  une  soupe  le 
matin  et  le  soir ^  et  deux  fois  la  semaine,  un 
quart  de  livre  de  viande. 

Qu'il  y  auroit  une  heure  fixe  pour  ces  repas^ 
dans  un  réfectoire  comrmun. 

Qu'il  y  auroit  dans  une  salle  différente  et 
parfatitement  aérée ,  un  matelas  et  une  bonne 
couverture  pour  chaque  prisonnier. 

Que  tous  ceux  qui  auroient  des  chambres 
particulières,  et  qui  voudroient  être  nourris 
à  leurs  dépens,  s'approvisionneroient  hors  de 
la  prison  ,  afin  qu'il *n'y  eût  aucune  confusion 
entre  la  dépense  des  pauvres  prisonniers  faite 
fies  deniers  du  roi,  et  celle  des  autres;  et 
aussi ,  afin  que  les  sœurs  de  la  charité,  con>« 
formément  à  l'esprit  respectable  de  leur  insti* 
tution,  n'eussetft  à  vouer  leur  temps  qu'au 
service  des  pauvres  et  des  malheureux. 
•    Qu'il  seroit  interdit  à  tout  traiteur  ou  mar-> 
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chand,  de  faire  des  fournitures  à' crédit  à 
aucune  espèce  de  prisonniers,  afin  que  leur 
captivité  ne  pût  jamais  être  prolongée  par 
l'effet  des  créances  contractées  sur  eux  pen- 
dant leur  détention. 

Qu'il  n'y  aurêit  aucune  cantine  établie  dans 
la  prison  ,  mais  qu'on  en  autoriseroit  seule- 
ment une  dans  le  voisinage,  avec  défense  ce* 
pendant  de  faire  aucune  distribution  aux  pri- 
sonniers, que  deux  fois  par  jour,  à.  des  heures 
fixes,  et  dans  les  limites  qui  seroient  déter- 
minées. 

Que  les  guichetiers  seroient  payés  par  le 
roi,  et  auroient  des  appointemens  suffisans 
pour  faire  rechercher  ces  places  par  des  hommes 
convenables, et  qui,  n'ayant  plus  besoin  d'un 
autre  émolument,  seroient  sévèrement  punis 
s'ils  cherchoient  à  s'en  procurer  aucun  de  la 
part  des  prisonniers,  soit  directement,  soit 
indirectement.  Enfin,  que  c^  guichetiers  au*- 
roient  une  livrée  qui  les  feroit  reconnoitre 
facilement  dans  les  préaux,  et  imposerait 
davantage  aux  prisonniers. 

Qu'il  y  auroit  à  la  prison  des  femmes  une 
guichetière,  et  non  un  guichetier. 

Que  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
la  propreté  et  la  salubrité  seroient  exactement 
observées. 

v.  37 
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Que  les  charités  n'étant  plus  nécessaires 
pour  la  nourriture  des  prisonniers  et  pour 
ramélioration  de  leur  état  jburiialier ,  elles  ne 
stfrqient  appliquées  qii'k  la  délivrance  de  ceux 
qui  seroient  détenue  pour  mois  denourrice,  ou 
des  autres  débiteurs  tes  plus  lignes  de  pitié. 

Qu'enfin ,  après  avoir  assuré  aux  prisonniers 
tout  se  qui  intâress^roit  leur  état  physiqueet  la 
salubrité  de  l'air ,  on  seroit  d'autant  plus  exact 
à  prévenir  toute  espèce  de  licence;  obligation 
nécessaire,  non^-seulemen^t  pour  l'entretien  de 
Tordre ,  mais  aussi  ^  afin  qu'on  ne  perde  ja- 
mais de  vue  que  les  prisons  sont  un  lieu  de 
privation  et  de  punition.  Il  faut  que  les  devoirs 
de  l'humanité  y  soient  soigneusement  rem- 
plis; mais  il  est  important  que  l'imagination 
demeure  frappée,  et  qu'on  aperçoive  partout 
le&  signes  de  la  gène  et  de  la  contrainte.  Ainsi , 
nul  jeu  ne  devoit  être  tol^é ,  et ,  paf  se  une  cer- 
taine heure ,  il  ne  devoit  y  avoir  ni  feu ,  ni  lu- 
mière, ni  communication  entre  les  fM^isonniers 
et  leurs  connoisMnces. 

Telles  sont,  à  peu  près,  les  conditions  prin- 
eipales  du  règlement  qui  m'avoit  pary  propre 
à  établir  dans  Pintérieur  d'une  grande  prison 
un  ordre  durable.  Il  est  suivi  daâs  plusieurs 
points  essentiels;  mais  je  regrette  qu'op  n'ait 
pas  adopté  une  disposition  importante,  c'est 


FattributiQn  de  r^fli^îiiiatration  éconacuiqu^ 
à  des  sç^ntSi  de  1^  charité.  Bçii  importe ,  dira- 
troq,  puisque  ixmt  cf  qu'ellesi  de^oii^nt  fair^ 
s'exécute.  La  ffii^me  du  concierge  a  witt  du 
linge;  un  bacnnie  du  dehora  fournit  aux  prir 
sonniers  la  nourriture  âi^ée  ;  il  y  a  un  apo- 
thicaire établi  dans  la  prison  ;  et  une  infîrr 
mière,  aidée  par  quelques  domestiques,  a  soin 
des  malades  :  le  loyer  des  chambres  est  déposé 
entre  les  mains  du  eonciergç^  qui  est  chaîné 
de  toutes  les  recettes  et  de  tout^  les  dépenses , 
mais  qui  en  tieot  un  compte  exact,  et  oe 
compte  est  visé  tous  les  mois  par  un  ipspec? 
teur  choisi  dans  un  état  distingué ,  et  qui  sur- 
veille toute  l'administration  intérieure  de  la 
prison.  Personne  n'attend  plus  que  moi  de 
cette  surveillance  ;  mais  les  hommes  passent^, 
le  premier  esprit  s'affoiblit ,  et  plus  une  longue 
suite  d'ordre  a  rendu  l'attention  des  supérieurs 
long-temps  inutile ,  plus  les  abus  font  des  pro  - 
grès  en  sûreté,  lorsqu'ils  viennent  à  se  repro*- 
duire:  ainsi,  un  jour  de  nou veau ,  peu trétpe , 
un  concierge  intéressé  cherchera  daus  le  ma- 
niement qui  lui  est  confié,  quelques  profits 
contraires  à  l'ordre  établi;  il  protégera,  par 
des  motifs  quelconques,  le  traiteur  et  le  caur 
tinier,  et  il  tolérera  en  conséquence  un  mau- 
vais s.ervice  ;  il  permettra  des  avances  k  crédit, 
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il  fera  lui-même  quelques  fournitures  aux 
prisonniers  ;  et  en  leur  faisant  contracter  des 
dettes^  leur  liberté  se  trouvera  comme  ran- 
çonnée. Enfin,  la  dépense  générale  augmen- 
tera ,  l'administration  des  finances  s'en  plain- 
dra, on  lui  proposera  quelque  forfait;  éco- 
nome en  apparence,  elle  l'acceptera ,  et  ce  sera 
par  des  épargnes  dures  envers  les  prisonniers, 
ou  par  d'autres  vexations  que  le  concierge, 
devenu  fermier,  assurera  ses  bénéfices;  et 
comme  il  faudra  qu'il  ménage  le  greffier,  pour 
n'avoir  pas  un  témoin  importun  de  sa  co]|- 
duite,  celui-ci  prendra  part,  de  quelque  ma- 
nière, aux  abus.  Un  bon  inspecteur  peut  pré- 
venir ,  sans  doute ,  l'introduction  de  ces  désor- 
dres;  mais  cet  inspecteur  lui-même,  nommé 
peut-être  un  jour  par  simple  protection,  tou- 
chera exactement  ses  appointemens,  et  se  bor« 
nera  à  faire  de  temps  à  autre  quelques  appari- 
tions dans  la  prison.  Combien  ne  voit-on  pas 
d'exemples  d'un  pareil  relâchement ,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ?  Les  in- 
specteurs ,  les  contrôleurs ,  les  vérificateurs , 
finissent  par  jouir  d'un  vain  titre ,  quand  l'ad- 
ministration générale  ne  les  met  point  en 
mouvement:  et  ce  sont  toujours  les  personnes 
qui  ont  des  fonctions  actives^  journalières  et 
nécessaires,  qui  restent  insensiblement  les 


maîtres  absolus.  C  etbit  donc  principalement 
en  portant  mes  regards  dans  l'avenir,  que 
j'avois  attaché  de  l'importance  à  séparer  de 
l'administration  d'ordre  et  de  police  toute  la 
partie  économique;  et  que  je  désirois  de  con- 
fier cette  dernière  aux  sœurs  de  la  charité, 
dont  l'esprit  est  toujours  le  même ,  parce  que 
c'est  un  sentiment  religieux  qui  nourrit  et 
soutient  leur  zèle;  et  qu'ainsi  l'ordre  et  l'hon- 
nêteté s'entretiennent  au  milieu  d'elles,  par 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  leur  dé- 
vouement absolu  au  service  des  pauvres.  De 
telles  institutions,  qui  sont  particulières  à  la 
religion  catholique,  sont  vraiment  respecta- 
bles, et  l'on  ne  sauroit  trop  apprécier  le  se- 
cours qu'on  en  peut  tirer  :  l'administration , 
à  l'aide  de  la  plus  grande  surveillance,  ne 
sauroit  jamais  atteindre  à  l'influence  active 
de  ce  moteur  secret  qui  excite  à  l'accomplis- 
sement exact  des  devoirs  les  plus  difficiles,  et 
q(ii  oblige  à  consacrer  autant  de  soin  et  d'at- 
tention à  des  détails  obscurs  et  inconnus,  que 
les  hommes  les  plus  vains  et  les  plus  amou- 
reux de  louanges  ne  seroient  capables  d'en 
apporter  à  tout  ce  qu'ils  feroient  ou  diroient 
en  public. 

Il  est  un  bien  précieux  qui  ne  pourra  point 
être  changé  ;  c'est  la  grandeur  du  local  ;  ce  sont 
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toutes  les  diéposilions  d*orélre  et  de  coihmo^ 
dite  que  cet  espace  a  permisi  Les  dUtributîons 
intérieures  de  la  Conci^geri^  ne  laisseront 
rien  à  désirfer  non  plus,  aussitôt  que  les  der- 
niers bâtimens  commencés  seront  achevés;  et 
déh  le  temps  de  mon  administration ,  Ites  infir-^ 
meries  avoient  été  rendues  aussi  aérées  et 
àiisbi  comîntddes  qu'il  fest  pbssible  de  le  désî- 
njr.  L'étabiissetnent  des  nouvelles  pfis^rts  à 
i'hôtél  de  la  Force,  a  permis  de  nte  laisser  au 
Grand- Chapelet  que  les  prisonniers  décrétés 
par  ce  trtbnnal;  ainsi  cette  prisbn  se  trouve 
«suffisamment  spacieuse  ;  et  jecroii*  t|u'à  l'heure 
qti'il  est,  toutes  les  ^dispositions  intérieures 
qu'exîgeoi^nt  rhumâiiité  sont  exécutées  coii- 
formément  atax  ihtentiôns  du  roi ,  manifestées 
par  ses  lèttresî^aténtes  de  1760.  Lies  pirisôns 
de  Paris  approcheront  doht^  du  degré  de  per- 
fection qu'ôA  peut  raisoiinaWement  désireri 
On  à  déjà  suivi  cet  exemple  dans  quelques 
jiroviiices;  et  si  i'oh  continue  à  donner  des 
secours  aui  ailles  qui  en  aurt>ht  besoin  >  le* 
viétix  établis^em^ns,  qui  élbient  parvenus  ari 
plus  grahd  degré  d'horreur,  ve  régénéreront 
i^iccessivemértt  ;  et  la  partie  deà  sujets  dû  roi  la 
plus  malheureuse  et  la  plus  oubliée ,  ressentira 
dans  les  lieux  obscurs  où  elle  est  renfermée, 
les  effets 'de  la  bienfaisance  du  s'ouverain. 


Cette  commisération  du  ptiticê  |k>àr  les 
hommes  qui  se  sont  rendus  coupables  d'égk-^ 
remens,  est  bien  loin  de  contraster  âveû^â 
justice  :  il  doit  punir  sanÀ  doute;  mais  comme 
c'est  pour  l'ordre  de  la  socitité  qu'un  semblable 
pouToiir  repose  entre  ses  mains,  si  les  peities 
qn'îl  ordonne^ou  qu'on  inflige  en  son  nom,soât 
obscures,  ignorées  et  perdues  pour  rex^emple; 
dès  ce  moment  5  j^ose  le  dire^  if  déploie  une 
autorité  qui  n'appartient  à  personne  sur  la 
te^re.  C'est  à  celui  qui  sonde  le  coeur  bumain , 
qui  lit  dans  la  pensée ,  qui  discerne  avec  sû- 
reté l'influence  du  tempérament/et  de  l'édU'* 
cation ,  l'empire  du  momeht  et  des  circon^ 
stances,  la  mesure  des  séductions^  la  durée 
des  combats,  la  vérité  des  remords;  c'est  à  cet 
être  puissant  et  divin  que  seul  il  appartient 
dé  punir  dans  les  ténèbres  >  et  d'exercer  en  se- 
cret sa  justice.  Et  qui  doit  être  plus  rempli  de 
compassion  pour  les  fautes  et  les  erreurs  des 
hommes  que  le  souverain  d'un  grand  empire? 
Car  si  du  haut  degré  d'élévation  on  ^s  droits 
l'ont  placé,  il  discerne  les  rappcirt^  de  toutes 
les  classes  de  la  ;soGiété  ;  s'il  voit  le  pouvoir  du 
ribhe  sur  le  pauvre;  s'il  observe  l'état  habituel 
de  détresa^e  et  d'iviquiétude  X)ù  le^s  lois  de  la 
Société  réduisent  Veé  bommeé  déi^Ués  de  pro- 
priétés; s'il  r^emarque  en  ^éuie  t^mps  que 
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cette  classe  nombreuse  de  ses  sujets  est  en- 
opre/priyée  des  lumières  et  des*  avertissemens 
que  donne  Téducation  ;  enfin ,  s'il  considère 
que  la  plupart  d'entr  eux  n'ont,  pour  ainsi 
dire ,  que  fortuitement  de  la  réflexion  et  de 
la  prévoyance;  ce  coup  d'œil  affligeant,  mais 
vrai,. lui  fera  sentir  que  les  punitions  sont 
nécessaires  pour  contenir,  par  la  crainte  et 
par  des  exemples  publics,  les  tentations  con- 
tinuelles de  la  misère  et  de  l'ignorance;, mais 
en  même  temps  il  reçonnoitra ,  qu'à  part  cette 
nécessité  m  al  heu  j*eu  se  pour  les  princes,  tout 
semble  les  inviter  à  l'indulgence,  et  que  dans 
le  temps  où  leur  sévérité -est  obligée  de  se  dé-*- 
ployer,  la  pitié  doit  rester  au  fond  de  leur 
cœur.  Que  des  hommes  farouches^ et  qui  n'ont 
jamais  réfléchi  sur  ces  différens  rapports,  en* 
yisageht  les  coupables,  comme  étrangers  à  la 
nature  hyniaine^et  s'imaginent  qu'ils  peuvent^ 
sous  le  nom  de  justice, Jes  tourmenter  en  se- 
cret,  il  faut  déteyster  également,  et  leur  igno- 
rance ,  et  leur  barbarie.  Mais  quand  les  sou- 
verains eux-mêmes  sont  durs  et  insensibles , 
c'est  une  véritable  calamité  :  il  semble  alors 
que  la  terre. soit  comme  frappée  de  stérilité; 
ils  ne  peuvent  plus  concourir  au  bien  ^  ni  le 
féconder,  puisque  ce  bien  leur  est  indifférent; 
ils  i\e  peuvent  plus  s'intéresser  au  npalheur^ 
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puisque  ce  malheur  ne  les  émeut  point;  alors, 
s'il  se  fait  encore  quelques  actes  de  bienfai- 
sance publique,  ils  n'y  ont,  pour  ainsi  dire, 
aucune  part  :  c'est  la  nation  qui  encourage  ; 
c'est  l'opinion  publique  qui  récompense;  et 
les  princes,  presque  dignes  alors  de  compas-^ 
sion,  ne  connoissent  plus  de  leur  pouvoir  que 
la  terreur  qu'il  inspire,  ^ 

J'aime  à  m'arréter  sur  ces  réflexions ,  non- 
seulement  parce  qu'elles  ajoutent  un  nouveau 
prix  aux  qualités  personnelles  du  roi,  mais 
aussi,  et  principalement,  parce  qu'il  y  a  tme 
sorte  de  plaisir  à  penser  que  toujours  et  par- 
font la  bonté  est  la  première  des  vertus  :  c'est 
par  elle,  c'est  par  la  sensibilité  dont  elle  est 
l'effet,  qu'il  y  a  un  lien  entre  les  hommes;  c'est 
par  elle  que  le  riche  communique  avec  l'indi* 
gent ,  le  puissant  avec  le  foible,  et  les  rois  avec 
tous  ceux  auxquels  ils  peuvent  faire  du  bien. 
Enfin,  c'est  par  l'idée  infinie  que  nous  nous 
formons  de  la  bienfaisance;  c'est  par  le  culte 
que  nous* rendons  à  cette  perfection,  qu'tP 
nous  élevant  jusqu'au  puissant  moteur  de 
l'univers,  nous  croyons  que  notre  bonheur 
l'intéresse ,  et  cette  douce  persuasion  nourrit 
notre  espérance ,  et  adoucit  les  amertumes  de 
la  vie. 

Qa  a  dit  que  la  justice  étoit  la  bienfaisance 
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àes  HDt$  :  c^  mot  a  eti  de  la  réputàttoti^  et ,  dans 
pli^isieuts  âct^ptions,  ye  le  trois  très-exact; 
fDài^,  stiUS  cin  rapport  plus  Vast^^  et  en  coiisi<- 
diérant  hs  besoin^s  de  la  muUûude,  tes  limites 
de  stes  rfessotïrcfes  et  le  jtvtig  sévère  imposé  pat» 
les  lois  <le  propriété ,  on  p^urroit  dlr<e  Missi 
qts^lijuefois  que  la  biehfai^tic^  e^t  la  justice 
des  rois.  Un  monarque ^  lorsqu'il  distribine  de* 
récompenses 9  et  lorsqu'il  retid  des  jugemens 
ou  dans  ses  èoti)$eils,  ou  par  la  voî!x  de  ses  tri- 
bunaux ,  n'est  albrs  qxt'un  souverain  arbitre, 
et  il  suffit  de  M  justice;  mais  dans  Fadmini- 
stratimi  d'un  royaume^  It  souverain  paroit 
tomme  ime  étnanatimi  d^  Tels^it  bîenfaitont 
et  céleste  qui  veille  isur  les  hommes,  et  qui 
fait  lever  l'herbe  des  champs  tet  mûrir  leis  épis 
pour  les  nourrir.  Il  fa^it  que  dans  retendue  de 
son  pouvoir,  le  prince  imite  cette  bénigne 
influence  de  lia  nature;  k  justice  eicacte  ne 
sauroit  suffire  à  cent  qui  n'ont  rien  à  défen* 
dre,  et  qui  peuvent  périr  de  misère  afei  miiieti 
dvs  lois  sociales ,  quand  ii;s  offrent  en  fâin  leur 
temps  et  leurs  services.  C'est  dohc  la  bienfai- 
sance du  monarque  qui  leur  est  surtout  néces- 
saire; c'est  elle  qui  prend  soin  d'établir  prels 
d'eux  des  ateliers  de  travail ,  dans  les  inomens 
où  les  occupations  de  la  campagne  sont  Sus- 
pendue^; c'est  elle  qui  leur  proeure  d'autres 
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sofilagemens  dans  les  ^vét»€EB^«s  malheureux 
et  ésLns  4es  saisons  rigoureuses;  c'est  encore  la 
tendre  inquiéttlide  du  monarque  qui  veîlU  sur 
le  prix  et  sur  l'abondance  des  subsisianees,  et 
qui  tempère  avec  sagesse  l'effet  des  lois  qui 
n'assurent  les  fruits  de  la  terre  qu'à  ceux  qui 
possèdent  des  richesses.  Enfin  ,  c'est  cette 
roéme  bienfaisance  qui  ouvre  des  asiles  aux 
vieillards  abandonnés,  qui  assure  des  se- 
cours aux  malades  dénués  de  ressources  , 
et  qui  prend  encore  pitié ,  dans  le  fond  des 
prisons ,  de  ceux  que  des  égaremens  y  con- 
duisent. 

C'est  par  la  justice  que  chacun  jouit  en  paix: 
de  ses  droits  ;  c'est  par  la  bonté  que  le  pauvre 
en  acquiert;  c'est  par  la  justice  que  les  rois 
sont  respectés;  c'est  par  la  bonté  qu'ils  sont 
bénis.  Ah!  ces  deux  vertus,  la  justice  et  la 
bienfaisance,  ne  sont  pas  de  trop  pour  la 
grande  tâche  des  princes  :  ne  confondons 
point  des  devoirs  qui  sont  distincts.;  il  y  a 
place  assez  pour  les  excercer  tous  dans  le  vaste 
champ  des  misères  humaines.  Désirons  donc 
la  justice  dans  les  princes,  afin  d'assurer  au 
mérite  sa  récompense,  et  de  garantir  à  cha- 
cun sa  propriété;  mais  chérissons  en  eux  aussi' 
cette  bienfaisance  qui  doit  les  rendre  attentifs 
à  l'infortune  publique,  et  les  engager  à  la  pré- 
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Tenir  ou  à  la  soulager.  Enfin ,  si  nousvles  ai- 
mons, souhaitons-leur  encore  cette  vertu,  afin 
qu'ils  puissent  connoitre  tout  le  charme  de  la 
puissance. 


«    • 


V 
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CHAPITRE    XXVI. 
Disposition  particulière  à  quelques  prisonniers. 

Parmi  les  malheureux  renfermés  dans  les  pri- 
sons ,  il  en  ,est  qui  sont  singulièrement  dignes 
de  l'attention  du  souverain  :  ce  sont  ceux  qui, 
arrêtés  par  les  décrets  de  ses  tribunaux  sur  des 
soupçoris  ou  des  vraisemblances,  sont  ensuite 
élargis  et  déclarés  absous  des  crimes  quon 
leur  imputoit. 

Ces  infortunés  n'ont  pas  moins  éprouvé 
tous  les  maux  d'une  longue  détention  ;  ils  ont 
souffert  encore  dans  leur  réputation;  ils  ont 
été  détournés  de  leurs  travaux  ou  de  leurs 
affaires.  Les  erreurs  et  les  méprises  de  ce 
genre  sont  peut-être  inévitables  dans  toutes 
les  grandes  sociétés  ;  mais  comme  c  est  au  nom 
du  souverain  que  les  tribunaux  agissent,  il 
seroit  parfaitement  juste,  ce  me  semble,  d'ac- 
corder un  dédommagement  à  ceux  qui  ont 
été  les  victimes  d'une  première  opinion  mal 
fondée. 

Cette  dépense,  autant  que  j'ai  pu  en  juger 
vaguement,  seroit  infiniment  petite  ;  j'aurois 
eu  le  temps  de  rassembler  des  connoissances 
précises  à  ce  siyet,  et  de  présenter  au  roi  une 
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disposition  si  conforme  à  ses  Tertiis,  si  je  n^en 
avoîs  pas  formé  trop  tard  le  projet.  C^est  une 
distraction  dont  le  souvenir  me  peine  ;  mais  il 
y  a  souvent  dans  le  coars  de  nos  idées  Je  ne  sais 
quelle  fluctuation  bizarre,  don  t  le  mou Temenl 
éloigne  de  notre  esprit  les  aperçus  qui^  par 
one  multitude  de  rapports,  scmbloientde^r 
en  être  lej^us  près:  je  soulage  mes  regteis,  ea 
confessant  mon  inadvertance,  et  en  invitant  à 
la  réparer  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir. 
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CKAPITRE   XXVH. 

Réflexions  sur  le  commerce  des  grains. 

Uke  législation  sage  sur  le  commerce  des 
grains  aura  toujours  un  rapport  inlim^  avec 
le  sort  du  peuple:  j'ai  tâché  de  rendre  cette 
vérité  sensible,  dans  le  livre  où  j'ai  traité  les 
principales  questions  relatives  à  une  si  im- 
portante matière;  ainsi  je  suis  dispensé  de  les 
approfondir  ici  de  nouveau.  J'observerai  seu- 
lement que  j'envisage  aujourd'hui  comn^elbi- 
bleet  très-imparfaite,  la  partie  de  cet  ouvrage 
où  j'indiquois  avec  trop  de  précision  les  ppé- 
cautions  de  détail  qu'on  devoit  prendre,  pour 
prévenir  la  trop  graifde  cherté  des  grains* 
L'expérience  m'a  9ppris  qu'il  faut,  sur  ce 
point,  donner  beaucoup  à  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration, et  qu'on  ne  peut  éviter  de  s'y 
confier.  Le  prix  de  la  denrée  doit  servir  sans 
doute  à  distinguer  les  momens  où  il  convient 
de  s'opposer  à  l'exportation  des  grains;  mais 
dans  un  royaume  aussi  étendu  que.  la  France, 
ce  prix  ne  peut  être  déterminé  par  une  loi 
constante  et  générale ,  applicable  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux  :  car  selon  la  position 
des  provinces ,  selon  qu'elles  sOTit  plus  ou 
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moins  adonnées  aux  manufactures,,  selon  Tha- 
bitude  encore,  le  mot  de  cherté  s'interprète 
d'une  manière  absolument  différente;  et  telle 
augmentation  qui  n'effraieroit  ni  les  Langue-; 
dociens  ni  les  Provençaux ,  répandroit  l'alarme 
en  Flandre,  en  Picardie,  et  dans  les  lieux  voi- 
sins de  la  capitale^  Je  continue  à  penser  qu'il 
faut,  en  France,  envisager  la  liberté  de  l'ex- 
portation comme  l'état  habituel  et  fondamen- 
tal :  mais  l'administration  doit  suspendre  cette 
liberté  dans  certains  lieux,  dans  certaines  cir- 
constances,  ou  même  d'une  manière  générale, 
lorsque  les  diverses  connoissances  qu'elle  est 
seule  en  état  de  rassembler,  l'invitent  à  cet 
acte  de  prudence;  elle  seule,  en  effet,  a  les 
moyens  de  discerner  ou  de  présager  avec  sû- 
reté ce  que  peuvent  exiger  les  besoins  géné- 
raux du  royaume,  la  perspective  des  récoltes , 
les  prohibitions  des  pays  étrangers ,  les  crain- 
tes de  guerre,  et  tous  les  mpuvemens  poli- 
tiques. 

Le  gouvernement  doit  avoir  les  yeux  ou- 
verts ^ur  ces  diverses  circonstances.  On  peut 
craindre  quelquefois  son  inattention  ou  son 
ignorance  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  justes  motifs 
pour  le  soupçonner  de  partialité  ;  car  s'il  dé- 
sire que  l'abondance  de  la  denrée  et  la  modé- 
ration de^rix  préviennent  le  désordre  et  les 
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clameurs  publiques,  il  lui  convient  aussi  que 
le  prix  soutenu  des  denrées  retide  plus  facile 
le  payement  des  impositions.  Ce  sont  les  sys* 
tèmes  immodérés  pour  ou  contre  la  liberté 
de  l*exportation ,  qui  ont  excité  des  révolu- 
tions dangereuses  ;  mais  comme  on  a  senti 
que  ce  n'étoit  point  l'étendard  de  là  vérité  que 
tenoient  en  leurs  mains  certains  doctrinaires 
exagérés,  on  a  cessé  de  les  suivre,  et  Ton  a 
renoncé  à  ces  idées  extrêmes ,  qui  ne  s'allient 
presque  jamais  avec  la  mesure  et  la  mollesse 
des  mouvemens  qu'exige  une  administration 
infiniment  délicate.  On  avoit  presque  entiè- 
rement oublié  ce  grand  objet  de  discussion 
pendant  la  durée  de  moiT  ministère  ;  et  ce- 
pendant il  y  a  eu  plusieurs  momens  qui  ont 
exigé  de  l'attention,  et  qui   m'ont  obligé  à 
demander  les  ordres  du  roi ,   non-seulement 
pour  défendre  momentanément  la  sortie  des 
grains  dans  quelques  provinces,  mais  encore 
pour  y  porter  des  secours  qui  pouvoient  seuls 
prévenir  de  très-grands  malheurs. 

Je  ne  m'arrête  point  sur  la  nécessité  abso- 
lue de  maintenir  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  deux  opinions  à  ce  sujet.  Le 
gouvernement ,  encore ,  doit  voir  avec  plaisir, 
et  le3  approvisionoemens ,  et  les  spéculations 
v.  a8 
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de  commerce  qui  y  déterminent ,  puisque  ce 
aont  autant  de  secours  donnés  aux  fermiers 
ou  aux  propriétaires  de  terres  ;  mais  lorsque 
ces  spéculations ,  faites  en  temps  de  disette , 
dégénèrent  en  ce  qu'on  appelle  communément 
^monopole,  c'est-à-dire,  en  un  trafic  où  l'on 
n'a  pour  but  que  d'accaparer  momentanément; 
les  blés ,  pour  imposer  ensuite  des  Conditions 
rigoureuses  aux  consommateurs  ,  il  faut  alors 
qUe  l'administration  arrête  les  effets  de  cette 
cupidité;  et  souvent  de  simples  avertissemens 
suffisent  :  mais  si  l'on  négligeoit  cette  police, 
on  ne  feroit  que  rabaudonner,  en  quelque 
manière,  à  l'impulsion  inconsidérée  des  mou- 
vemens  populaires;  et  ce  qu'une  administra*^ 
tion  sage  doit  soigneusement  prévenir ,  c'est 
de  se  trouver  jamais  exposée  à  être  ,  ou  en- 
traînée,  ou  conduite  ^  ou  simplement  avertie 
p^r  des  démarches  contraires  à  l'ordre  et  au 
respect  dus  a  l'autorité. 

Une  loi  positive  sur  cette  matière  setoit 
nécessairement  insuffisante  ;  car  la  limite  qui 
sépare  une  spéculation  utile  d'un  accapare- 
ment nuisible  ,  ne  peut  jamais  être  désignée 
en  termes  ei^près  ;  et  ce  swoit  aller  trop  ksin 
que  de  vouloir  appliquer  des  règles  fixes  à 
des  objets  mobiles,  et  de  renoncer  avec  affec- 
tation aux  secours  de  l'intelligence. 
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(CHAPITRE   XXVIII. 

Recherches  sur  les  déftichemens* 

On  ne  connoît  point  la  quantité  des  terres 
cultivées  dans  runiversalité  du  royaume;  et 
les  conjectures  que  j'ai  pu  rassembler  à  cet 
égard  sont  ai  vagues,  que  je  ne  saurois  me 
résoudre  à  les  présenter  dans  un  ouvrage  où 
j*ai  tâché  d'atteindre  de  près  à  toutes  les  infor- 
mations essentielles. 

Il  sembleroit  qu'on  devroit  du  moins  être 
certain  de  l'étendue  à^s  terres  qui  ont  été 
mises  en  valeur  depuis  l'année  1766;  époque 
où  le  souverain  leur  assura  l'affranchissement 
des  tailles  et  des  vingtièmes  pendant  vingt 
années!  En  effet,  pour  jouir  de  ces  exemp- 
tions ,  il  faut  donner  une  déclaration  de  la 
résolution  où  l'on  est  de  travailler  au  défri- 
chement de  telle  et  telle  partie  de  terrain  ; 
mais  comme  ces  déclarations  doivent  néces- 
sairement précéder  l'entreprise ,  afin  que  l'état 
.du  sol  soit  reconnu,  on  conçoit  facilement 
qu'un  changement  d'avis  ou  un  décourage- 
ment dans  l'exécution  ,  ont  dû  introduire  dfe 
grandes  différences  entre  les  quantités  d'arpens 
déclarées,  et  celles  qui  ont  été  véritablement 
défrichées. 


/ 
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J'avois  eu  le  désir  de  prendre  une  connoisr 
sance  exacte  de  ces  différences  ;  mais  j'ai 
craint  que  ces  informations  n'alarmassent 
les  nouveauiL  cultivateurs ,  et  ne  leur  donnas- 
sent ridée  de  quelque  examen  préparatif  d'un 
impôt  oii  d'une  restriction  de  privilège  ;  c'est 
un  soupçon  qui  vient  si  facilement ,  et  dont 
les  conséquences  sont  souvent  si  contraires  à 
l'exercice  de  l'industrie,  que  le  gouvernement 
est  souvent  obligé  <le  sacrifier  à  ces  considé- 
rations la  recherche  de  plusieurs  connois* 
sances  importantes.  Je  me  rappelle ,  àxe  sujet, 
un  trait  singulier  ;  il  y  a  vingt  ans  ,  je  crois , 
.qu'un  intendaiat,  avec  le  dessein  louable  d'en- 
courager la  formation  du  miel  et  le  travail  des 
abeilles  ^  commença  par  demander  des  décla- 
rations sur  le  nombre  des  ruches  entretenues 
dans  la  province  :  on  ne  comprit  point  ses 
intentions  ;  on  s'en  défia  ,  peut-être ,  et  dans 
peu  de  jours  presque  toutes  les  ruches  furent 
détruites. 

Cette  petite,  anecdote  est  presque  un  apo- 
logue instructif  pour  l'administration  mpnar* 
chique.  Les  soupçons  naissent  au  moment  où 
l'autorité  se  déploie  ;  et  c'est  lentement  et 
difficilement  que  la  confiance  s'ente  sur  ce 
premier  sentiment. 

Après  avoir  fait  quelques  observations  §ur 
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rinsuffîsance  des  lumières  qu'on  peut  tirer  des 
déclarations  de  défrichement ,  je  dirai  cepen* 
dant  que  celles  qui  ont  été  laites  depuis  1766' 
jusqu'à  la  fin  de  1780,  annoncent  le  dessein' 
de  mettre  en  valeur  environ' neuf i cent  cin- 
quante, mille  arpens  ;  mais  je  ne  pourroisân-^ 
diquer  jusqu'à  quel  degré  betteinteUtion  a  éU* 
réalisée. 

Là  Provence  est  la  partie  du  royaume  où 
€és  déclarations  ont  eu  le  plus  d'étendue,  et 
les  généralités,  où  il  y  eu  a  eu  le  moins  ^sant 
la  Lorraine  et  TAlsace. 

L'affranchissement  desimpqts,  pendant  un- 
certain  nombre  d'années ,  ne  suffit  pas  poinr 
exciter  généralement  aux  entreprises  de  dé- 
frichement :  c'est  lé  manque  ée  capitaux  qur 
arrête  un  grand  nombre  de  tfiroprîét aires  ;  et' 
tantôt  les  .difficultés  qu'ils  éprouvent  pour 
emprunter,  tantôt  le  prix. :tFopi haut  de  l'in-^ 
térét,  devienn^ent  un  obstacle  aiix  progrès  dé 
la  culture  :  ainsi ,  c'est  :en  traitant  ces  ques- 
tions dans  1^  chapitre  suivant  vqne  j'indique- 
rai les  moyens,  les  plus/ :piropfës  à  encourager 
les  défricheméns.     ..     ;.   ;.  i.    î 

Le*  partagé  des  com^mimes  est  encore  une 
disposition  qui  concourt  au  méitie  but;  miais 
ce  partage  ne  peut  pas  être  réglé  d'une  manière 
uniforme  :  la  législation  d<$it  être  différente , 
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selon  la  nature  des  bien^  et  le  genre  des  res« 
sources  de  chaque  proirince  ;  etcommie  il  faut 
encore  ménage^  leà  longues  habitudts»  c'est 
surtout  pour  des  arrangèniens  de  cette  sorte 
q^e  la  médiation  des  administrations  provin- 
étales  deviendroit  utile.  Plusieurs  pays  d'état 
ont  9  à  cet  égards  de  très-bons  principes ,  et 
qui  sont  suivis  sans  réclamation.  ^ 
r  II :.est  aussi  .telles  entreprises  d^  défriche* 
mens^  où  quelques  secours  réels  de  la  part  du 
gouvernement  sont  afasolùmexi t  nécessaires  ; 
et  ces  sortes  de  dépenses  sont  infiniment  rai- 
aonùablea  :  Tarifent  reste  dans  le  royauitie;  et 
la  terre,  en  rapportant  de  nouveaux  fruits , 
produit  de  nouveaux  habitans^  II  n'est  point 
de  richesse  pli£S  sûre: ni  pluii  prépi^use:  ô'e^t 
le  soe  fécond  de  la  îdiarrue,  et  iion  lô  fer 
meurtrie?  qui  la  procure.:  c'est  la  rosée  du 
ciel 4  et  non. le  satig  des  homtneâ  qui  la  ferti^* 
lite.  Ah  !  politiques  et  guerriers  qui  entourer 
le  trône  ^>  laissés  à  la  bienfeisance  du  monar^ 
que  le  môyea  de  is'exeraer  ;  laissez^yi  le  temps 
4e  considérer. /Prâtérieur  de.son>  royaume; 
laissez-lui  le  temps  de  connoitre  qu'il  a  le 
pouïiroir  d'y  répandre,  de  nouvelles  semences 
d$  bonheur  et  de  vie  ! 
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CHAPITRE  ;x:xix. 

Réflexions  sur  V intérêt  de  l  argent ,  le  ménage- 
ment  du  crédit,  et  la  circulation. 

Le  premier  qui ,  par  prudeifice^ou  par  avarice, 
voulut  échanger  uue  partie;  dés  productions 
de  sa  terre  ou  de  son  trayaily  contre  une  petite 
augmentation  future  de  revenu ,  donna  fidëe 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  Tintérét  de 
largen t.  Ces transactionrauroient pu  précéder 
l'introduction  même  des  monnoies;  car  le^ 
cultivateur  qui  eut  betoin  de  cent  setiers  de 
blé  pour  semer  sou  champ,  dut  les  demander 
à  celui  qiri  en  àvoit  luie  quantité  superflue; 
et  dans  le  noftibre  des  eonvenCions  auxquelles 
ces  services  mutuels  ^dolinèrent  naissance, 
ridée  '  de  payer  une  redevance  annuelle  en 
^change>des  avances  qu'on  âoilicîtoit ,  se  pré- 
senta. Qaturelletnen  t.  Gcite  manière  simple  de 
lier  ensemble  la  conveeance  despillteurs^  et 
celle  dès  enarprunteurs ,  a -multiplié  les  moyens 
de  travail,  «t  a  concouru  sans  doti te  efficace- 
ment à  cette  activité  générale  ^  4spn  est  main- 
tenant ré^ndue  dans  toutes  tes  sociétés. 

La  mesure  de  l'intérêt  de  Fargeot  est  fondée 
snr  lei^pport  qui, existe  entre  la  somme  des 


N 


44o  DE   Ii'ÀDMIirrSTRAtlOir 

fonds  qu'on .  chCTchç  à  plaqer,  et  le  nombre 
ou  l'avantage  des  emplois;  mais  il  y  a  aussi 
une  habitude  *qûi  donne   de  la  stabilité  au 
taux  généralement  adopté!  La  somme  des  ca- 
pitaux  qu'on  prête  et  qu'on  emprunte  dépend 
et  de  la  quantité  du  numéraire,  et  de  la  rapi- 
dité de  la  circulation;  Iç  nombre  et  Favantage 
des  emplois  tiennent  à  l'étendue  età  la  fécon- 
dité du  sol ,  à  la  m^ûUiplicité  des  établissemens 
•d'industrie^  a  la  diversité  des! commierces ,  et 
à^ la  grandeur  dé  la  dette  publique. 
'.    Les  intérêts  de  commerce  et  ceux*  qui  ré- 
.,  âultent  du  prix  courant  des  effets  royaux ,  sont 
les  plus  susceptibles  de  variation*  Lesengage- 
niens  des  né^6cians  sont  tellement  instans  et 
rigbureux  ^  que  les  préteurs  peuvent  profiter 
des  momens  de  rareté  oii  de  pénurie,  pour 
élever  un  peu  l'intérêt  ordinaire*;  et. le  prix 
des  fonds  du 'gouvernement  dépendant  de  la 
mesure  du  crédit,  les^ariations  dans  la  con- 
£ance  doivent  nécessairement  ênoclsasionner 
dans  l'intérêt  de  ces  sortes  de  placeinens.  Les 
"terres  en  France ,  quand  le  propriétaire  n'est 
^pasà  portée  d'y  donner  des  soins  aissidus,  ne 
-rendent  communément  que  deux  cftdemi  pour 
cent,  déduction  faite  des  frais  et  dé»  imposi- 
tions :  les  prêts  hyjpothécaires  entre  les  parti- 
culiers sont  stipulés  à  cinq  pour  cent  ;imais  les 
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emprunteurs  étant  autorisés  à  retenir  surriur 
térét  dont  ils  son  t  redevables ,  la  même  quotité 
de  vingtiènies  imposée  sur  leurs  immeubles., 
cet  intérêt  se  trouve  réduit  au-dessous  de 

quatre  et  demi  pour  cent. .  

.  Le  bas  intérêt  de  l'argent  est  un*des  grands^ 
moteurs  de  toutes  les  entreprises  utiies;  c'est 
à  la  faveur  d'un  pareil  avantage  que  les  pro-. 
priétaires  de  terres  trouvent  des.set:ours  à  ua 
prix  modéré,^  et  peuvent  se  livrera  de  nou*- 
velles  cultures^  c'est  alors  encorejque  ICvUégO-'s 
ciant  et  Le  manufacturier,  se  contentent  d'un, 
moindre  bénéfice,  et  luttent  avecplus  de  succès 
contre  l'industrie  étrangère. 
.  .Les  préteurs,  considérés  «a  général,  ne 
sont  que  des  propriétaires  inaètifs  ;  les  em<- 
prunteurs,  au  cqntrairë,  ont  un  but,  un  mou- 
vement dQutla  société  profita  «deqitelque  ma^ 
nière;  aipsi  le  gouyernemeùt  idoitldésirer  que 
dans  les  contestations  sur  Je  prix  jdeil'in  térét., 
l'avantage  lei^t  appartienne!  :  iiiaîs  comme  lès 
rapports  qui  dé termidenit  ce.  prix  sont  plui 
puissant  qu(e  Haiitorité  mêm^ ,  les  souverains 
ne  peuvent  jamais.espérer  de  le  gouverner  par 
.des  lois  impérieos^iCependaati  ii  iie  faut  pas, 
en  se  jetant  dans  u^  autre  extrême ,  oublier  le 
.voeu  politique  du.  gouvernement v^  et  aban-i- 
4.on[ner  abso)un^Qnt  le  coqrs  de  l!intérét  au 
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résultat  vacî}lant  de  toutes  le&  combinaisons 
particulières.  Ainsi  ^  c^est  uûe  précaution  très* 
sage  que  d'adopter  un  intérêt  légal  pour  tous  les 
contrats  d'hf  pôthèque,  et  pour  tous  les  acte» 
publics  :  cette  règle,  qui  contient  les  écarts  de  la 
cupidité,  nie  nuit  en  auicune  manière  à  la  cir- 
culation: caries  bénéfices  de  la  culture»  et 
ceux  de  toutes  les  entreprises  qui  ne  sont  pas 
ttsiiques  et  privilégiées,  ne  pourroient  sup«r 
porter  la  dépense  d'un  intérêt  au^essos  des 
usages  ordinaires,  et  ce  n'est  point  aider  lin-* 
dustrie  que  de  favoriser  la  licence  dans  les  pré«> 
tentions  des  prêteur». 

Cependant,  c'est  par  deàdispositionsgéné*^ 
raies  que  le  souverain  peut  surtout  atteindre 
au  but  qu'il  doit  se  proposer.  £t  comme  tou« 
les  grands  avantages  d'administration  se  tien«- 
nênt  par  des  rapports  sensibles,  et  qu'on  ne 
peut  travailler  au  bien  public  dans  uiie  partie> 
sans  féconder  indirectement  toutes  les  autf  es, 
le  gouvernement  contriiyuë  efficacemeut  à  la 
baUse  de  l'intérêt  de  l'argent  pafr  les  mré^es 
soins  et  les  mêmes  attentions  qui  accroissent 
la  pfospéri^é  dû  royaume  :  ainsi ,  là  protection 
accordée  au  commerce,' les  traités  politiques 
qui  le  JBsLVorisènt,  les  encouragemeus  procurés 
à  Tindustriè ,  et  tou^tes  les  diépositiotîs  qui,  eu 
aughientaut  l'avantage  national  dans  les  ëcban^ 
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geft ,  introduisent  en  France  iin^  p\m  grande 
sbtnine  d'or  etd'argenty  înfloen  t  d'uile  insfniéM 
favorable  sur  le  ftix  de  l'intérêt. 

Les  prîncipea  de  justice  coiiomi^ent  encore 
à  la  mette  fin  ^  puisque  c'est  en  ajoutant  à  la 
sûreté  des  préteurs  qu'on  les  engage  à  se  cori^ 
tenter  d'une  rétribution  plus  ttiodérée:  ainsi 
les  lots  qui  assurent  la  stabilité  dès  hypothé-î' 
ques^  celles  qui  proviennent  le6  chicanes  et 
les  fauic  fuyans  de  la  part  des  débiteurs ,  sont 
d'une  itnpôrtance  infinie»  L'esprit  de  judica- 
ture  est  souvent  opposé  sur  ce  point  à  l'esprit 
d'administration^  Le  premier  ne  voit  dans  lés 
f  apports  des  préteurs  et  des  emprunteurs  que 
des  questions  isolées ,  et  semblables  à  toutes 
celles  qtli  s'agitent  devant  les  tribunaux.  L'es^ 
prit  d'admit^istration  ^  au  Contraire ,  doit  aper« 
eevoir  le  lien  politique  qui  eiii^te  entre  ce^ 
questions  i  et  cette  activité  de  circulation  dont 
l'influence  est  si  grande  sur  le  prix  de  l'intérêt 
et  sur  la  prospérité  du  royatime.  Il  faut  doiiid 
que  le  gouvernement  prenne  sa  place ,  et  rem^ 
plisse  les  fonctions  qui  lui  appartiennent  en 
s'ocoupant  d'une  législation  ^ni  simplifie  Vac* 
tion  des  eManciers  hypothécaires  contre  leiirs 
débiteurs  inexacts  ^  et  qui  la  rende  plus  Inâ- 
pide  et  moins  dispendieuse.  Quelques  empruti^^ 
tetiri  eti  souffriront;  mais  k  masse  gétxéra)^ 
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y  gagnera;  mais  le  bien  de  rétat,  étroitement 
uni  à  cette  communication  de  secours  qui 
repose  sur  la  confiance  ^  en  recevra  un  accrois-* 
seipent  dont  on  ne  peut  détek'miner  l'étendue. 
On  a  dit  souvent  que  Tadrainistration  dea 
finances  dev6it  voir  avec  plaisir Jes  difficultés 
qui  accompagnoient  les  transactions  entre 
particuliers,  puisqu'on  étoit  d'ai|tant  plus  en- 
gagé à  diriger  ses  capitaux  vers  les  emprunts 
du  gouvernemej:it.  C'est  làsùreinent  une  petite 
vue  :  l'argent  j]ui  ne  sort  point  du  royaume, 
est  toujours  ramené  par  la  circulation  aux 
divers  emplois  qui  sont  utiles  aux  capitalistes  ; 
et  si  la  variété  de  cds  emplois  le.  fait  revenir 
un. peu  plus  lentement  aux  effets  royaux,  il 
féconde  dans  son  cours  toutes  les  entreprises 
qui  sont  la  première  source  des  richesses.  Ce 
n'est  donc  qu'en  de  certains  momens  que  les 
emprunts  des  particuliers  peuvent  rivaliser 
avec  cieuxdn  gouvernement;  mais  dans  l'es- 
pace des  temps,  les  ressources  de  la  finance 
s'accroissent  avec,  les  prc^rès  de  la  fortune 
publique  :  ainsi,  un  gouverjiement  qui  seroit 
jaloux  des  prêts  et  des  emprunts  sur  les  terres, 
et  qui,  dans  cet  esprit,  lai^seroit  subsister  les 
entraves  propres  à  décourager  de  ces  transac^ 
lions,  auroit  peut-être  une  politique  sembla* 
blçà  celle  qui  détermineront  à  contrasier  le$ 
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travaux  utiles,  pour  faciliter  les  enrôlemens, 
ou  pour  soudoyer  de^  soldats  à  plus  bas  prix. 
.    Enfin ,  il  est  encore  une  considération  à  la 
portée  de  tous  les  regards  :  la  dette  publique 
est  aujourd'hui  si  considérable,  que  les  con- 
ditions auxquelles  on  peut  placer  ses  capitaux 
dans  les  effets  du  gouvernement,  influente 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  l'in- 
térêt commuh  de  l'argent  ;  et  puisque  l'étendue 
d^  crédit  détermine  en  partie  le  prix  des  fonds 
publics,  je  suis  naturellement  conduit  à  faire 
quelques  observations  sur  un  sujet  si  impor- 
tant :  mais  comme  dans  l'Introduction  de  cet 
ouvrage  j'ai  déjà  considéré  la  même  question 
d'une  manière  générale,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  indiquer  les  soins  et  les  précautions  que 
le  ménagement  du  crédit  exige. 
.    Ces  réflexions,  peut,-étre,  fixeront  moins 
l'attention  de   la  France  en  cet  instant  que 
dans  tout  autre;  tant  elle  se  trouve  aujourr 
d'hui  favorisée  par  les  circonstances  :  la  guerre 
a  été  franchie  sans  aucune  interruption  dans 
les  payemens  ;  les  remboursemens  qui ,  aux 
termes  des  lois  mêmes,  pou  voient  être  sus- 
pendus pendant  cet  intervalle,  ont  été  conti- 
nués exactement;  le   compte  public  rendu 
sous  mon  administration,  a  fait  cesser  l'ob- 
scurité qui  avoit  environné  les  finances  depuis 
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plusieurs  siècles >  leur  état  présent  €st  tel, 
qu'après  la  liquidation  de  quelques  dettes  ar- 
riérées, aucun  emprunt  considérable  ne  sera 
nécessaire  ;  Taccroissèment  naturel  des  reve- 
nus du  roi ,  rétendue  remarquable  des  trésors 
que  la  paix  introduira  dans' le  royaume,  sont 
autant  de  tnoyens  qui  aplanissent  sans  effort 
les  voies  de  Tadministratioii.  L'Angleterre, 
dans  le  même  temps,  est  chargée  d'une  dette 
qui,  comparée  avec  ses  ressources,  effraie  au- 
jourd'hui les  capitalistes  :  la  Hollande,  accou- 
tumée  à  placer  dans  les  fonds  de  cette  natioii 
une  grande  partie  de  ses  épargnes ,  est  encore 
refroidie  par  des  considérations  particulières. 
Tout  semble  donc  concourir  à  l'affermisse- 
inen4:  du  crédit  de  la  France;  et  je  crois  que  ce 
crédit,  soutenu  parla  nature  même  des  choses , 
résîsteroita  beaucoup  de  fautes;  mais  (|uand 
on  écrit,  e*est  pour  tous  les  temps  :  les  mo- 
niens  que  j'ai  vus  peuvent  revenir;  les  diffi- 
cultés que  j'ai  éprouvées  peuvent  se  repro- 
duire :  enfin ,  au  fniUeu  même  des  circonstances 
les  plus  heureuses ,  il  est  important  de  tirer  du 
bien  le  plus  grand  pai^ti;  il  est  important  d'en 
étendre  Tinfluencte  et  de  seconder  le  cours  des 
prospérités.  Je  suis  donc  bien  éloigné  de  con- 
sidérer comme  indifférentes  les  réflexions  gé- 
nérales que  je  vais  présenter  sur  cette  matière^ 
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Le  ménagement  du  crédit  paroit  au  premier 
coup  d'oeil  une  administration  très^simple, 
parce  que  tous  les  moyens  qui  concourent  à 
entretenir  la  confiance ,  examinés  séparément, 
ne  sont  ni  obscurs  ni  difficiles  à  saisir;  mais 
ce  que  Ton  conçoit  facilement  ne  s*aperçoit  pas 
de  même  ;  et  souvent  l'homme  le  plus  capable 
de  connoître  ^analogie  qui  esciste  entre  deur 
idées  ^  ne  les  eût  jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  ministre  des  finances  qui 
sent  la  nécessité  du  crédit  et  qui  veut  exciter 
la  confiance  9  s'écarte.- t-il  ^i  souvent  de  la 
route  qui  doit  conduire  à  ses  fins  ?  c'est  qu'en 
toute  espèce  de  conduite^  pour  concilier  sans 
cesse  le  but  et  les  moyens,  il  £aut  unir  une 
certaine  force  de  méditation  à  un  regard  actif 
et  toujours  vigilant. 

L'on  abonde  en  secours,  quand  on  veut  s'oc- 
cuper de  la  modification  dès  impôts ,  des  en- 
couragemens  nécessaiiies  au  commerce  ou  auK 
manufactures ,  et  de  toutes  les  autses  disposir^ 
tions  générales  d'administration.  Il.existe  une 
tradition  de  connoiâsances ,  à  cet  égard  ^  dont 
il  est  aisé  dé  profiter  ;  d'aiileurÀ ,  toutes  ces 
grandes  parties  ne  sont  pas  tellement  liées  ep« 
semble,  qu'on  ne  puisae  les  traiter  séparé»- 
ment  et  les  exécuter  en  différens  temps;  maif. 
le  crédit  public,  ce  qui  l'entretient,  ce  qui 
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l'étend,  ce  qui  le  fait  naître,  est  d'une  toute 
autre  nature  :  la  confiance  est  mie  impressioa 
qui  se  forme  comme  l'estime,  par  une  suite 
d'actions  convenables  ;  mais  avec  cette  diffé- 
rence^ que  les  méprises  de  l'esprit  y  nuisent 
comme  les  faute»  du  cœur.  Il  faut  donc  réunir 
à  des  principes  toujours  honnêtes  une  multi- 
tude de  soins  et  d'attentions  qui  doivent  varier 
selon  les  circonstances,  et  qu'il  faut  découvrir 
et  distinguer  de  soi-même  :  car  pour  s'aider 
dans  cette  recherche ,  on  ne  trouve  nulle  part 
ni  des  préceptes  imprimés,  ni  des  leçons 
écrites. 

Ces  réflexions  cependant  ne  sont  pas  appli- 
cables  à  tous  les  pays.indistinctement;  le  crédit 
de  l'Angleterre  y  en  particulier ,  repose  sur  des 
bases  si  simples ,  si  claires ,  si  fortifiées  par  une 
longue  habitude,  et  surtout  tellement  indé«- 
pendantes  de  l'autorité,  que  le  maintien  d'un 
.pareil  crédit  doit  être  bien  plus  attribué  à  la 
-constitution  politique  du  pays,  qu'à  l'haoileté 
de  l'administration. 

C'est  donc  par  une  réunion  de  circonstances 
qui  tiennent,  à  là  nature  du  gouvernement, 
.que  lé  crédit  public,  en  France ,  mérite  tant 
•de'  soins  et  de'  ménagemens. 
»:  L'autorité  absolue  du  souverain  et  la  plé- 
nîUide  de  la  confiance  publique ,  sont  deux 
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idées  qui  ont  besoin  d'intermédiaires  pour  se 
lier  parfaitement  en^mble  :  cette  autorité  est 
soumise  en  France  à  quelques  témpéramens, 
lorsqu'il  est  question  d'augmenter  les  revenus 
du  prince,  parce  que  les  lois  qui  établissent  de 
nouveaux  impôts  doivent  être   enregistrées 
dans  les  parlemens ,  et  que  ces  cours  peuvent 
alors  éclairer»  par  leurs  représentations,  la 
justice  du  monarque  ;  mai$  un  simple  arrêt  du 
conseil,  ou  un  ordre  ministériel  autorisé  par 
le  prince  y   suffit   pour  suspendre  les  paye*- 
mens,  ou  pour  ordonner  une  réd^iction  dans 
les  intérêts;  en  sorte  que  les  cours  souveraines 
n'ont  aucune  connoissance  légale  de  ces  d.isr 
positions;  et  on  les  a  vues  souvent  garder  le 
silence  au  milieu  des  opérations  les  plus  pré- 
judiciables à  la  fortune  d'un  nombre  considér 
rable  de  citoyens.  On  ne  peut  donc ,  en  France^, 
relever  ou  entretenir  la  confiance,  publique, 
qu'en  rassurant  sur  les  intentions  du  souve- 
rain^.et  en  persuadant  qu'a^ucun  motif  ne  peut 
le  porter  à  manquer  à  ses  engagemens;  et 
-comme  rimp<M?tahce  du  crédit  est  aujourd'hui 
:généralement  reconnue  ;  comme  ce  ne  sont  plus 
les  injustices  volontaires  qu'on  redoute,  mais 
Jes  effets,  du  désordre  et  de  la  nécessité,  on 
i^ent  aisément  qti'une  conduite  économe  et 
sage  delà  part  de  l'administration  des  finances, 
V.  a9 


A5o  »»   l'AMmiSTRATIOU 

est  une  des  premières  bases  du  crédit.  Il  faut 
qu'on  voie  ce^te  administration  s'appliquer 
sans  relâche  à  la  réforme  des  abus  et  des  gains 
inutiles;  il  faut  qu'on  la  voie  résister  à  toutes 
les  prétentions  de  l'intérêt  particulier;  il  faut 
qu'on  la  vtoie  occupée,  et  des  dispositions  qui 
maintiennent  le  produit  des  revenu»  du  roi, 
et  de  celles  qui  diminuent  la  somme  des  dé- 
penses. Il  faut  qu'on  soit  persuadé  que  cette 
administration  a  constamment  devant  les  yeux 
l'état  des  affaires,  et  il  faut  qu'on-  aperçoive 
l'ordre  qu'elle  établit  pour  y  parvenir.  Il  faut 
«ncore,  pour  raffermir  la  confiance,  qu'on 
puisse  croire  au  crédit  du  minisire  des  finan- 
ces auprès  de  son  maître  :  cette  opitaion  per- 
suadera qu'il  aura  le  pouvoir  d'influer  sur  les 
dépenses  étrattgères  à  son  département,  et 
-qu'il  ne  sera  pas  sealement  l'homme  chargé  de 
proportitinner  les  revenus  aux  dépenses ,  mais 
qu'il  sera  aussi  l'homme  écouté,  quand  il  pro- 
posera de  proportionner  ies  dépenses  aux 

'rfevènus. 

î-  La  fidélité  la  plus  scrupuleuse  ,  «t  la  régu- 
larité la  plu»  exacte  dans  les  pajremens ,  soat 
une  condition  essentielle  du  crédit:  l'habitude 

>  a  trop  d'ascendant  sur  les  hommes,  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  disposés  à  se  fier  à  la  continuité 

.  de  toute»  les  choses  dont  ils  ont  une  longue 
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expérience.  On  auroit  tort,  cependant ,  d'ima* 
giner  que  rexactitudé  dans  les  payemens  sufr 
fit  seule  pour  éloigner  la  défiance  :  si  cette 
maxime  étoit  généralement  vraie ,  la  France , 
ni  en  1769 ,  ni  en  1771 ,  ni  en  d'autres  temp^ 
encore  ,  n'eût  pas  manqué  aux  engagemens 
qu'elle  a^voit. contractés  ;  car  ce  n'est  qu'après 
avoir  épuisé  toutes  les  r.essources  du.  crédit , 
que  .le  goqvjBrnerapnt  se  résolut  à  cette  extré^ 
mité  :  mais  lorsque  l'fidmini^trâtion  paroît  se 
mal  conduire  ,  les  alarmes  précèdent  le  retard 
pu  lai  suspension  des  payemeas,;  et  quand  ce 
désordre  ari^ive,  il  est  bi^n  moins  alorg  une 
cause  qu'ujn  résultat  du  discrédit. 

Les  opérations  de  la  caisse  d'escompte; , 
contenues  dans  des  bornes  raisonnables  ^^  sont 
infiniment  utiles  au  crédit  public  ;  non-sçule- 
ment  parce  que  la  modération  du  prix  de  l'esr. 
compte.pour  les  effets  de  commerce  influe  suç 
l'intérêt  en  général,  mais  aussi  parce ,qi|^,|a 
faqult^  défaire  aisément  de  Targent  avec  d^^ 
Idttres  de  change  )  prévient  une  partie. dej^ 
embati?a:s  momentanés  qui  dét(çrmirient  sour 
vent  à  vendra  avec  précipitation  des  effets. 
public$. 

Il  faut  aussi ,  par  des  soins  prévoyans ,  en- 
tretenir le  trésor  royal  dans  unis  grande  aisance, 
afin  d'y  trouver  à  chaque  instant  les  ressources 
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nécessaires  pour  subvenir  à  ces  ralentisse* 
mens  momentanés  dans  la  circulation  ,  qu'on 
^rend  si  facilement  pour  l'embarras  des  af- 
faires ;  opinion ,  néanmoins ,  qui  peut  occa« 
«iônnerunevéritablegéne,  lorsqu'on  luidonne 
le  temps  de  se  fortifier  et  de  s'étendre. 

Les  lenteurs  dans  les  payemens ,  l'incerti- 
tude du  jour  précis  où  les  rentiers  doivent  se 
présenter ,  les  difficultés  mal  entendues  ,  les 
formalités  inutiles ,  enfin  tout  ce  qui  semble 
indiquer  qu'on  veut  gagner  du  temps,  doit 
être  évité  avec -le  plus  grand  soin  ;  car  il  est 
aisé  d'apercevoir  qu'un  très-grand  nombre  de 
particuliers  asseyent  bien  moins  leurs  juge- 
mens  sur  de  profondes  réflexions  que  sur  des 
notions  familières.  Il  faut  aussi ,  dans  tout  ce 
qui  est  indifférent  en  soi ,  consulter  le  goût 
du  public ,  et  se  prêter  aux  modifications  qui 
lui  sont  agréables.  L'on  feroit  souvent  des 
fautes ,  en  s'en  rapportant  légèrement  sur  de 
pareils  détails  à  certains  subalternes ,  qui  , 
trop  épris  du  développement  minutieux  de 
l'autorité  ,  voudroient ,  dans  leur  Eèle  indis« 
cret ,  dicter  des  lois  et  des  conditions  au  plus 
libre  de  tous  les  sentimens,  celui  de  la  con- 
fiance. 

Il  est  encore  d'autres  soins  importans  pour 
le  crédit  :  on  ne  doit  jamais ,  dans  les  circon- 
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Stances  extraordinaires ,  recourir  à  plusieurs 
expédiens  d'un  même  genre,  ni  à  un  trop 
grand  nombre  d'agens  ;  on  multiplie  ainsi  ^ 
en  apparence,  la  somme  des  besoins,  et  l'on 
établit  des  rivalités  contraires  au  succès  qu'on 
se  propose.  Il  faut ,  surtout ,  ménager  habile- 
ment  le  prix  de  l'intérêt,  moins  quelquefois 
pour  «l'économie  qui  en  résulte,  que  pour 
n'être  pas  entraîné  trop  rapidement  à  offrir 
des  conditions  qui  inspirent  de  la  défiance.  |1 
faut  encore ,  dans  le  cpurs  d'une  guerre  dont 
on  ignore  la  durée  ^  réserver  pour  les  momens 
difficiles  les  emprunts  les  plus  attrayans.  En- 
fin., il  faut  proportionner  la  somme  de  tous 
ces  emprunts  à  l'étendue  des  fonds  qui  peuvent 
y  être  destinés. 

L'art  de  discerner  cette  mesure  est  très* 
important ,  et  il  suffiroit  de  se  tromper  gra- 
vement à  cet  égard,  pour  voir  un  emprunt 
public  échouer  au  milieu  même  d'un  grand 
crédit.  C'est  que  le  succès  d'un  emprunt  est 
toujours  incertain  s'il  n'est  pas  rapide  ;  la  pluâ^ 
petite  langueur  est  interprétée  d'une  manière 
défavorable  ;  chacun  alors  prend  du  temps 
pour  réfléchir ,  l'on  veut  être  déterminé  par 
l'exemple,  on  s'attend  réiciproquement;  et 
ce  calme  augmentant  la  défiance  ,  l'incerti- 
tude des  capitalistes  se  change  en  un  véritablo 
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découragement  ;  l'on  accnse  alors,  avec  rai- 
son 9  le  ministre  des  finances  d'avoir  pris  de 
fausses  mesures ,  et  de  s'être  mépris  dans  ses 
combinaisons;  mai^,  p^r  ^^ne  singularité  re- 
marquable, en  même  temps  que  ce  genre  de 
faute  manifeste  lumineusement  Fimpéritre  du 
minisire,  on  ne  peut  guère  apercevoir  la 
sageisse  de  celui  qui ,' par  de  plus  justes  dispo- 
sitions ,  a  décidé  l'empressement  du  public  ; 
car  dans  les  premiers  momens^ ,  les  dematides 
semblent  surpasser  tellement  lar  somme  de 
Femprunt,  qu'on  est  induit  à  pensef  que  le 
ministre  n'a  pas  coniiu  l'étendue  de  la  con- 
fiance. L'erreur  dqs  jugemèns,  à  cet  ^ard, 
provient  uniquement  de  ce  qu'on  ne  distingue 
pas  dans  cet  empressement  ce  qui  appartient 
àùx  véritables  capitalistes  ,  et  ce  qui  doit  être 
attribué  au  mouvetnent  donné  par  de  simples 
spéculateurs  ;  sorte  de  personnes  qui  s'iaté- 
tessent  daùs  les  fonds  publics  ,  avec  le  des- 
sein de  revendre  au  bout  d'un  certain  temps: 
or ,  il  est  à  rémarquer  que  lors  d'un  nouvel 
emprunt,  ces  spéculateurs  s'iavancent  avec 
ardeur,"  ou  se  retirent  absolument,  selon  le 
degré  d'étendue  de  ce  même  emprun^t. 

Supposons,  en  effet,  que  cinquante  mil- 
'  lions  répondent  exactement  aux  capitaux  des- 
tinés à  être  placés  réellen^ent  dans  un  emprunt 
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nouveau  ;  il  suffira  que  cet  emprunt  soit  limité 
à  quarante  millions  ,  pour  donner  lieu  à  des 
demandes  qui  s'élèveront  peut-être  au  double; 
car  une  multitude  de  gens ,  ce  sont  les  spécu- 
lateurs ,  calculeront  alors  que  si  les  besoins 
réels  surpassent  d'un  quart  la  sotnme  du  nou- 
veau fonds ,  il  j  aura  bientôt  une  concurrence 
qui  en  élèvera  le  prix.  Et  par  un  ordre  in* 
verse,  si  l'emprunt  est  de  cinquante  millions^ , 
tandis  que  les  besoins  réels  ne  sont  que  de 
quarante,  il  n'y  aura  peut^tre  aucun  empres- 
sement y  parce  qu'on  craindra  de  voir  baiser  le 
prix  du  nouveau  fonds,  et  qu'on  se  flattera  de 
l'acquérir  à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Sans  doute,  les  spéculateurs  qui  formeut 
ces  combinaisons ,  ainsi  que  le  ministre  qui 
règle  la  sommé  et  les  conditions  d'un  em- 
prunt, ne  font  ppint  avec  précision  les  calculs 
que  je  viens  d'indiquer  ;  car  les  connoissances 
qui  devroient  en  former  la  base  ne  peuvent 
être  rassemblées  ,  et  deviennent  elles-mêmes 
une  sorte  de  conjecture  :  maïs  il  se  forme  à 
cet  égard  une  opinion  plus  ou  moins  vagué , 
et  semblable,  à  peu  près,  à  celle  qui  règle 
dans  tous  lès  marchés  le  prix  des  denrées  ,  et 
qui  donne  l'empire  tantôt  à  Facheteur,  et 
tantôt  au  vendeur. 

Ces  réflexions  peuvent  encore  servir  à  éclai- 
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rer  sur  une  méprise  dans  laquelle  on  tombe 
quelquefois  en  entendant  parler  des  emprunts 
publics  d'Angleterre.  L'usage  du  ministère  est 
de  remplir  constamment  tous  ces  emprunts 
par  souscriptions;  c'est-à*dire ,  qu'oales  dis- 
tribue en  entier  à  de  riches  spéculateurs» qui 
les  revendent  ensuite  ;  et  comme  on  a  soifi  de 
régler  les  conditions  de  ce  traité  de  manière  à 
présenter  la  perspective  d'un  bénéfice  raison- 
nable, il  arrive  que  lorsqu'on  ouvre  un  em« 
pcunt  de  cinq  millions  sterling,. on  entend 
dire  que  les  souscriptions  se  sont  élevées  à 
douze  ou  à  quinze  ;  et  l'on  en  conclut  que  le 
gouvernement  ayant  réfusé  dix  millions ,  il 
est  sûr  de  les  trouver  quand  il  voudra  ;  mais 
l'erreur  de  ce  jugement  paioîtra  sensible ,  en 
se  rappelant  les  observ^tioiis  que  je  viens  de 
faire*  Ces  quinze  millious  de  souscriptions  ne 
représentent  point  la  mesure  des  fonds  que 
les  capitalistes  ont  dessetu  de  placer  dans  le 
nouvel  emprunt ,  mais  uDÎquement  la  masse 
de  tous  les  intérêts  qu'on  voudroit  prendre  k 
une  spéculation  avantageuse.  Ces  souscriptions 
se  fussent  élevées  davantage  encore,  si  l'em- 
prunt avoit  été  moins  considérable  ;  et  si  ,  au 
contraire  ,  ce  même  emprunt  eût  été  de  dix 
millions  au  lieu  de  cinq,  il  n'y  auroit  eu^ 
peut-être «,  aucun  souscripteur. 
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Quelle  est  donc  la  combinaison  parfaite 
d'un  emprunt?  quelle  est  l'habileté  du  mi- 
nistre? c'est  d'en  déterminer  la  somme,  c'est 
d'en  régler  les  conditions  dans  une  proportion 
telle,  qu'on  se  hâte  d'y  prendre  part,  et  qu'en 
même  temps,  néanmoins ,  le  bénéfice  des  spé* 
culateurs  soit  aussi  modéré  qu'il  est  possible  ; 
attention  importante,  non-seulement  pour 
éviter  de  faire  au  succès  d'un  emprunt  des 
sacrifices  inutiles,  mais  plus  essentiellement 
encore,  afin  que  l'empressement  public  pa- 
roisse toujours  l'effet  de  la  confiance  y  et  que  , 
les  bornes  n'en  soient  jamais  aperçues. 

Il  n'est  pas  indifférent  encore,  pour  le  plus 
grand  succès  des  emprunts  de  France,  de  fixer 
leur  ouverture  avant  l'époque  des  levées  d'ai^ 
gent  d'Angleterre,  afin  que  les  étrangers  qui 
s'intéressent  également  dans  les  fonds  des 
deux  nations  n'aient  pas  déjà  disposé  de  leurs 
capitaux. 

Je  remarquerai  encore  que  s'il  convient  à 
un  gouvernement  qui  jouit  d'un  très-grand 
crédit,  de  multiplier  les  effets  payables  au 
porteur,  afin  de  rendre  la  circulation  d'au- 
tant plus  rapide,  il  faut  adopter  un  système 
absolument  contraire ,  lorsque  ce  crédit  est 
chancelant,  et  qu'on  cherche  à  le  rétablir; 
car  la  facilité  avec  laquelle  ces  effets  peuvent 
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s'acheter  et  se  vendre,  rend  leur  prix  beau- 
coup plus  sosceptiblède  révolutions;  et  comme 
le  cours  jottrnali'ef  de  ces  négociations  est  ren-> 
du  public  y  une  baisse  dans  le  prix,  qui  n'est 
souvent  due  qu'à  des  circonstances  passa* 
gères,  peut  inspirer  de  l'inquiétude  et  entrai* 
ner  un  dîsci^dit  d'imitation.  Il  lant  doncéviter 
ces  signaux  d'alarme  Jtant  quie  les  esprits  hé- 
ritent encore,  et  qu'il  est  si  facile  de  les  dé- 
courager. Je  «uis  convaincu,  que  si,  dans  les 
premiers  temps  de  mon  administraUon ,  •  je 
m'étois  écarté  .de  cette  règle  en  multipliant 
les  effets  au  porteur ,  cette  seule  faute  eut  suffi 
pour  faire  naître  des  embarras  et  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  confiance. 

Parm^i  les  effets  au  porteur ,  ce  sont  les  bil- 
lets de  loteries  qu'on  voit  le  moins  sujets  à  des 
révolutions  de  prix ,  pourvu  cependant  que 
leur  nombre  soit  sagement  circonscrit  :  on  a 
remarqué  que  ces  sortes  d'effets  ne  tardoient 
pas  à  se  diviser  en  différentes  m ^ins,  et  ceux 
qui  les  ont  cherchent  rarement  à  les  revendre  : 
souvent  même  on  les^  garde  au  milieu  de  la 
plus  grande  défiance ,  parce  qu'on  les  envi-» 
sage  moins  comme  un  emploi  d'argent,  que 
sous  l'aspect  d'une  chance  de  fortune  à  la- 
quelle on  ne  veut  pas  renoncer;  De  pareils 
emprunts  n^ont  aucun  rapport  avec  ces  lote- 
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ries  où  Ton  mque  en  entier  son  capital,  et  qui 
sont  un  véritable  jeu  de  hasard;  au  lieu  que 
dans  les  emprunts  du  gouvernement  dont  il 
est  ici  question,  c'est,  pour  ainsi  dire,  un  su- 
perflu d'intérêt  qu'on  y  répartit  en  chances  ; 
un  tel  jeu  n'a  rien  de  répréhensible,«et  ré- 
pand sans  inconvénient  les  plaisirs  de  l'espé- 
rance. L'effet  du  hasard  est  de  tout  multiplier, 
parce  que  chacun  atteint  par  sou  imagina- 
tion aux  bienfaits  possibles  de  la  fortune; 
mai^  si  par  cette'  raison  on  peut  quelquefois 
avec  sagesse  distribuer  par  le  sort  tout  ce  qui 
fait  un  objet  d'envie,  les  loteries  de  malheurs, 
telles,  par  exempl'e,  que  le  tirage  de  la  milice, 
sont  la  plus  funeste  idée  que  les  gouverne- 
mens  aient  pu  concevoir. 

J'eusse  fait  encore  une  grande  faute  relati- 
vement au  crédit,  si,  d'après  des  exemples  an- 
térieurs, j'ayois  proposé  à  Sa  Majesté  de  sus- 
pendre les  remboursemens  :  car  en  épargnant 
au  trésor  royal  cette  dépense,  on  eût  éveillé- 
les  idées  de  gène  et  d'embarras,  et  l'on  eût  ré- 
poussé une  somme  bien  plus  considérable 
de  nouveaux  prêts.  D'ailleurs ,  la  possibilité 
d'être  remboursé  est  encore, 'Corarae  toutes 
les  chances  vagues,  une  idée  qui  entourage, 
et  qui  satisfait  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  grande  que  ce  qu'il  en  coûte  pour  pro- 
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duire  une  impression  si  avantageuse  an  cré-* 
dit.  Je  crois  donc  que,  même  au  milieu  de  la 
guerre,  les  remboursemens  ne  doivent  être 
suspendus  qu'à  l'époque  où  toute  espèce  de 
confiance  étant  détruite,  tandis  que  des  be- 
soins liTgens  subsistent,  on  est  comme  forcé 
de  se  prendre  à  tout  ce  qui  peiit  éloigner  un 
moment  le  naufrage. 

Mais  s'il  e$t  important  de  ne  point  inter- 
rompre le  cours  des  remboursemens  auxquels 
le  souverain  est  engagé,  il  faut  éviter,  dans  les 
temps  de  crise,  de  faire  choix  des  emprunts 
ou  l'avantage  des  prêteurs  est  pirincipalement 
fondé  sur  le  remboursement  fiitur  du  capital  : 
car,  en  de  pareils  momens,  ces  sortes  de  pro- 
messes ne  sont  point  estimées.  L'emprunt  de 
aoo  millions  ouvert  en  décembre  1782,  est 
une  preuve  récente  de  cette  vérité  ;  il  étoit  très- 
avantageux  aux  préteurs ,  piiLsqu'ils  avoient 
pour  160  un  capital  portant  dix  livres  de 
rente,  et  qui  devoit  être  remboursé  sur  le 
pied  de  aoo  ;  mais  le  moment  n'étant  pas 
propre  à  inspirer  de  la  confiance  dans  ce  rem- 
boursement, l'emprunt  n!eut aucune  faveur; 
et  si  la  paix  n'étoit  pas  survenue,  l'on  eût 
éprouvé  d'uiie  manière  bien  fâcheuse  les  effets 
de  cette  fausse  combinaison. 

Je  dois  encore  conseiller  4'éviter  soigneu- 
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sèment  de  donner  en  payement  aux  fouiuiis- 
seurs  des  effets  négociables  :  car,  pressés  de  les 
réaliser  pour  commencer  de  nouvelles  entre- 
prises, ils  le  font  communément  avec  peu  de 
ménagement.  J'ai  vu  de  près  le  danger  de 
telles  opérations,  et  si  je  n'y  avois  mis  ob- 
stacle avec  beaucoup  de  force  ^  il  en  seroit  ré-^ 
suite  un  discrédit  auquiel  il  eût  été  difficile  de 
remédier. 

Enfin,  ce  qui  contribue  de  la  manière  la 
plus  efficace  au  succès  des  emprunts,  c'est  le 
-mouvement  et  1^.  rapidité  de  la  circulation  ;  et 
comme  ce  sont  là  des  mots  souvent  employés, 
sans  que  jamais,  peut-être,  on  s'en  soit  fait 
une  idée  distincte,  je  ne  crois  pas  indifférent 
■d'essayer  d'en  développer  le  véritable  sens;  et 
j'indiquerai  ensuite,  jusqu'à  quel  degré  Tad- 
ministration  des  finances  en  France  peut  con- 
courir à  la  plus  grande  activité  de  cette  même 
circulation. 

Le  numéraire  d'un  pays  s'applique  à  deux 
objets  absolument  différens  ;  une  partie  sert 
de  mesure  continuelle  dans  les^  échanges ,  et 
devient  le  moyen  nécessaire  pour  payer  jour- 
nellement les  besoins  et  les  commodités  de  la 
vie  :  c'est  avec  cette  partie  du  numéraire  que, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Ton  se  pré- 
fiente dans  les  marchés,  da^s  les  ateliers  de 
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prunte  étoient  employées  en  entier  à  des  rem- 
boursemens,  il  pourroit,  pour  aipsi  dire,  em- 
,  prun ter  sans  fin  et  sans  interruption  :  car  les 
fonds  reçus  des  capitalistes  retournant  sur-le- 
cbamp  à  d'autres  capitalistes,  il  y  auroit  con- 
tinuellement entre  les  mains  de  cet  ordre  de 
particuliers  la  même  somme  de  capitaux  à 
placer. 

'  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
sjLipposition  que  je  viens  de  faire  et  ce  qui  se 
pas$e  réellement  :  cardia  succession  des  em-- 
prunts  publics,  en  temps  de  guerre,  étant  des- 
tinée aux  besoins  extraordinaires  ^  les  fonds 
qui  proviennent  de  ces  emprunts  ne  peuvent 
pas  être  appliqués  à  des  remboursemens ,  et 
retourner  ainsi  rapidement  des  capitalistes 
diix  capitalistes  :  le  gouv^netpent  est  forcé 
de  répartir  ces  fonds  en  soldes ,  en  gages ,  en 
subsistances,  en  journées  d'hôpitaux ^  en  four- 
nitures de  toute  espèce,  enfin  de  mille  ma- 
jiières  différentes  ;  ce  qui  s'exécute-  par  un 
nombre  infini  de  divisions  etde  subdivisions, 
depuis  la  capitale  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume. 

Cet  argent-atnsi  répandu  donne  aux  uns  le 
moyen  de  continuer  leurs  dépenses,  à  d'autres 
celui  de  les  augmenter  :  chez  quelques-uns^ 
cet  argept  forme   le  commencement  d'une 
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épargne^  et  chez  d'autres,  il  prépare  un  capital 
dont  on  méditera  bientôt  remploi.  Mais  dans 
un  royaume  tel  que  la  France ^  il  faut  nécesâai* 
rement  un  très-long  circuit,  avant  que  des 
fonds  immenses  dispersés  de  cette  manière, 
se  réuiûssent  de  nouveau  entre  les  mains  des 
capitalistes  en  général  ^  et  particulièrement 
encore,  entre  les  mains  des, capitalistes  de 
Paris,  qui  9  jusqu'à  ces  derniers  temps,  étoient 
presque  les  seuls  du  royaume  <|uis'intéressas<i' 
sent  dans  les  fonds  pi|))licSi  .   i 

Ces  réflexions ,;  cependant  y  aident  à  âécou-< 
vrir  pourquoi  l'on  A  vu  constabfiment  les  era^ 
prunts  de  l'Angleterre  se  succéder  avec  beau- 
coup pli\s  d'activité  et  d'étendue  que  ceux  de 
la  France,  xnéme^dans  les  momehs  où  ce  der- 
nier royaume  dvoit  le  plus  de  crédit;  circon- 
stance qui  a  dû  paroître  d'autant  plus  extra- 
ordinaire, que  le  numéraire  de  l'Angleterre  j 
en  y  comprenaiit  lés  billets  de  banque,  qui  font 
office  d'argent >  égaloit  à  peirie,il  y  a  dix  ans^ 
la  moitié  du  numéraire  actuel  de  la.  France» 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'étendue  de  la 
confiance  publique  qu'il  faut  chercher  la  cause 
de  cette  étonnante  faculté  d'eanprunter,  dont 
l'Angleterre  a  donné  des  exemples  plus  frap-^ 
pans  que  jamais  dans  la  dernière  guerre  :  je 
suis  persuadé  qu'avec  le  même  crédit,  elle  n'y 
V.  3o 
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^eroit  jamais  parvenue  sanâ  Paêtivttë  qui  règne 
dans  sa  citcûktion  ;  oti ,  pout  m'-éiépli-quer  p^us 
distinctement,  sati«^  1^  pr^ttiptitild^ô  avjeù  la- 
quelle }es  fonds  attirés  au  trésor  public  par 
des  emprunts^  et  répaitis  ensuite  pour  les  dé-» 
penses  publiques,  retournent  entré  les  mains 
de  capitalistej)  qui  fes  pirétent  de  nouveau  Tan- 
née suivante:  etia  rapidité  de  cette  circulation 
tient  à  des  causes  particulières.  Premièrement, 
sans  doute,  à  fiisage  habituel  et  général  d*uii 
papier-monnoie ,  qui  rend  iSes^  p^yemens  d'nn 
bout  du  royaume  à  l'autre  aunsi  prompts  que 
la  poste;  secondetnent,  à  la  moindre  étendue 
de  l'Angleterre;  troisîèmemetit ,  à  la  réunion 
de  presque  tout  le  numéraire  dans  la  ville  de 
Londres,  qui  se  trouve  totit  àla  foU  port  de 
mer,  capitale,  chef-lieu  die  commerce,  et 
centre  de 'presque  tous  les  payemenS  de  ban- 
que ;  quatrièmement ,  à  Thabitùde  où  sont  tous 
les  négocians  et  toUs  les  pak'ticùlters ,  de  n'avoir 
point  d'argent  chez  eu^,  et  de  le  tenir  chez 
des  caissiers  aûxiquels  on  îie  donne  point  d'ap- 
pôintemeiis ,  maisqui  ont  la  permi$sion  tacite 
de  faire  valoir  lies  fonds  dont  ils  sont  déposi- 
taires ;  en  sorte  que  cette  multitude  de  petites 
sommes  d'argent,  qui  restent  ailleurs  en  sta- 
gnation entre  les  mains  des  particuliers,  for- 
ment par  leur  réunion  dans  la  main  des  cais« 
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siers,  un  €a,pital  asse^z  yQonsîdérable  pour 
qu'ils  aient  un  ;iQjt<érét  oiajeur  k  le  roeitre  <en 
action.  En^iin^  cette  rapidité  de  circulation 
tient  encore  essenlieUemi^Dt  kA^  cotx&^^ee 
continuelle  et  soutenue  «i^ns  je3  effets  du  gou- 
vernement, et  à  la  facilité  avec  {laquelle  on  a 
pu,  jusqu'à  présent^  les  néaliser'à  toute  heure, 
et  de  beaucoup  de  manières  différentes ^  toutes 
tolérées  par  Je  gouvernemeat^  comme  autant 
de  moyens  propres  à  favoriser  l'activité  à^  ce 
commerce,.. 

Yoilà,  ee  me  semble,  les  principales  cir- 
constances qui  accélèrent  l'eSipèce  de  circula^» 
tion  dont  la  rapidité  importe  si  fart  au  re- 
nouvellement des  emprunts  publics.  £t  si  l'on 
pouvoit  dresser  avec  exactitude  ritinérairie  4^ 
cette  circulation ,  on  trouveroit  peut-être  que, 
s'il  faut  deuK  ou  trois  ans .efi  France  pour  voir 
revenir  entre  les  mains  des  capitalistes  le  pro- 
duit des  empreints  que  le  gouvernement  di^* 
perse  en  dépenses  publiques,  il  se  peut  qu'^n 
Angleterre  cette  même  circulation  s'effectue 
dans  le  cours.d'ime année;  en  sorte  que,  sou^ 
ce  point  de  vue,  Ja  facilité  d^s empriuats d'An- 
gleterre auiroit  quelque  ra[ip0irt  avec  ceiUe 
qu'on  éprduvïeroit  dans  tous  les  pays  où  l'on 
n'empruttteroit  que  pour  faire  des  rembour^ 
semens. 
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C'est  aussi  par  ces  divers  motifs  que  Taug- 
mentation  des  richesses  publiques  en  Angle* 
terre,  soit  que  cette  augmentation  vienne  du 
commerce  ou  des  fortunes  faites  aux  Indes ,  ou 
par  quelque  autre  voie ,  est  envisagée  comme 
autant  de  nouveaux  fonds  qui  ne  tarderont 
pas  à  grossir  la  somme  des  capitaux  applica- 
bles aux  emprunts  publics. 

Une  partie  des  circonstances  qui  contri- 
buent en  Angleterre  à  la  brièveté  de  la  cir- 
culation ,  appartient  particulièrement  à  sa 
situation,  au  gouvernement  et  aux  usages  du 
pays  :  et  si  Tadministcation  des  finances  en 
France ,  peut  par  ses  soins  abréger  une  circu- 
lation dont  la  rapidité  est  si  essentielle,  il  est 
cependant  des  désavantages  qu  elle  ne  sauroit 
▼aincre  ni  changer. 

Telle  est  par  exemple  la  vaste  circonférence 
du  royaume,  qui  occasionne  une  dispersion 
plus  étendue  des  capitaux  fournis  par  les  em- 
prunts publics,  et  appliqués  ensuite  aux  di- 
verses dépenses;  telle  est  la  situation  de  sa 
capitale  qui  l'empêche  d'être  le  centre  d'un 
grand  commerce;  telle  est  encore  l'habitude 
où  Ton  es|t,  en  France,  de  garder  son  argent 
soi-même,  ou  de  lé  remettre  à  des  notaires 
qui  transgresseroient  les  devoirs  de  leur  état 
en  le  dénaturant;  et  Ton  auroit  peine  à  guérir 
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de  la  défiance  qu'inspireroit  un  dépositaire, 
s'il  faisoit  valoir  les  fonds  qui  lui  sont  remis; 
il  y  auroit  d'ailleurs  un  véritable  péril  à  se 
servir  de  simples  caissiers,  tant  qu'on  ne  trou- 
veroit  pas ,  comme  en  Angleterre ,  des  hommes 
riches  de  plusieurs  millions  qui  se  voueroient 
à  cet  état  ;  et  Ton  ne  peut  l'espérer  dans  un 
pays'où  9  dès  les  premiers  cent  mille  écus  dont 
on  est  possesseur,  on  songe  à  s'anoblir  ou  à 
se  relever  par  quelque  charge.  (*) 

Enfin,  les  lois  et  la  morale  publique  résiis- 
tent  en  France  à  admettre  dans  le  commerce 
des  fonds  publics  ,  ces  ventes  à  livrer ,  ces 
paris ,  ces  jeux  de  primes ,  et  tant  d'autres  na- 
tures de  marchés  et  de  trafic  qu'on  ne  tolère , 
en  Angleterre  même,  que  par  politique,  et 
parce  qu'on  y  considère  l'activité  de  cette  es- 
pèce de  circulation  comme  un  moyen  d'em- 
prunter plus  facilement,  et  cette  facilité  d'em- 
prunter comme  la  principale  force  de  l'état. 

Ce  sont  toutes  ces  diverses  circonstances 
qui,  les  unes  impossibles  à  changer,  lei^  autres 
très-difficiles ,  rendront  toujours  la  circula- 

(*)  La  caisse  d'escompte  est  aujourd'hui  un  caissier 
général;  mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a  que  les  gens  d'ai&- 
£aires  qui  l'emploient  poor  leurs  recettes  et  leurt  paye- 
>  mens. 
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tion  du  numéraire  plus  longue  et  plus  tardive 
en  France  qu'en  Angleterre.  Il  faut  donc  que 
Tadmini^tralion  se  borne  à  Tammeret  à  l'ac- 
célérer par  des  moyens  doax ,  sages ,  et  analo- 
gu^â  âun  m^ûrs,  aux  nsages  et  à  la  nature 
du  gôuyernement.  Elle  peut,  par  exemple, 
^tipprimer  ou  dîmimier  toutes  ces  haltes  où 
l*argénf  s*arrête  inutilement ,  telles  qu'un  trop 
grand  nombre  de  receveurs,  payeurs,  tréso- 
riers, etc.  Cette  multitude  de  caisses  et  de 
trésoriers,  pour  les  deniers  royaux,  ne  sert 
qu'à  disperser  ces  deniers  en  plusieurs  lieux 
et  en  plusieurs  mains  ;  et  il  faut  tâcher  de  les 
rassembler  dans  la  grande  caisse  du  trésor 
rôyà! ,  pat  les  mêmes  motifs  qne  j'ai  allégués , 
p6ur  faire  sentir  l'avantage  de  h  réunion  des 
fonds  des  particuliers  entre  les  mains  des  cais< 
siers  d'Angleterre. 

L'administration  doit  encore  faire  cadrer 
l'époque  des  payemens  avec  celles  des  percep- 
tions, afin  de  ne  pas  laisser  l'argent  oisif  inu- 
tilement :  elle  doit  aussi  prendre  soin  d'ap- 
pliquer toutes  les  recettes  des  généralités  aux 
dépenses  qui  se  font  dans  les  mêmes  cantons, 
au  lieu  de  négocier  à  l'avance,  et  par  em- 
barras, les  rescriptidns  slir  tes  provinces.  L'on 
empêchera  d«  cette^manière  que  des  voitures 
d'argent  n'aillent  en  même  temps  des  pro- 
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vinces  à  la  capî:tale9  .et. de  la  capitale  dans 
le$  proviacei».  Lç  çkef  des  fmaaces  peat  en- 
core éviter  \de  laîsfiev  sans  action  au  trésor 
royal  les  fonds  dont  qn  n'aura  besoin  que 
dand  quek|uès  niois>,  en  Lea  destinant  danç 
rintervalle  à.dçs  ejscomptes  utiies  à  la  cir« 
pulation. 

On  fera  bien  encore ,  dans  le  même  but, 
d'encourager  et  de  soutenir  uiie  caisse  d'es- 
compte,  afin  que  les  négocians,  3Ûrs  d'y 
trouver  de  l'argent  en  tout  temps  eontre  leurs 
lettres  dei change,  soient  dispensés  par  là. de 
garder  continuellement  fies  fonds  de  préoaiù^ 
ÛoigL  ;  et  au9si ,  afin  qu'admettant  entre  eux  les 
Juillets  de  cette  caisse ,  il  y  ait  d'autant  moin^ 
d^espèces  employées  aux  payemens  journal- 
ii^3  9  ce  qui  augmente  la  somme  des  fonds 
^applicables  a^x  emplois  utiles. 

Il  xie  aeroit  pas  indifférent  encore  de  fkvor 
riser  la  fabrication  des  monnoies  d'argent  plus 
quie  celle  dea  monnoies  d'or,  parce  que  ces 
^erjaièresy  comm«  plus  faciles  à  cacher,  en^ 
tretiennent  davantage  l'esprit  de  thésaurisa- 
tion ;  vérité  dont  on  ne  peut  douter, quand  on 
voit  Textréme  rareté  des  espèces  d'or  en  France  ; 
.tandis  que  d'après  les  calculs  de  fabrication 
on  peut  présuma  qu'il  en  existç  plus  de  huit 
cent  millions  dans  le  royaume. 
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Ce  seroit  encore  un  rao3?en  très«favorabIe  à 
Tactivité  de  la  circulation ,  que  de  rendre  les 
prêts,  à  terme  et  par  contrats  d'obligations, 
susceptibles  d'intérêt;  toutes  les  entraves  qui 
gênent  les  différentes  dispositions  assorties 
aiix  convenances  de  chaque  particulier,  sont 
autant  de  retards  apportés  à  la  rapidité  du 
mouvement  de  l'argent;  car  on  laisse  plus 
long-temps  ses  capitaux  oisifs,  lorsqu'on  ne 
trouve  pas  avec  facilité  le  genre  d'emploi  qui 
convient  à  ses  spéculations  ou  à  l'arrange- 
ment de  ses  affaires.  Une  telle  législation  seroit 
d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  ta  droite 
raison  ;  l'intérêt  n'est  que  la  représentation  du 
profit  que  fait  Temprunteur  avec  les  capitaux 
du  prêteur  :  ainsi ,  soit  que  ce  profit  soit  limité 
à  un  petit  nombre  d'années ,  soit  que  le  terme 
en  soit  indéfini,  le  dédommagement  de  ce 
profit  n'est  pas  moins  légitime ,  et  l'esprit  de 
la  qonvention  n'est  pas  changé. 

Il  e^t  d'autres  dispositions  encore  propres  à 
aecélérer  la  circulation  ;  mais  comme  elles 
^ont  moins  importantes ,  je  n'étendrai  pas 
pi  lis  loin  ces  réflexions.  J'observerai  seule- 
ment que  les  feriaoïiers  et  les  petits  propriétaires 
de  campagne  réunissant  ensemble  un  assez 
gros  capital  qui  reste  constamment  oisif,  il  ne 
seroit  pas  indifférept  de  leur  offrir  une  sorte 
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d'emploi  facile  et  toujours  à  leur  portée  : 
j'avois  donc  pensé  qu'à  la  paix,  et  dans  les  oc- 
casions où  les  pays  d'états  et  les  assemblées 
provinciales  auroiént  eu  quelques  travaux 
utiles  à  entreprendre,  il  eût  été  convenable 
de  les  engagera  faire  Tessai  d'un  emprunt 
propre  à  remplir  insensiblement  la  vue  poli- 
tique que  je  viens  d'indiquer.  Cet  emprunt 

*  devroit  consister  dans  une  création  d'enets  au 
porteur,  tous  d'une  très-petite  sotiime,  depuis 
deux  cent  jusqu'à  cinq  cents  livres ,  et  dont 

^  l'intérêt  ne  seroit  payable  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  chaque  province.  Je  ne  serois  point 
surpris  que  si  ces  sortes  d'emplois  devénoîent 
un  papier  provincial  universellement  connu  » 
il  n'en  résultât  un  mouvement  d'argent  parmi 
une  classe  de  citoyens  dont  les  épargnes  sont 
communément  enfouies. 

Enfin ,  ce  qui  par-dessus  tout  excite  la  cir* 
culation ,  c'est  la  confiaiHe  publique,  puisque 
cette  confiance  prévient  l'incertitude  des  pré- 
teurs, et  la  stagnation  plus  bu  moins  durable 
qui  en  résulte.  Ainsi,  l'administration  des 
finances,  en  augmentant  la  confiance  publi- 
que, accélère  la  circulation ,  et  en  accélérant 
cette  circulation ,  elle  renouvelle  et  multiplie 
les  moyens  de  prêter  ;  et  c^est  ainsi  qu'il  existe 
entre  le  crédit  et  la  rapidité  de  la  circulation , 
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un^  %ction  et  une  réaction  de  la  plas  grande 
ioiportauce. 

Le^  remarquas  que  je  viens  de  faire  sur  la 
circulation  de  l'argent,  peuvent  sans  doute 
fixer  l'attention  spus  diCférens  rapports  ;  mais 
je  ne  veux  pas  quitter  ce  SMJ^t  sans  ran^ener  à 
une  coasidération  dont  j'ainaerai  toujours  à 
in'occuper  :  c'est  que  le  ménagement  désinté- 
rêts du  peuple  s'^allie  encore  dans  cettie  occa- 
sion aux  vues  politique^.  Je  dirai  dope  que  la 
modération  des  impôts  concourt  à  la  baisse 
de  Tintéret  :  en  effet ,  si ,  comme  je  l'^i  mputré , 
le  numéraire  d'un  pays  peut;  se  diviser  en  deux 
parts 9  dont  l'une  sert  uniquement  de  mesure 
daas  les  marchés ,  et  l'autre  »  rassemblée  entre 
les  mains  des  capitalistes,  est  employée  aux 
diverses  transactions  qui  rapportent  un  intérêt 
ou  un  bénéfice ,  il  est  sensible  q«e  moins  les 
impôts  renchérissent  U  prix  des  biens  jour- 
nellement nécessaire,  moins  il  faut  réserver 
d'argent  pour  les  dépends  habituelles;  e^  dès 
lors  r  par  une  conséqueoice  naturelle ,  la  partie 
du  numéraire  applicable  aux  emprunts ide  tout 
genre  devient  plus  considérable  ;  et  c'eist  uni?- 
quement  cette  partie  qui  contribue ,  par  son 
étendue,  à  la  baisse  de  l'intéi^t 

Il  faut  que  j'indique  encore  ici  de  nouveau, 
comme  le  plus  grand  moy^a  ide  crédit ,  Id  pu- 
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blicité  de  l'état  des  finances  :  j'en  ai  donné 
Texemple,  et  de  grands  avantages  en  sont  ré- 
sultés ;  mais  comme  j'ai  eu  occasion  de  m'ar- 
réter  sur  ce  sujet  dans  l'Introduction  de  cet 
ouvrage ,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
une  idée  dopt  l'importance  et  la  simplicité 
sont  également  sensibles.  Qu'on  examine  seu-^ 
lement  comment  l'Angleterre  a  soutenu  son 
crédit  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
alarmantes  ;  qu'on  examine,  comment  elle 
vient  à  bout  de  soulever,  pour  ainsi  dire,  un 
poids  au-dessus  de  ses  forces,  et  l'on  verra 
qu'elle  doit  une  partie  de  ces  avantages  à  la 
connoissance  générale  du  rapport  qui  existe 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  à  la  publi«' 
cité  de  toutes  les  dispositions  d'administra- 
lion  :  c'est  cette  publicité  qui  arrête  les  écarts 
de  l'ignorance  et  de  l'inquiétude ,  et  qui  mon* 
tre  à  chaque  instant  le  bien  près  du  mal ,  la 
mesure  des  difficultés  et  l'étendue  des  res- 
sources. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  les  rem<- 
boursen^ensflur  la  dette  publique  contribuent 
essentiellement  à  la  baisse  de  l'intérêt,  pourvu 
que  dans  le  même  temps  on  n'emprunte  pas 
une  somme  pareille;  cependant,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  la  mesure  des  remboursemens 
doit  être  déterminée  avec  sagesse ,  et  il  ne  faut 
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jamais  perdre  de  vue  que  c'est  avec  les  tributs 
des  peuples  qu'on  y  pourvoit,  et  que  les  soula- 
gemens  dont  ils  ont  besoin  soiit  aussi  une  des 
dettes  du  souverain. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  moyens 
généraux  d'administration  dont  on  doit  faire 
usage  en  France,  pour  assurer  ou  pour  réta- 
blir le  crédit  :  mais  il  est  encore  une  conduite 
i  de  la  part  du  chef  des  finances  ^  dont  Teffet 

sur  l'opinion  est  grand  au  bout  d'un  certain 

temps  :  cette  conduite  se  développe  souvent 

'  en  silence;  mais  elle  s'applique  cependant  à 

une  infinité  de  détails,  qui  tous  ont  de  l'im- 
portance. Le  gouvernement  des  finances  exige 
continuellement  une  prudence ,  tine  attention, 
un  discernement,  qui  sotrvent  échappent  aux 
regards,  et  dont  on  ne  reconnoît  le  mérite 
qu'au  moment  où  une  administration  diffé- 
rente vient,  pour  ainsi  dire,  en  donner  l'éveil. 
Il  ne  suffit  pas  en  administration  de  bien 
agir,  il  faut  encore  éviter  les  fautes  :  l'occa- 
sion d'en  commettre  se  présente  à  chaque 
instant;  souvent  même  les  premières  en  en- 
traînent d'autres ,  tant  la  chaîne  des  erreurs 
est  facile  à  former,  et  tant  les  intérêts  parti- 
culiers veillent  de  près  sur  l'homme  public , 
pour  l'aider  à  s'égarer,  et  pour  tirer  parti  de 
ses  méprises. 
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Cependant,  lorsqu'on  veut  soigner  le  crédit, 
lorsqu'on  veut  dominer  Topinion ,  il  n'y  a  près* 
que  rien  d'indifférent  :  car  il  est  jusqu'à  une 
certaine  tranquillité  dans  le  discours,  et  peut- 
être  jusqu'à  un  certain  repos  dans  le  maintien , 
qui  influent  de  proche  en  proche  sur  la  con^- 
fiance.  On  ne  doit  montrer,  ni  une  soinbre 
inquiétude,  ni  une  téméraire  assurance  :  il 
faut  préparer  assez  bien  toutes  ses  disposi- 
tions ,  j>our  être  en  état  de  s'appuyer  constam- 
ment sur  la  vérité:  car  on  peut  alors  s'aban- 
donner  à  ses  mouvemens,  ou  se  dispenser  du 
moins  de  tant  de  surveillance;  on  n'a. plus 
besoin  de  mettre  un  intervalle  de  réflexion 
€ntre  ses  sentimens  et  ses  ex  pression^.;,  et  l'on 
est  dégagé  du  soin  laborieux  de  concilier  sans 
cesse  ses  discours  avec  sa  politique ,  espèce 
d'accord  si  pénible  à  ménager,  et  si  difficile-  à 
maintenir*. 

Un  administrateur  est  déj%  fort  avancé,  lors- 
qu'on commence  à  envisager  /  ses  pa^ole^ 
comme  la  i^dèle  image  de  sa  pensée;  et  il  éloi* 
gne  encore  un  ennemi  dangereux ,  lorsque , 
par  une  juste. mesure,  et  dans  ce  qu'il  dit,  et 
dans  ce  qu'il  fait,  il  empêche  l'imagination 
de  s'exercer  contre  lui.        .     . 

Il  en  est  de  la  forfanterie  en  affaires ,  comme 
des  idées  exagérées ,  ou  de  l'abondance  des  su* 
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perlatifs  dans  le  style,  dont  Teffet  est  presque 
toujours  contraire  à  celui  que  l'orateur  se  pro- 
pose :  car  les   auditeurs ,  raëcontens  de   ce 
qu'on  veut  les  entraîner  au-delà  du  sentiment 
auquel  ils  sont  préparés,  se  retournent  avec 
impatience ,  et  cont^tent  à  la  vérité  même  ce 
qu'elle  a  droit  d'exiger.  Ainsi  donc,  et  ceux 
qui  agissent,  et  ceux  qui  écrivifnt,  et  tous 
ceux  enfin  qui  veulent  entraîner  ou  persua- 
der, tie  sauroienttrop  réfléchir  Sur  la  puissance 
de  l4niagination  ,  et  sur  les  moyens  de  la  cap- 
tiver ou  de  faire  alliance  avec  elle. 

On  peut  encore  dire  avec  fondement  que  tou- 
tes les  actions  sages  et  honnêtes  en  administra- 
tion ,  quelque  étràûgèreiS'méme  qii'elles  soient 
aux  affaires  du  trésor  rbyal ,  influent  sur  le  cré- 
dit :  on  aime  à  voir  tout  ce  qui  annonce  le  zèle 
etia  préoccupaCiOti  de  la  chose  publique;  et 
cette  impression  favorable  dispose  à  la  con- 
^anoe  ;  on  croit  vivre  alors  sous  îa  gafde  d^un 
bon'  pasteur,  et  tous  les  genres  d'inquiétudes 
se  calment  ou  se  ralentissent.  Il  en-  est  peut- 
être  de  lopinioB  publique  coinfne  du  senti- 
ment, qui  souvent  naît  et  s'aeeroit,  moins 
encore  par  l'impression  desgi*ands  procédés 
ou  des  généreux  sacrifices,  qué'par  ces  soins 
habituels  et  par  ces  mouvemehs  irréfléchis 
qui  semblent  appartenir  davantage  au  pen- 
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chant  et  aux  inspirations  de  la  nnt^ire.  De 
même,  la  confiance  dans  un  administrateur 
se  forme  par  degrés ,  et  elle  acquiert  àiifànt  ât 
force  par  une  suite  d'actions  sans  éclat,  ^t  par 
une  conduite  dont  tous  les  détails  ont  du  rap- 
port ensemble,  et  paroissent  tenir  à  un  même 
esprit,  que  par  ces  dispositions  et  ces  lois  géné- 
rales qui  sout  Touvrage  de  la  réflexion. 

Il  est  d'ailleurs  une  vérité  très-importante, 
et  qui  mérite  ici  d'être  observée  :  c'est  que  si, 
dans  les  grandes  places,  les  actions  font  la 
réputation  d'un  homme ,  l'homme  aussi ,  quel- 
quefois, fait  celle  de  ses  actions;  car  il  est 
bien  peu  de  dispositions  publiques ,  surtout 
en  finance,  qui  ne  présentent  différens  points 
de  vue,  et  il  arrive  souvent  qu'on  les  ap- 
prouve ou  qu'on  les  censure  selon  l'opinion 
qu'on  s'est  formée  du  ministre  qui  les  a 
conçues. 

Enfin,  et  il  est  heureux  de  pouvoir  le  dire, 
le  caractère  moral  du  monarque  a  la  plus 
grande  influence  sur  le  crédit  public;  l'idée  de 
sa  probité ,  de  son  inclination  pour  l'ordre,  de 
son  éloignement  personnel  pour  les  dépenses 
superflues  et  pour  toutes  les  libéralités  incon- 
sidérées, devient  une  opinion  précieuse  qui 
seconde  dans  tous  les  temps  la  confiance  :  les 
ministres  recommandables  par  leur  conduite; 
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sont  alors  d'autant  plus. chers  à  la  nation^ 
qu'ils  rappelleut  Us^ertus  du  prince;  et  ceux 
dont  on  blâme  l'administration  ne  détruisent 
pas  r^sp§j:ance.        .        . 
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CHAPITRE   XXX. 
Sur  le  Mont-de-Piété. 

L'usure  n'a  aucune  ressemblance  avec  ces 
transactions  ordinaires  de  la  société ,  où  les 
préteurs  et  les  emprunteurs ,  égaux  par  leurs 
rapports  et  par  leur  nombre ,  traitent  ehsemble 
du  prix  de  l'argent ,  et  sont  indistinctement 
soumis  à  l'effet  des  considérations  universelles 
qui  déterminent  la  mesure  de  l'intérêt.  L'usure 
ne  s'applique  jamais  qu'à  dès  situations  parti- 
culières. C'est  un  abus  de  la  force  envers  là. 
foiblesse  ;  c'est  un  empire  exercé  par  l'avarie^ 
et  la  cupidité  sur  une  classe  d'hommes  à  qtil 
le  délire,  des  passions  ôte  les  moyens  de  sé 
défendre;  c'est  un  piège  prépai^é- contre  les 
jeunes,  geés  ,  les  joueurs^  et  tous  ceux  <}ui, 
.   emportés /par  le  moment  ;  détournent  leurd 
yeux  de  i'avenîr  :  ainsi ,  ^de  même  qu'on  ne 
permet  point  à  un  mEineur  ou  à  un  homme 
interdit  de  contracter  des-  engagemens  ,^  Oii 
doit  pareillement  condamner  les  marchés  usu- 
raires  ,   puisque  ces  conventions  indiquent 
presque  toujours  qu'une  des  parties  contrac* 
tantes  est:  affoiblie  par  son  aveuglement  ou 
par  son  désordre.  Il  seroiC  donc  absolument 
V.  3i 
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contraire  aux  bonnes  moeurs  de  tolérer,  dans 
une  société  policée,  ces  hommes  endurcis  et 
méprisables^  qui  attendent  dans  Tobscurité 
que  l'imprudence  oy  les  égaremens  leur  amè- 
nent des  victimes. 

^ais  les  lois  contre  l'usure  y  les  punitiona 
infligées  à  ceu:^  qui  $!en  rendaient  coupables  ^ 
n'avoient  point  arrêté  ses  progrès  dans  la  ca<» 
pitale  ,  et.  Ton  0e  pouvoitpïus  se  dissimuler 
les  difficultés. insurmontables. d*ua6  pareille 
réforme,  ;  cai:,  à,  mes^tire  que  la  surve-illance  de 
l'administration  9^  réveilloit ,  les  usuriers  rç* 
doubloient  -de  préoautiona  pour  cacher  leur 
trafic  criminel  aous  des  formes  légales  en  ap- 
parence. Il  étoît  donc' de  venu  nécessaire  d'op- 
poser à  cet4;e  dépravation  tin  obstacle  d'un 
Oiouveau  gejsure  ;.€%  Kin&titution  d'un  Mont^de** 
Piét^,  déteifminée  au  mois  de  décembre  1777  , 
piirut  i»éritabl>emeni;  indiquée  parle^^  circon-* 
atf^ces.  C'est  m.  établissement  méjlé  d'incon** 
venions  ^  s^R6  dQ<ite>  mais  les -négociations 
4éaébi?€uses  dont  il  a  tari  la  source,  entrai- 
noient  dea  abus.d'ujnb  toute  liutre  itoporlance 
.  ^  Les  conditioio^  auxquelles  le  Mbnit^^e-Piété 
prête  sui?  gage ,  siOO.téquivalent<Q&,  à  peu  près  y 
à  un  intérêt  die  dis  pour  cent  par  an  \  e'est  ;  on 
en  convient ,,  ua  sacrifice,  considérable  pour 
l^^  empninteurd:  cependant /st  là  certitude 
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et  la  facilité  d'une  pareille  ressource  ont  deli- 
Yré  du  joug  des  usuriers ,  qui  non-seuUnieiit; 
exigeoient  vingt  ou  trente  pour  cent ,  mais  qui 
enseignoient  encore  aux  jeunes  gens  Tart  de 
cacher  leur  inconduite  ;  le  Mpnt-de-Piété  ^  sô\i$ 
ce  rapport ,  a  procuré  d^  grands  avantages» 
On  est  forcé  quelquefois  de  transiger  avec  les 
erreurs  et  les  passions  des  hommes  ;  et  t^lle- 
institution  susceptible  de  critique ,;  quand  oa 
en  considère  les  effets  d'une  maniéré  isplée^ 
doit  être  jugée  différemment»,  loF$quV^  ^xa« 
mine  la  nature  et  l'étendue  des  ine^|iy:éâ'j!en& 
dont  ce.  même  établissement  est  dqvQnu  la 
sauvegarde. 

On  demandera  cependant  pourquoi,  l'^on 
n'a  pas  assujetti  le  Monl-de-Piété  à  f£|ii;e:dQ$ 
avances  à  un  intérêt  plu^  modéré  ;«  l'éclairifis- 
sèment  est  facile  à  donner  r  c'est  qu'âlpcs  Ib 
nombre  des  personne^^jii  auroient^utecours 
^  de  pareilles  facilités  .n'eut  plus  ét'é  piroporf 
tioqné  à  la;  mesure  dq&  ff^^^ourc^s  qu'on  po^ 
voit  procurer  à  cet  étabUsseipent  On  »ê  .doit 
pas^ay^c des^ovoyens  li<klités ,  se  ppoposeircum 
bi^t  tndé&ni  :  il  faudi;oi^t  à  Paris  des- capitaux 
immeijises^,  pour  prêter  s^r  g^ge^  k.dni  coiidir 
tions  qui  sei^appr0cbej|t>i^ptdu  cours  ^habituel 
4e  l'intérêt  ;.  le  Mon^4e<^Fi4té^  i^'avoit  pQiiMi^té 
destin/é  à  une;^]ktrepri^  de  cette  étQpd^. 4  iOn 
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vouloit  seulement  pourvoir,  par  sa  médiation  , 
à  ces  besoins  imprévus  et  pressans ,  qui  met- 
toiènt  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  expé- 
diéns  excessifs  et  susceptibles  d'une  infinité 
d'abus.  Au  reste ,  les  frais  qu'exige  une  ma- 
nutention vaste  et  compliquée ,  comme  celle 
d'un  Mont-de-Piété ,  sont  nécessairement  très- 
considérables  :  aussi ,  quoique  la  somme  des 
avances  faites  par  cet  établissement  dans  le 
cours  d'une  année ,  se  monte  aujourd -hui  à 
environ  quinze  millions  ,  le  bénéfice  au-delà 
de  l'intérêt  du  fonds  capital  ne  s'élève  pas  à 
cinquante  mille  écus.  Ce  bénéfice  est  dévolu  à 
l'Hôpital  général  ;  disposition  qui  diminue 
encore  les  inconvéniens  attachés  à  la  fonda- 
tion d'un  Mont-de-Piélé. 

Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  convint 
d'étendre  ces  établissemens  aux  villes  de  pro« 
vince.  Il  faut  considérer  de  pareilles  précau- 
tions comme  un  adoucissement  apporté  aux 
abus  qu'oQ  ne  peut  empêcher  ;  maià  dans  tous 
les  lieux  où  le  ressort  de  la  police  n'est  pas 
trop  considérable  ,  ilest  aisé  de  détruire  la 
profession  des  usuriers,  ou  de  contenir  du 
moins  leur  trafic  dans  des  bornes  connues. 

Ce  n'est  aussi  que  dans  le  tdurbillon  d'une 
grande  capitale  que  la  dépravation  des  roceurs 
oblige  à  des  ménageméns  ,  et- à  une  sorte  de 
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conciliation  avec  les  vices  dont  la  destruction 
est  impraticable  :  ailleurs ,  le  remède  donne- 
roit  l'idée  du  mal  ;  et  en  voulant  prévenir 
les  inconvéniens  d'un  désordre  encore  dans 
sa  naissance,  on  y  donneroit  peut-être 
une  extension  dangereuse.  Les  hommes,  sous 
le  regard  de  l'administration  générale,  sont 
de  véritables  enfant,  et  les  principes  d'une 
sage  éducation  paroissent  souvent  applicables 
aux  rapports  qui  existent  entre  un  souverain 
et  les  sujets  confiés  à  sa  tutelle. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Observations  sur  les  rentes  viagères. 

Ok  ne  peut  raisonBablement  approuver  ou 
critiquer  les  emprunts  en  rentes  viagères,  si 
l'on  n'examine  en  même  temps  la  situation  du 
crédit,  et  les  moyens  d'un  gouvernement  pour 
lever  de  l'argent  de  quelque  autre  manière. 
On  doit  compter  parmi  les  malheurs  de  la 
guerre  ,  la  nécessité  de  recourir  à  dea  res- 
sources dont  on  aperçoit  les  iuconvéniens  ;  et 
c'est  dans  le  calme  de  la  paix  qu'il  faut  se 
mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  sacrifices 
possible  à  l'empire  des  circonstances. 

Les  contrats  de  rentes  perpétuelles  sur 
rHôtel-de-Ville ,  au  denier  vingt-cinq,  ne  va- 
loient  que  soixante  pour  cent,  avant  les  pré- 
paratifs de  la  dernière  guerre  ;  ainsi  les  capi- 
talistes pouvoient  y  placer  leurs  fonds  à  un 
intérêt  de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  ac- 
quérant encore  un  capital  de  mille  francs 
pour  un  déboursé  de  six  cents.  On  sent  facile- 
ment que  si  pendant  la  paix  on  trouvoit  de 
tels  emplois  d'argent ,  il  n'étoit  pas  possible 
de  rassembler  des  capitaux  considérables  au 
milieu  de  la  guerre ,  en  s'astreignant  à  n'em- 
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*prUnt$r  qu'en. Tentes  perpétuelles,  ou  rem- 
boursables à  des. époques  éloignées^  :  ou  bien 
il  eût  fallu  consentir  à  des  conditions  dont 
l'excès  auroit  bientôt  :détruit  toute  espèce  dé 
crédit*  Je  cherchai  ^  cependant  ,;et,  je  trouvai 
le  moyen  de  procurer,  au  roi  ides  sommes  de 
quelque  importance  ^  depuis  .dnq  jusqu'à  six 
pour  cent  d'intérêt  ;  mais  ce  fut  en  faisant 
usage  de  la  médiation  des  états  ,  des  yilles  , 
du  clergé)  et  de  quelques  autres  corps  qui 
jouissoient  d'un  Crédit  particulier.  Ce  fut  aussi 
en  augmentant  la  confiance  aux  emprunts  à 
temps,  et  en  suppléant,  par -la  chance  plus  au 
moins  attrayante  des  loteries ,  à  ce  que  je 
voulois  épargner  sur  le  prix  de  l'intérêt  Mais 
toutes  ces  ressources  ayant  ébé  insuffisantes  , 
il  fallut  nécessairement  recourir  à  des  em- 
prunts en  rentes  viagères.  Le  roi  les  fit  sous 
mon  administration ,  et  au  milieu  de  la  guerre, 
d'abord  à  raison  de  neuf  pour  cent  sur  une 
tête,  puis  à  dix ,  et  ensuite  à  neuf  encore  , 
après  la  publication  du  Cb^tî^fe  rendu.  U un 
n'avoit  jamais  emprunté  à  des  conditions  plifs 
modérées  y  même  en  tempâ  dé  paix  ;  et  l'on  de- 
Toit  mettre  uu  grand  prix  à  n'^être  point  con- 
traint de  s'écarter  de  la  proportion  usitée, 
puisque  avec  ce  ménagement  la  confiance  ëtoî t 
maintenue.  Il  est  encore  un  avantage  que  la 
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ressource  des  rentes  yiagères  a  procuré  j  c'est 
qu'on  a  été'dispèiisé  de  niultiplier  les  effets 
susceptibles  d'être  acbetés  et  vendus  journel- 
lement ;  sorte  de' fonds  dbnt  le  cours  ^  toujours 
public  ,  devient  un  des  thermomètres  ^u  cré- 
dit :  ainsi  dans  les  temps  où  l'on  a  besoin  de 
rétablir  la  confiance;  dans  les  temps  où  il  faut 
la  soutenir  contre  les  inquiétudes  qiie  la  guerre 
inspire,  on  doit  éviter  soigneusement 'd'ex«- 
poser  en  quelque  m^anière  l'opirnion  des  pré^ 
teurs ,  au  hasard  des  fluctuations  qui  survien- 
nent nécessairement  dans  lé  prix  de  •  tous  les 
effets  négociables ,  quand  leur  masse  est  tlrop 
étendue.  Cependant,  comme  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  les  rentes  viagères  ont  des  inconvé- 
niens,  soit  qu'on  en  juge  par  les  calculsde 
probabilité  sur  la  vie  commune  des  hommes, 
soit  que  l'on  considère  cette  sorte  d'emprunt 
.SQUS  un  point  de  vue  moral,  je  ne  cessois  de 
penser  qu'il  faUbit  profiter  assez  sagement  de 
Ja  paix  pour  r^uire  tellement  le  prix  de  l'in- 
térêt ^  qu'à  l'époque  malheureuse  d'une  nou- 
velle guerre ,,  on  pût  se  procurer  de  grands 
aècours,  par  la  $eule  voie  des  ^rentes  perpé- 
.tuelles  ou  remboursables.  C'est. en  effet  le  but 
qu'il .  fsiut  se  proposer  ;  mais  si  l'on  fixoit 
uniquement  sa  vue  sur  le  passé  ^  il  seroit  juste 
de  considérer  que  c'est  au  moins  un  bonheur 
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d^avoir  pu  suffire  aux  frais  .imineiises  de  la 
dernière  guerre ,  une  époque  où ,  au  sein 
même  de  la  paix,  les  capitalistes  pouvoient 
employer  leurs  capitaux  à  un  intérêt  de  six  et 
deux  tiers  pour  cent  en  rentes  perpétuelles. 
.  '  Je  dois  observer  encore  que  les  rentes  via* 
gères  sont  devenues  plus  onéreuses  au  roi, 
depuis  qu'on  ne  se  borne  plus  à  les  rechercher 
comme  un  moyen  d'augmenter  son  revenu, 
pendant  la  durée  de  sa  vie:  ou  de  celle  de  ses 
enfans;  mais  qu'on  en  fait  encore  un  emploi 
de  simple  spéculation.  C'ejst  à  Genève  que'<îe 
nouvel  usage  s'est  d'abord  introduit,  et  l'exem- 
ple a  été  sdivi  dans  quelques  autres  endroits  : 
on  choisit  trente  têtes  de  sept  ans,  ou  à  peu 
près  y  âge  ou  la  durée  de  la  vie  est  la  plus 
longue;  on  a  soin  d'écarter  toutes  les  per- 
sonnes dont  la  santé  annonce  quelque  incer- 
titude,  ou  qui  n'ont  pas  encore  franchi  les 
dangers  de  la  petite-vérole  ;  on  pousse  même 
l'attention  jusqu'à  donner  la  préférence  au  sexe 
qui,  par  sa  vie  tranquille,  semble  exposé  à 
moins  d'accidens  imprévus;  enfin,  on  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'as^ 
surer  de  la  longue  existence  de  ces  trente  per- 
sonnes :  les  capitalistes  placent  alors  telle 
somme  qu'il  leur  convient  sur  chaque  tête;  et 
comme  de  pareils  contrats  peuvent  se  vendre 
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et  se  transférer,  on  comprend  qu'on  trouve 
toutes  ^rtes  d'encouragemens  à  étendre  cette 
spëcuIatÎQn.  Il  faudroit,  pour  y  mettre  obsta<- 
cle,  établir  Tintérét  des'retites  viagères  par 
gradation  d'âges,  ou  fixer  la  somme  qu'il  se* 
roit  permis  de  constituer  sur  la  même  tête; 
mais  toutes  ces  gênes,  et  d'autres  encore,  on 
ne  peut  jamais  les  imposer  qu'en  proportion 
de  son  crédit,  et  selon  la  mçsure  de  ses  be*- 
soins  :  ainsi,  c'est  par  une  conduit^  sage  et 
prudente,  bien  avant  le  temps  où  les  em-- 
prunts  sont  absolument  indispensables,  que 
Ton  acquiert  toute  la  force  nécessaire ,  et  pour 
contenir  dans  de  justes  bornes  les  prétentions 
des  préteurs >  et  pour  résister  à  leur  savoir. 
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CHAPITRE   XXXII. 

Sur  les  secours  patriotiques. 

Après  ni'érre  étendu  sur  les  divers  moyens 
de  relever  ou  de  maintenir  le  crédit,  je  de- 
vrois  peut-être,  pour  achever  ma  tâche,  ha^ 
sarder  une  pensée  sur  ce  qu'il  y  auroit  à  faire 
dans  les  momens  de  détresse  où  la  confiance 
seroit  arrêtée,  où  des  impôts  supportables  ne 
pourroient  suppléer  aux  besoins  d'une  cam* 
pagne,  et  où  cependant  l'intérêt  de  l'état  et 
l'honneur  du  monarque  obligeroient  encore  à 
continuer  la  guerre.  On  ne  sauroit  envisager 
comme  une  ressource  importante,  ni  même 
comme  une  preuve  de  patriotisme  ,  l'offre 
d'emprunter  pour  le  compte  du  roi,  que  font 
quelquefois  les  villes  principales  ou  les  dif- 
férens  corps  :  car  on  peut  compter  en  tout 
temps  sur  de  pareilles  facilités,  lorsque  \t 
gouvernement  a  besoin  d'y  recourii^  :  j'ajou- 
terai cependant  que  si  ces  emprunts  entraî- 
nent une  augmentation  d'impôts,  on  peut 
louer  les  chefs  des  municipalités  de  leur  sou- 
mission; mais  quand  ils  vont  au-devant  de 
pareilles  dispositions,  on  ne  peut  alors  s'ent- 
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pécher  d'ohferver  qu'eux  seuls  ont  auprès  du 
gouvernement  le  mërité  de  l'em pressera ept; 
tandis  que  la  chargé  des  nouveaux  tributs  est 
supportée  par  le  peuple,  dont  ils  ne  sont  point 
les  mandataires  :  et  Ton  ne  doit  jamais  faire 
les  honneurs  que  de  sa  propre  fortune.  Les 
compagnies  de  finance  répondent  aussi  quel- 
quefois aux  insinuations  qui  leur  sont  faites, 
et  se  font  un  mérite  d'un  ou  deux  millions 
qu'elles  donnent  ou  qu'elles  avancent  à  titre 
de  zèle  national  ;  mais  il  est  aisé  d'apercevoir 
qu'un  calcul  politique  les  y  détermine ,  et  de 
pareils  sacrifices  ont  donné  lieu  souvent  à  des 
faveurs  ou  à  des^  dédommagemens  très-oné- 
reux au  gouvernement  :  ce  n'est  donc  jamais 
sous  cette  forme  qu'il  convient  de  traiter  avec 
ces  compagnies,  ni  même  avec  personne;  et 
je  me  rappelle  à  cette  occasion  le  mot  d'un 
vieux  visir  persan,  à  qui  l'on  apportoit  des 
présens  qu'on  étaloit  à  ses  yeux  :  Tu  as  beau 
étendre  ce  que  tu  rn  offres ,  il  ne  peut  point  ca^ 
cher  ce  que  tu  me  demandes. 

Les  simples  dons  des  particuliers  ne  sont 
pas  non  plus  une  ressource  raisonnable  ;  on 
avoit  voulu  les  exciter  vers  la  fin  de  la  guerre, 
et  une  souscription  qu'on  avoit  ouverte  dans 
la  capitale,  s'étoit,  je  crois,  montée  à  deux 
ou  trois  mille  louis,  que  le  gouvernement  a 
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sagement  refusés.  Il  me  semble  donc  qu'il  fau* 
droit  recourir  d'une  toute  autre  manière  aux 
effets  du  patriotisme,  lorsque  la  disposition 
des  esprits  permettrait  de  s'y  fier,  et  lorsque 
le  ralentissement  du  crédit  arrèteroit  le  cours 
des  moyens  ordinaires.  Laissant  donc  errer 
ma  pensée  sur  une  pareille  circonstance,  il 
m'a  semblé  que  pour  tirer  un  véiritalble  parti 
du  zèle  national ,  et  pour  le  faire  paroîtré  dans 
toute  sa  pureté,  on  potirroit  recourir  à  un 
emprunt  d'un  genre  noqveau,  sans  doute, 
inaU  dont  le  succès  serôit  péuUtre-fort  grand. 
Cet  emprunt ,  qui  mériteroit  le  nom  Ae patrio- 
tique,  devroit  être  au  denier  vingt,. qiiêl  que 
fût  le  prix  des  fonds  publics.  Il  faudroit  invi^* 
ter  la  nation  à  s'y  intéresser,  non* par  l'effet 
d'un  simple  calcul,  mais  par  un  sentiment 
d'esprit  public  :  on  devroit  àistsur^r  le  paye-^ 
ment  des  arrérages  avec  lé  plus  grand  soin,  et 
s'expliquer  sur  l'époque  du  remboursen^ent  ; 
on  devroit  surtout  développer  les  difficultés 
du  moment,  et  rassurer  cependant  :sur  l'état 
des  finances:  enfin,  on  pourroif  indiquer 
comment^  dans  de  certaines  situations,  tous 
ceux  qui  sont  liés^^de  quelque  manière  àùla  for- 
tune de  l'état  ont  un  intérêt  particulier  à  pré- 
t  veiiir  le  désordre.  Il  faudroit  encore  mépager 
aux  préteurs  le  moy«n  de  tirer  en  tout  temps 
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ua  mérite  ou  un  honneur  de  leur  isiopresse^ 
ment;  et  Ton  pourroit  y  réussir  sans  contra- 
rier le  goût  du  public  pour  les  effets  payables 
au  ptH'teur^  en  dénommant  simplement,  dans 
le  billet  négociable,  la  personne  qui  auroit 
foiirni  les.  fonds.  Il  seroit  <sncor^  convenable 
de  subdiviser  ce^  billels  en  autant  de  petiles 
$pmmes  qu'on  le  voudroit^  afin  de  profiter.de 
l'empressement  général  ;  et  le  gouvernetnemi 
feroit  bien  d'établir  des  bureaux  dans  tous  les 
çhe&* lieux.de  chaque  province,  afin  que  les 
divers  Ji^abitans^  du  royauin:e  pusisei^t  aisémenf 
prendre  part  à  cette  négociation.  On  voit  <:e- 
pendant  que  le  zèl^  national  dont  on  auroit 
besoin,  ne  con.sis'ièroit  pas  dans  des  dons 
gratuits^. mai»  dans  un  ptét  à  uii  intérêt  n^o* 
déré;  et  comme  la  mpd^it^tion^  nrëme  de  cet 
intérêt,  ainsi  quie  lebi^t  etila  nature  d6  VeiU-; 
prunt,  augAienteroif;  U  qonfianCfe^  je  sui$ 
très-porté  à  croird  que  i90i|s.  unp  admini- 
stration aim^e.  et  estimée ^.uti'ei  pareille  opér 
ration  .  auroit  un  suteèa.  très '^étendu  :  mais 
je  cdnvîieiis  avQsi ,  qu'^i^eJâ  des  dispo^itioits 
d'es{>ràt.dif£érénte&,  cette  mêmeteDiaiive^e?» 
roit.déraisonnabley  dangereuses  ;  et.  peiitrétr« 
ridiGu^  :  .j  ...  '     . 

Cependant^  ce  n'est  |)4$  nmqiuement  àwA 
un  temps  où  la  ùaitonp  revoit  animée  pac.ua 
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sentiment  d'amour  et  de  confiance  pour  Tad* 
ministration,  qu  un  emprunt  dece  genre aeroit 
susceptible  de  succès.  Je  crois  que  la  même 
idée  serott  encore  applicable  h  ces  époques 
malbeuréuses  où  la  défense  du  royaume.^  un 
danger  imminent^  et  d'autres  calamités  gêné*» 
raies,  réuniroient  tous  les  sentimens,  tous  les 
intérêts,  et  créeroient  danjs  cet  in&taat  un  es* 
prit  public. 

Ainsi  y  lorsque  ,  dans  les  dernières  années 
de  son  règne ,  Louis  xiv  vit  son  royaume 
menacé;  lorsque  des  ennemis  alt^ers  osèrent 
lui  imposer,  pour  prix  de  la  paixy  des  condi* 
tions  à  jamais  humiliantes,  lorsque  ce  grand 
monarque  enfin,  justement  indigné,  se  dispo* 
soit  à  marcher  lui  *  même  à. la  tête  de  sa  non 
blesse;  si  dans  cet  instant  il  eût  ouvert. un 
emprunt  national  et  patriotique,  pour  sup- 
pléer aux  besoins  d'nîice campagne  absolument 
nécessaire,  je  ne  doute  po^nt  que,  malgr^l^e 
désordre  et  la  défiance  qui.régnoient  alors  ^ 
les  Français,  emportés  par  un  mouvement 
généreux ,  li'eussent  à  Tenvi  pris  part  à  un  em» 
prunt  di^ce  genre,  d'autant  plus,  que  le  mo'* 
narque  eût  encore  su  réunir  eux  motifs  d'at* 
tachementà  sa  personne  etd-iniérétà  sagEoiré^ 
tous  les  enconragemens  qiii  tiennen ta  l'amouit 
de  l'éclat  et  de  la:  louange;  moyens  toujours  ai 
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puissans ,  quand  le  souverain  veut  les  mettre 
en  action.  II  eût  voulu  voir  chaque  jour  la  liste 
des  préteurs;  il  eût  peut-être  ordonné  que  les 
registres  de  cet  emprunt  fussent  remis  aux 
arx^bives  du  Louvre,  pour  y  rester  déposés 
eomme  un  monunient  précieux  de  Tamour 
de  ses  peuples;  et  sans  doute  qu'il  eût  iuter- 
ressé  ses  successeurs  à  protéger  particulière- 
ment de  semblables  créances,  en  indiquant 
ce  que  devoit  leur  conseiller  l'honneur  et  la 
politique.  Enfin,. il  ^est  aisé  de  se  représenter 
le  beau  langage  qu'eût  pu  tenir  dans  une  cir- 
constance pareille  9  un  roi  qui  joignoit  à  l'au* 
guste  éclat  :de  son  trône  et. de  sa  personne, 
rintérét  et  le  respect  qu'inspiroient  ses  mal* 
heurs,  sa  vieillesse  et  le  souvenir  de  .sa  gran- 
deur passée  :  enfin,  si,  :  touché  des  maux  de 
son  royaume,  il  eût  baissé  paroi  tre  quelques 
regrets  sur  les  joufrs  qu'il  avoit  perdus  pour  le 
bonheur  desejs  Sufels,  et  qu'en  même  temps, 
cependant,  il. -eut  toujours,  compté  sur  leur 
zèle  et  sur  leur  dévouement,  il  n'est. aucun 
effort,  peut*étre,  où  l'on  ne  se  fût  porté  par 
une  ré  union  .générale*  d'intérêts  et  de  sentit 
meiis.  O  rois  d'une. si  grande  .et  si  belle  na- 
tion! sentez  votre  .bonheur,. etjCOiûiQissez  ros 
forces;  cultivez  par.l'amour  et  ipar  la,  sagesse 
un  trésor  inépuisable,  et  [n'oubliez  jamais 
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,qu'au  milieu  d'un  royaume  où  les  richesses 
abondent,  la  confiance  et  la  félicité  publiques 
seront  pour  vous,  dans  tous  les  temps,  la  plus 
précieuse  des  ressources. 


•       ^ 


«>"■■  »  ^' 


»  '  I 


j..:  . 


t    f 


î 


f  • 


I  > 


I  ■     • 


/ .  -  .  :  • 


•     '  < 


.,  \  « 


'     I 


T. 


3a 


r 


498  D£    L  ADMINISTRATION 


»W%%<»%r«%«%1 


CHAPITïlE  XXXUI. 
Sur  le  droit  éC aubaine. 

Soit  qu'on  arrête  son  attention  sur  le  crédit, 
soit  qu'on  s'occupe  des  moyens  propres  à  aug- 
menter la  circulation  de  l'argent,  et  toutes  les 
sources  de  richesses,  les  nouveaux  habitans 
qu'un  pays  acquiert  sont  un  avantage  réel ,  et 
l'on  doit  surtout  rechercher  ceux  qui ,  favorisés 
des  biens  de  la  fortune,  peuvent  offrir  au  tra- 
vail de  nouvelles  récompenses.  La  tolérance 
de  religion  seroit  sans  doute  le  plus  efficace 
de  tous  les  encouragemens  ;  c'est  un  bienfait 
que  le  progrès  des  lumières  et  de  grands  exem- 
ples semblent  annoncer  à  l'Europe  :  mais  cette 
vue  politique  s'unissant  à  d'autres  rapports, 
une  pareille  discussion  paroi troit  hors  de  place 
dans  cet  ouvrage. 

Je  ne  traiterai  doncici  qu^un  très-petit  objet, 
mis  en  comparaison  avec  une  si  vaste  idée: 
c'est  du  droit  d'aubaine  que  je  vebx  parler; 
il  fait  partie  des  recouvremens  de  la  régie  des 
domaines  ;  le  produit  est  presque  entièrement 
consommé  par  des  frais  de  formalités  et  par 
les  attributions  qui  appartiennent  aux  offi-* 
ciers  de  justice.  Différens  traités  ont  éteint  ou 


DES    FINANCES,  4gQ 

codifie  ce  (koit  9  à  l'égard  d'un  grand  nombre 
de  nations;  et  au  commencement  de  1780 
j'aTois  communiqué  au  ministre  prépondé- 
rant alors,  le  projet  d'une  loi  générale  à  ce 
sujet,  et  que  je  dé&irois  de^pl^oposer  à  Sa  Ma- 
jesté. :..  !  . 
,  Tout  ce  qui  peut  détourner  les  étrangers  de 
venir  ^épesmer  leurs  revenue  dans  le  royaume , 
et  d'échan^r  ainsi  leur  argent  contre  les  pro* 
ductions  de  notre,  indus  trie,  paroît  pne  dia-* 
position  aussi  déraisonnable  qpe  leserbit  tine 
loi  directement  apposée  k  l'exportation  de <ces 
mêmes  productions.  Le  dit>it  d^aubaine  est  en^ 
core  plus  piréjudiciable  aux  nations  qui  Téxer* 
cent,  qu'aux  étrangers  don^  on  usurpe  ainsi 
la  fortune  ;  et  Ton  ne  devroit  en*  faire  us^ige 
ni  envers  ses  amis  ni  envers  ses  ennemis ,  ni 
en  temps  de  paix  ni  en  temps-  de  guerre.  *  ■  ^ 
.  1^  Les  Ànglois  sont  encore  assujettis  au  droit 
d'aubaine  pourleurs  imnieubies,  et  j'ai  connu 
pilusieurs  personnes  de  cette  nation ,  qui,  4é- 
coursgées  par  ce  motif  d'acqnérir  une  simple 
maison  de  campagne  ^  et  S6«^ible6  néannnoins 
àoette  privation  ^  ont  cenohcé  au  désir  qu'ellies 
aboient  de  s'arrêter  en  France; 
.':  lue  goiu ver nement  briisisvûique'ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  le  maintien  d'une  dispo** 
sition  iavorablè  à  sa  politique  i>et  oe  gouver* 
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nement  doit  désirer  plus  que  jamais  que  toutes 
les  nationis  maintiennent  les  lois  et  les  usages 
propres  à  éloigner  les  étrangers  de  chez  elles. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  là  demande'du  ministère 
anglois  qu'il  faut  ^e  proposer  d'abolir  en  en- 
tier le  droit  d'aubaine ,  c'est  plutôt  malgré  lui 
qu'il  faut  le  faire;  cette  suppression  ne  doit 
point  être  considérée  comme  un  acte  de  con* 
descendance.,  mais  comme  une  vue  de  politi- 
que ;  et  j'ajouterai  encore  que  si  ce  droit  s'étâ- 
blissôit  chez  quelqiies  nations  a  l'égard  des 
François ,  ce  ne  seroit  pas  un  motif  pour  en 
agir  4e  même  en verâ  elles;  car  lâ  réciprocité 
n'est  jamais  raisonnable ,  iiaând  elle  ne  peut 
exister  qu'à  son  propre  dommage.'  " 

La  dernière  guerre  a  produit  en  Angleterre 
deux.grandâ  effets  idignes  d'une  sérieuse  atten- 
tion. L'immensité  des  emprunts  et  lés  hauts 
intérêts  qu'on  a;^;écé  obligé  d'accorder,  ont 
acoru  le;  homj^re.  et.la  fortune<des  hommes  ioh 
dé^endans,  c?est-à-îdire ,  de  cette  classe  de  <ii<*- 
toyens  dont . la  richesse  est.  toute  mobiiiaire ^ 
et  qui  pie uvent  plus  aisément  se  déplacer  et 
changer  de  domicile.  £ri  iiiéme  temps  les  im* 
pots  ont  été  si  {oH  multipliés,  qiie  le  prix 'de 
la  plupart  des  objets  :  utiles  oo^ agréables  a 
considérablement.augm^inté.:!     •    ^         •    «'i' 

Ces  deux  drconsts^nces  combinées  jpeuvent 
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engager  beaucoup  d'Anglois  à  dépenser  leurs 
revenus  hors  de  leur  pays.  Quelques-uns ,  at- 
tirés par  la  liberté  et  par  Tuniformité  de  culte 
et  de  langage ,  se  transporteront  peut-être  eu 
Amérique;  mais  la  proximité  de  la  France, 
ses  productions  particulières ,  Taisance  et  les 
plaisirs  de  la  capitale ,  la  douceur  du  climat, 
dans  les  parties  méridionales  du  royaume,  et 
d'autres  avantages  encore  pourroient  engager 
plusieurs  babitans  de  la  Grande-Bretagne, 
et  surtout  les  catholiques ,  à  venir  séjourner 
plus  ou  moins  long-temps  en  France ,  et  la 
suppression  totale  du  droit  d'aubaine  serviroit 
à  les  y  encourager.  Toutes  sortes  de  considéra- 
tions semblent  donc  inviter  à  l'abolition  en^ 
tière  d'un  droit  à  la  fois  itnpolitique  et  sau- 
vage; et  comme  une  pareille  détiermination , 
applicable  à  tous  les  temps.,  m'avoit  paru  re- 
vêtir un  air  de  grandeur  au  milieu  de  la  guerre , 
j'avois  fait  alors  un  projet  de  loi  que  je  vais 
transcrire  ici  :  M.  de  Maurepas  ne  m'avoit  pas 
refusé  de  l'appuyer  de  son  suffrage  auprès  du 
roi  ;  mais  il  avoit  cru  que  d'autres  momens 
seroient  plus  propres  à  la  discussion  de  cette 
affaire. 


âoâ  DE    L'ADMimSTIlATlOIf 

DÉCLARATION, 

Portant  abolition  génércUe  dt^  droit  d'^uihaine. 

En  nous  occupawt  des  différens  objets  de 
recouvrement  cjui  doivent  être  confiés  à  nos 
nouvelles  régies ,  nous  avons  reconnu  que  le 
produit  du  droit  d'aubaine  n'avoit  jcrmais  été 
considérable,  et  qu'il  étoil  eifcore  dii^inué 
par  les  traités  successifs  que  nous  avons  faits 
avec  diverses  puissances  :  que  cependant,  mal- 
gré ces  trailés ,  il  arriroit  souvent  que  nos 
officiers  du  dû^maiine',  n'étant  pâ-s  instruits  à 
temps  de  la  véritable  pairie  des  étrangeirs  qui 
mouroient  dans  notre  royaume,  commençdîent 
des  recherchés  et  des  procédui^es  inquiétantes, 
et  qu'un  examen  plus  éclairé  obligeoit  d'aban^ 
donner  ;  qu'il  survenoit  ainsi,  contre  notre  in- 
tention ,  des  contestations  ou  des  plaintes,  et 
qu'un  pareil  inconvénient  ne  pourroit  être 
absolument  prévenu  que  pa^  un  affranchisse- 
ment  général. 

Nous  avons  d'ailleurs  pensé  qu'il  seroit 
digne  de  nos  sentimens  de  justice  et  d'hospi* 
talité,  d'effacer  entièrement  les  traces  d'un 
droit  qui  ne  paroît  plus  applicable  aux  temps 
présens,  qui  contraste  avec  les  mœurs  fran- 
çoises,  et  qui  choque  les  principes  d'une  ad- 
ministration éclairée.  En  effet,  comment  ces 
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successions  éparses,  qui  de  temps  à  autre 
échoient  à  notre  domaine,  pourroient-elles 
être  mises  en  balance  avec  cette  circulation  de 
capitaux  ,  de  consommations  et  d'industrie , 
qu'il  nous  est  si  important  de  seconder  et  d'at- 
tirer de  toutes  parts  au  sein  de  nos  états  ? 

Considérant  donc  que  l'heureux  climat  de 
la  France ,  ses  productions  diverses ,  et  cette 
liberté  sage  dont  nous  voulons  faire  jouir  con- 
stamment tous  ceux  qui  vivront  sous  notre 
gouvernement,  sont  autant  d'avantages  qui 
promettent  à  notre  royaume  de  nouveaux  ha- 
bitans  et  de  nouvelles  richesses ,  nous  ne  sau- 
rions voir  qu'avec  peine  l'exercice  d'un  droit 
qui  porteroit  obstacle  à  l'influence  favorable 
de  ces  diverses  circonstances ,  et  qui,  en  répu«^ 
gnant  à  notrç  générosité ,  contrarieroit  encore 
nos  plus  véritables  intérêts.  A  ces  causes  ,  etc. 

Article  I. 

Nous  éteignons  et  abolissons  dans  l'étendue 'de  nos  états 
le  droit  d'aubaine ,  sans  que  le  dit  droit  puisse  être  rétabli 
dans  les  cas  de  guerre  ou  d'hostilité* 

Article  II. 

N'entendons  rien  changer  à  l'ordre  ordinaire  des  suc- 
cessions :  voulons  que  les  lois ,  usages  et  coutumes  de 
nos  états ,  soient  gardés  et  observés  à  l'égard  des  étran* 
gers  comme  à  l'égard  de  nos  propres  sujets. 

Etc.  etc. 
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CHAPITRE   XXXIV. 

« 

Sur  les  billets   de  banque  et  sur  la  caisse 

d'escompte, 

Lf'jÉTENBUE  du  numéraire  effectif ,  qui  repré- 
sente dans  un  pays  les  avantages  successifs  de 
son  commerce ,  devient  un  des  signes  les  plus 
certains  de  sa  prospérité.  On  ne  peut  pas  con" 
sidérer  sous  le  même  aspect  la  somme  des 
billets  de  banque  ou  de  monnoie  qui  sont  in- 
troduits dans  la  circulation;  et  l'on  ne  seroit 
pas  encore  fondé  à  le  faire,  lorsque  la  con- 
fiance élevée  au  plus  haut  période ,  donneroit 
à  ces  billets  toute  la  valeur  de  la  monnoie 
réelle  ;  car  ce  n'est  point  là  une  conquête  faite 
par  le  commerce;  c'est  simplement  un  numé- 
raire conventionnel  et  domestique,  qui,  ajouté 
aux  espèces  d'or  et  d'argent,  multiplie  dans 
un  état  les  signes  représentatifs  des  rictiesses  ; 
et  cette  multiplication  a  ses  inconvénijens 
comme  ses  avantages.  Il  doit  en  résulter  une 
augmentation  dans  Iç  prix  du  travail. et. des" 
productions  territoriales;  circonstance  qui 
peut  contrarier  le  commerce  avec  l'étranger. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'abondance  du  numé- 
raire et  l'introduction  d'une  monnoie  de  pa-^ 
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pier  qui  rend*  la  circulation  plus  facile  et 
plus  rapide ,  sont  autant  de  moyens  qui , 
réunis ,.  contribuent  efficacement  à  la  baisse 
de  l'intérêt,  et  favorisent,  sous  ce  rapport, 
l-agriculture  ,  le  commer^ce  et  les  manufac- 
tures. Le  crédit  public,  surtout,  en  reçoit  un 
grand  secours  ;  et  comme  le  sticcès  des  em- 
prunts en  temps  de  guerre  est  un  des  plus 
grands  appuis  de  la  puissance  politique,  on 
i^  doit  pas  s'étonner  que  l'Angleterre  attache 
un  si  haut  prix  à  l'intégrité  du  crédit  de  ses 
billet^  de  banque,  et  que  d'autres  pays  aient 
eu  souvent  le  désir  d'avoir  chez  eux  quelque 
établisseilient  du  même  genre.  Mais  pour  in- 
troduire dans  un  état  des  billets  qui  tiennent 
lieu  d'argent,  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir, 
car  de  pareilles  institutions  ne  sont  pas  l'ou-* 
vrage  de  l'autorité. 

Un  souverain  peut  bien ,  en  déployant  sa 
toute-puissance,  ordonner  qu'on  admette  dans 
les  payemens  une  monnoie  de  papier  à  la- 
quelle ij  donne  une  consistance  plus  ou  moins 
grande,  soit  en  y  attachant  des  intérêts  an- 
nuels ,  soit  en  y  réunissant  quelques-espéran- 
ces. Il  oblige  d'abord  ses  créanciers  à  se  con- 
tenter de  cette  monnoie  :  ceux-ci ,  appuyés  de 
la  loi  du  prince ,  acquittent  leurs  dettes  de  la 
même  iqani^re;  mais  à  mesure  que  ces  billets 
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se  répartissent  entre  les  mains  de  gens  qui 
n'ont  point  de  créaneiers,  ceu:s:-ci  n-ont  plus 
d'autre  moyen  d'employer  la  mènnoie  qu'ils 
ont  reçue,  qu'en  la  destinant  à  racquisition  des 
divers  biens  dont  ils  ont  envie;  et  c'est  alors 
qu'ils  éprouvent  tout  le  pi^éjudice  qui  résulte 
pour  eux  de  la  loi  dti  prince  ;  car  cette  loi  ne 
sauroit  contraindre  personne  à  vendre  ni  son 
champ,  ni  sa  maison,  ni  son  temps,  ni  ses 
services,  en  échange  d'une  monnoie  dont  on 
se  défie  ;  ou  si  l'on  consent  à  Tadm^tlt-e  dans 
les  nouvelles  conventions,  l'oti  haussé  le  prix 
de  tous  les  biens,  en  proportion  de  la  diffé- 
rence établie  par  l'opinion  ,  entre  l'argent  ef- 
fectif et  le  papier  monnoie.  A;Iors,  cependant, 
on  s'élève  de  toutes  parts  contre  les  disposi* 
tions  du  tnonarque;  il  a  voulu  adoucit*  le  sort 
de  ses  propres  créanciers ,  en  les  autorisant  à 
acquitter  leurs  dettes  avec  le  même  papier 
qu'il  les  a  contraint  d'accepter^  mais  le  dom- 
mage est  retombé  sur  d'autres  de  ses  sujets  : 
ainsi,  la  justice  du  souverain  n'est  point  sau- 
vée :  et  il  a  de  plus  à  se  reproche^  d'avoir  fait 
naître  un  désordre  général,  d'avoir  altéré  par- 
tout l'esprit  des  conventions,  et  d'avoir  relâché 
volontairement  les  principes  de  la  morale, 
qu'il  a  tant  d'intérêt  à  maintenir. 
Il  arrive  encore  que  l'administration,  pour 
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^conserrer  le  bénéfice  qu'elle  a  voulu  faire  en- 
distribuant  aux  créanciers  de  l'état  une  mon* 
noie  de  papier,  est  souvent  obligée  de  la  dé-* 
crier  en  peu  de  temps;  carrés  que  cette  mon**- 
noie  s'est  répandue  dans  le  royaume,  on  la 
rapporte  de  toutes  parts  au  trésor  public  en 
payery^nt  des  tributs ,  et  le  sourverain  ne  sait 
plus  alors  comment  pourvoir  aux  besoins  de 
l'état;  en  effet,  les  marchands,  les  fournisseurs, 
et  tous  ceux  qui  traitent  librement  de  leurs 
services,  ne  sauroient  se  contenter  d\ine  mon* 
noie  fictive,  dont  ils  ne  peuvent  faire  usage 
pour  se  procurer  les  biens  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

Supposons  maintenant  que  cette  monnoie 
nouvelle ,  au  moyen  d'un  intérêt  annuel  qu'on 
y  auroit  attaché ,  ne  perdit  que  dix ,  vingt  ou 
trente  pour  cent ,  le  souverain  alors  ne  seroit 
pas  dans  la  nécessité  absolue  de  Téteindre 
d'une  ou  d'autre  manière  ;  mais  diaque  année 
il  se  trouveroit  moins  riche,  puisque ,  ne  rece-* 
vaut  plus  que  du  papier  en  payement  des  im-* 
p6ts ,  et  n'ayant  point  d'autres  fonds  pour  ses 
dépenses,  celles-ci  hausseroient  nécessaire-^ 
ment  en  proportion  de  la  perte  que  la  mon«^ 
uov^  nouvelle  éprouveroit  dans  l'opinion. 

Une  partie  des  réflexions  générales  que  j'ai 
eu  occasion  de  faire  ^  en  traitant  de  l'altération 
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d«s  nionnoies  d'or  et  d'argent,  sdntégalenient* 
applicables  à  rintrodiictioa  d'une  iponnoie  de 
papier  par  la  seule  voie  de  l'autorité  :  ces  deux 
genres  d'opérations  ont  beaucoup  de  rapport 
ensemble,  puisque,  dans  l'un  et  dan&l'autre  cas^ 
le  souverain ,  pour  dissimuler  un  acte  d'injus- 
tice envers  ses  créanciers,  veut  obliger  ses  su- 
jets à  estimer  la  monnoie  courante  au-dessus 
de  sa  valeur  véritable. 

La  cour  d'Espagne  a  créé  successivement^ 
pendaiit  le  cours  de  la  dernière  guerre ^  jus-* 
qu'à  I30. millions  de  papier  monnoie;  elle  en 
a  fixé  le  remboursement  à  raison  d'un  vipg* 
tième  par  an  ;  elle  y  a  attaché  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent;  elle  a  obligé,  les  conim^u- 
naûtés,  qui  ont  constamment  de  gros  fonds  à 
placer ,  à  eh  faire  l'emploi  dans  ces  mêmes 
billets;  ce  qui  a  réduit  considérablement. la 
somme  répandue  dans  la  circulation  :  et  comme 
il  n'y  a  point  dé  dette  publique  eniËspagne, 
ces  billets  monnoie  se  sont  troiivés  les  seujs 
effets  commem^ables  du  gouvernement  :  enfin , 
la  cour  d'Espagne:  a  pu  déployer  dés  moyens 
analogues  à  la  nature  dé  son  autorité,  pour 
veiller  de  la  manière  la  plus  active  sur  l'ad-* 
mission  de  ces  billets  dans  les  payemen^  et 
au*moyen  de  toutes  ces  circonstances ,  le  prix 
n'a  pas  essuyé  de  grandes  révolutions  :  cepen- 
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dant,  il  y  a  eu  des  momens,  pendant  la  guerre, 
où  l'argent  a  gagné  près  de  vingt  pour  cent 
sur  le  papier-nîQj^noie ;  et' je  ne  doute  point, 
«ans  rien  savoir  de  précis  à  cet  égards  que  les 
dépenses  de  l'Espagne  n'aient  augmenté,  en 
raison  de  la  différence  qui  a  pu  exister,  dans 
l'opinion  ^  entre  la  monnoie  de  papier,  et  la 
monnoie  réelle.  La  cour  de  Madrid  n'eut 
éprouvé  ni  cet  inconvénient ,  ili  les  ^fâcheux 
effets  d'une  loi  de  contrainte,  si,  au  lieu  de 
se  procurer  des  ressourcés  par  rintrôduciion 
d'une  monnoie  de  papier ,  elle  eût  ùài  un  em- 
prunt dont  elle  eût  tâché  d^assurer  le^&ucôès , 
et  par  le  concours  deS'Communautés,^et  par 
Vu  intérêt  proportionné  aux»  circdnstaiices^ 
J'ajouterai  qu'en  France,  où  il  y  a  déjà  dans^fi 
^circulation  une  somme  :  si  conâidérable  d'e£- 
fetd  publics,  et  ou  d'ailleurs  taht d'autres  conv- 
binaisons  sont  différentes-^  si  l'on  y  av:<^t'if^t 
une  ppération  semblable  à  celle  quia  ^té adop- 
tée en  Espagne,  il  en  seroit  résulté  les  suites 
les  plus  funestes.         .      •  -  '      .       ;  :/ 

îi|'est-il  pas  poss^ibk  y  «cependant^  quei.dgs 
billets'' de  banque  aiient  toiite  la  valeur:  dp  Ja 
montioie  effective  ?  Sans  douté ,  et  l'érpériénce 
le  prouvé  î  mais  corisidércwis  '  com«nent  cette 
opinion  s^établit,  et^timument  elle  peuts^àlté- 
rer  et  se  détruire,      c*  -  -   ^  'i    • 


On  conçoit  d'abwd  qu^  des  bill^çts  de  baû'^ 
que  m^rîteroient  une  confiance  indéfinie,  si 
la  socnme  numéraire  de  ces  billeto  étoit  dépo- 
sée en  or  ou  en  argent  dans  une  caisse  publi- 
que; si  des  administrateurs  fidèles  en  avoient 
la  direction  collective  ^  et  si  cet  établiasement, 
enfin ,  se  troQvoit  situé  dans  un  pays  où  le 
souverain,  par  la  nature  du  gouvernement , 
n-auroit  jamais  le  pouvoir  d'abuser  d'un  sera' 
blalde  dépôt ,  ni  de  troubler  en  aucune .  ma*- 
nière  Tordre  réguli^  des  recettes  et  dès 
payemiens* 

Tontes  ces  conditions  sont  remplies  en  Hol- 
lande, et  dans  la  Jiftnque  d'Amsterdam  ^  mais 
au  lieu  de  distribuer  des  billets  à  ceux  qui  y 

remretten  t  leur  argen  t,  >on .  1  es  inscrit  seu lemen  t 
comme  créanciers  sur  les  registres  de  la  ban- 
que et  éur  le  livre  particulier  dont  ils  sont 
porteurs;  et  Fon  cqnçoit.qiie  cette  inscription, 
qui  se  fait,  soit  en  recevant,  soit  en  payant, 
seroit  parfaitement  remplacée  .par  une  li- 
vraison de  billets  de  banque,  d'uae  somme 
exactement  proporlipsi^iilée^  à  la  somme.  de^déT 
pots  :  or,  de  teb  billets  Imûroient  sans  doute 
de:là  confiance  la  plus  inébranlable  ;  mais  on 
ne  pourrott  pas  les  •coiï^i^érer  coin  m?  une  ad- 
dition'au  numéraire  d'pii.  p^y^»  pvi^ue  les 
monnoies  d'or  et  d'argent  repréi^fintées  par 
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ces  mémçs  billets ,  seroieat  constaimaeut  dé- 
posées dans  les  coffres  de  la  banque,  çt  y, de* 
meureroient  en  stagnation. 

Il  nVp  est  point  de  même  des  billets  d^ 
banque  d'Angleterre;. on. peut  les  considérer 
comme  unis  augmentation  véritable  diss  signes 
d'échange,  puisque  la  ba^q^p.  ne  garde  jamais 
en  or  et  en  argent,  qu'uqe: somme  extrême* 
ment  inférieure  à  la  valei^?  numéraire  de§ 
billets  qui  sont  réps^^djcis  daBS  la  circulation:: 
cependant  on  estime  oes  billets  autant  que  la 
monnoie  réelle;  et  j'aJQutera«i qu'une  telle  opi- 
nÎQn  est  fondée  sur  des. idées  raisonnable;^, 

La  banque;  d'Angleterre  fut  instituée  dans 
rannéje  1693^,  sous  le  règne  de  Guillaume  m, 
quatre-vingt  quatre  ans  après  l'établisseonent 
de  celle  d'Amsterdam;  et  quoique  la  constitu- 
tioii  de  ces  deux  banques  soit  bien  différente-^ 
on  aperçoit  néanmoins  comment  la  conuois* 
sance  de  l'une  dut  conduire  à  l'idée  de  l'autre. 
.  Fut-ce  l'intérêt  particulier  des  fondateurs 
qui  provoqua  seul  la  modification  particulière 
de  la  banque  d'Angleterre  ?.  fut-ce  l'adpiini* 
stration  qui  çn  découvrit  à  l'avance  le^  he0<* 
yeux  effets  pour  l'état?  C'est  ce  qu'il  è^t  in- 
différent d'approfondir  :  il  paroit  évident; 
seulement,  que  dans  la  formation  de  cetétar 
blissement,  l'avantage  de^  actionnaires  et  ce« 
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lui  de  la  nation  se  trouvèrent  parfaitement 
réunis.  -  ^ 

Voyons  d'abord  le  raisonnement  que  du* 
rènt  faire  les  négocians  ou  les  capitalistes > 
qui  donnèrent  le  premier  mouvement  à  la 
formation  de  là  bafaque  d'Angleterre.  Celle 
d'Amsterdam,  dirent ^ils  sans  douttb,  n'est 
qu'un  dépôt  dont  le^  fonds  inactifs  et  infruc- 
tueux âont  ensévëlU^  en  quelque  tnânière, 
dans  leis  souterrains  de  cette  banque.'  Conce* 
vons  un  autre  plan:  étkblîssoni'  à  Lofndres, 
Sous  Fautorisàtion  du  gouvernetùént ,  iine 
compagnie  prîvtlégîéeV  composée  d'action-» 
naires  qui  fourniront  un  capital  pour  servir 
de  premier  fondement  à  la  sûreté  publique  ; 
que  cette  coiftpagiiie ,  sous  le  iiom  de  banque 
d^ Angleterre  y  se  i^ende  dépositaire  des  fonds 
qu'on' lui  i^èmettra  Volontairement;  qu'elle 
fasse  lés  recettes  et  lés  {>àjemenâ'deS  particu- 
lie^s;  qu'elle  exécuté  ces  opéraîtions,  non  par 
ùnié'îsittiple  inscription  sur  les  livres  de  ban- 
que,  mais  en  délivrait  des  reçus  de  sa  caisse 
s6us  le  nom  dé  hiliets  de  banque  payables  à 
volonté  J  et  lorsque  ces  billets  .feront  en  pleiti 
ci^dit,'  au  lieù  de  conserver  en  nature,  dans 

I    •  •  • 

lé'trésor  de  la  banque^  la  somme  entière  des 
moniiôiés  tfok^-et  d'argent  qui'  y  auront  été- 
déposées,  on  n^èn  gardera  que  la  quantité  né- 
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»  *   *  •  f  J 

Ce^sàife  pour  être  en  état  de  satisfaire  tous  \ 

ceux  qui,  dé  temjîs  à  autre,  voudront  conver- 
tir leurs  billets  de  banque  en  argent  effectif  j 
le-  surplus  sera  employé  à  escompter  de 
bonnes- tettres  de  change,  et  le  bénéfice. qui 
en  proviendra  sera  divisé  entre  lès  actionnai- 
res dé  la  banque,  à  titre  d'intérêt  du  capital 
qu'ils  auront' fourni  pour  le  fonds' de  4'é ta* 
blissen^ent;  ' 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  coin pagnié, 
avec  le  temps,  pourra  étendre  ses  escomptes, 
et  ses  profits  beaucoup  plus  loin;  car  à  mesuré 
que  les  billets  de  banque,  augmentant  en  cré* 
dit,  deviendront  une  sorte  de' liionnoie  çou- 
rante,  la  banque  en  disposera,  éomme  d^uil 
capital  en  argent,  pourvu  toutefois  qu*elle 
tienne  constanjment  en  caisse  tiné  sommé* 
d'argent  effectif,  suffisante  pour  acquitter  à*  5 

toute  heure  et  à  tout  moment  les  billets  dont, 
on  demandera  le  payement;  mais  lors  même 
<Jue  cette  somme  de  précaution  devroit  être, 
d'un  sur  torois,  ou  d'un  sur  deux,  il  n'est  pa's| 
moins  vrai  que  plus^  il  y  aura  de  billets  cle^ 
banque  eutnrculatiôn,  et  plus  lès  actionnaires- 
de  la  bataque  'feront  de  profit. 

Ce  raisonnement  spéculatif  des  premiers 
fondateurs- de  la  banque  d'Angleterre,  paroî- 
tra  sans  doute  parfaitement  juste;  et  l'admi- 
V.  33 
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nistration  publique,  en  réfléchissant  sur  un 
tel  projet,  ou  en  l'encourageapt  la  première, 
prévit  sûrement  que  l'intérêt  des  nouveaux 
actionnaires  s'accorderoit  avec  l'avantage  de 
l'état;  elle  jugea  que  si  jamais  les  billets  s'ac- 
créditoient  au  point  d'être  reçus  dai;is  tous  les 
payemens,  il  en  résulteroit  une  augmentation 
de  numéraire,  et  un  mouvement  dans  la  cir* 
culation  très-favorable  au  commerce  et  au 
crédit  public. 

Examinons  maintenant  si  la  confiance  de 
la  nation  britannique  dans  les  billets  de  la 
banque,  est  un  sentiment  réfléchi,  ou  un  effet 
inconsidéré  de  l'imagination  et  de  l'hajbitude. 
La  durée  de  cette  confiance  suffiroit  peut-être 
pour  diriger  l'opinion  à  cet  égard;  car  rien 
n'est  stable  si  long- temps  sans  l'appui  de  la 

raison* 

Je  conviendrai  facilement  que  le  crédit  des 
billets  de  la  banque  d'Angleterre  seroit  plus 
solidement  fondé,  si  ces  billets. ff'étoient  que 
l'exacte  représentation  d'une  §oipfne  équiva- 
lente d'argept  effectif,  conservée  ^  titre  de  dé- 
pôt dans  le  trésor  de  la  banqup  ;  çepçi)()ant, 
si  les  billets  mis  en  circulation  n'ont  été  dé- 
livrés qu'en  échange  d'effets  con^merçables 
dont  la  solidité^ est  généralement  reconnue, 
et  si  ces  effets  sont  sous  la  garde  d'admini* 
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strateurs  fidèles,  on  peut  accorder  aux  billets 
de  banque  la  même  confiance  que  Ton  auroit 
dans  les  effets  négociables  dont  ces  billets 
de  banque  sont  la  représentation. 

11  est  vrai  que  la  banque  ne  s'est  pas  limitée 
à  l'escompte  seul  des  lettres  de  change;  elle  a 
fait  encore  des  avances  à  intérêt,  soit  aux  par- 
ticuliers qui  souscrivent  dans  les  emprunts 
publics,  soit  au  gouvernement  lui-même, 
contre  des  assignations  sur  ses  revenus  paya* 
blés  dans  l'année  suivante  :  mais  si  personne 
en  Angleterre  ne  conçoit  d'inquiétude  sur  le 
payement  régulier  de  ces  assignations;  mais 
si ,  dans  les  avances  faites  aux  souscripteurs 
dont  je  viens  de  parler,  oi>  prend  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  exige ,  et  si  la 
nation,  témoin  de  toutes  oes  opérations,  y 
donne  son  assentiment,  elle  ne  doit  point 
a^^ir  de  doute  sur  la  sûreté  des  billets  de 
banque  délivrés  en  échange  de  ces  différens 
gages. 

Quelle  seroit  donc  l'époque  du  discrédit 
raisonnable  des  billets  de  banque?  Ce  seroit 
celle  où  la  nation  cesseroit  d'avoir  confiance 
dans  les  effets  sur  lesquels  la  banque  fait  des 
avances.  Cette  opinion  ne  peut  jamais  être 
applicable  aux  lettres  de  change  de  commerce 
escomptées  journellement   par  la   banque. 
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parce  qu'en  masse,  c'est  un  emploi  parfaite- 
ment solide,  et  que  les  pertes  accidentelles 
sont  amplement  balancées  par  les  profits  or- 
dinaires de  la  banque.  La  défiance  ne  peut 
donc  porter,  en  aucun  temps,  que  sur  la  sû- 
reté des  avances  que  la  banque  fait  au  gou^ 
vernement,  ou  aux  personne^  étroitement 
liées  parleurs  connexions  au  sort  des  affaires 
publiques;  et  il  n'y  a  nul  doute,  que  si  la  na- 
tion adoptpit,  à  cet  égard,  des  sentimens  et 
des  opinions  que  la  banque  refuseroit  de  par- 
tager, le  crédit  des  billets  ne  s'altérera t  ;  mais 
aussi  tant  qu'une  pareille  discordance  n'existe 
point,  ce  même  crédit  doit  demeurer  dans  sa 
force.  , 

Oq  pourroit  encore  apprécier  d'une  autre 
manière  la  solidité  de  la  confiance  accordée 
aux  billets  de  la  banque  d'Angleterre ,  et  ce 
seroit  en  considérant  abstraitement  commeiit 
la  liquidation  de  ces  billets  pourroit  être  opé- 
rée. La  somme  des  billets  de  banque  en  circu- 
lation n'est  connue  que  d'un  très-petit  nombre 
de  personnes ,  et  j'ai  trop  de  doute  sur  le  ré- 
sultat de  mes  recherches  à  cet  égard,  pour  oser 
l'indiquer  ;  nilais  quelle  que  soit  l'étendue  de 
ces  billets ,  comme  ils  n'ont  jamais  été  donnés 
qu'en  échange,  ou  d'un  dépôt  d'argent,  ou 
d'une  créance  sur  le  gouvernement, ou  d'une 
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assignation  sur  les  revenus  publics ,  ou  cFune 
lettré  de  changesurl0  commerce,  il  est  évident 
que  si  le  gouvernement  faisoit  un  emprunt 
pour  s'acquitter  deis  avances  qui  lui  ont  été 
faites ,  et  si  la  banque ,  cessant  d'escompter 
de  nouvelles  lettres -de,  change,  exigeoit  le 
payement  de  celles  qui  sont  entre  ses  mains , 
tous  les  billets  de  banque  en  circulation  se 
trouveroienl  successivement  éteints.  Sans 
doute  une  telle  opération  seroit  évidemment 
contraire  ,  et  aux  intérêts  des  particuliers ,  et 
au  bien  de  l'état  ;  mais  je  n'ai  fait  cette  Sup- 
position que  d'une  manière  bypothétique  ,  et 
seulement  pour  rendre  plus  distinct  le  motif 
du  crédit  des  billets  de  banque.  (*) 


(*)  Le  goiivernement  doit  à  la  banque ,  pour  diffcreas 
prêts  successifs,  environ  ii  millions  600  mille  livrieâ 
sterling  ,  dont  il  paye  trois  pour,  cent  cl'întérêt ,  et  je 
crois  qu'il  n'est  tenu  au  remboursement  effectif  que 
d'une  somme  de  trois  millions  700  mille  livres  sterling  : 
ainsi  il  y  auroit  une  perte  sur  l'excédant  de  la  dette  du 
gouvernement ,  en  l'évaluant  aux  prix  actuels  des  fonds 
publics  ;  ni^is  une  telle  perte ,  qui  ne  pourroit  avoir  lieu 
qu'à  l'époque  peu  probable  delà  révocation  du  privilège 
de  la  banque ,  ne  cbucerneroit  encore  que  les  action- 
naires.: ainsi  cette  circonstance  ne  change  rien  aux  rai- 
sonnemens  qui  viennent  d'être  faits  sur  la  solidité  des 
billets  de  banque.  .  <      • 
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Ces  tnémes  observations  indiquent  aussi 
qu'on  n'a  pas  une  idée  exacte  de  ce  qu'on  veut 
dire ,  lorsqu'on  avance  quelquefois,  en  France^ 
que  toute  la  richesse  de  l'Angleterre  consiste 
en  papier.  Il  est  vrai  que  c'est  avec  une  pareille 
pionnoie  qu'on  exécute  en  Angleterre  la  plus 
grande  partie  des  payemens  ;  mais  cette  mon- 
noie  de  papier  n'est  que  la  représentation  des 
effets  exigibles,  dont  la  banque  s'est  rendue 
propriétaire  en  délivrant  en  échange  des  bil- 
lets de  banque  ;  et  il  faut  observer  encore  que 
ces  mêmes  billets  de  banque ,  devenus  par  la 
confiance  un  second  numéraire,  n'empêchent 
point  l'accroissement  de  l'or  et  deUargent  dans 
la  Grande-Bretagne,  C'est  par  la  balance  favo* 
rable  du  commerce  que  ces  métaux  se  fixent 
dans  un  paysen  quan  tité  plus  ou  moins  grande, 
et  la  circulation  dès  billetà  de  bairque,  bien 
loin  dé  nuire  au  coirimerce  de  l'Angleterre, 
en  facilite  les  opérations, 

Il  ne  suffit  pas ,  cependant ,  pour  entretenir 
le  cfédit  des  billets  ^e  la  banque,  que  la  na- 
tion ait  une  parfaite  confiance  dans  la  nature 
des  créances  qui  souri  la  représentation  et  la 
eautron  de  ces  billets;  il  faut  encbire,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  indiqué  ,  qu'il  y  ait  constam-> 
ment  dans  le  trésor  de  la  banque  une  somme 
d§  monnoies  d'or  et  d'ar|[ent  suffisante  pour  U 
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mettre  en  état  d'acquitter  exaclement  les  bil- 
lets dont  on  vient  demander  le  payernent  Ce 
sont  resadministrateutsqqidéterrninént,  selon 
lenr  sagesse  et  leur  expérience  ,  la  proportion 
qui  doit  exister  entre  le  dépôt  d'argent  réel; 
et   la  somme  des  billets  circulàns;  et  sans 
doute  qu'ils  se  gouvernent  à  cet  égard  selon 
les  temps  et  les  circonstances.  Les  momens 
pénibles  sont  ceux  de  la  guerre  ;  les  avances 
extraordinairesquelégouvernement  demande 
alors  à  la  banque,  et  celles  qu^ellè  accorde 
aux  personnes  qui  souscrivent  dans  les  em« 
prunts  publics,  mettent  une  nouvelle  somme 
de  billets  en  circulation  ;  et  comnie  dans  le' 
même  temps  For  et  l'argent  deviennent  plus 
rares  en  Europe  ,  par  l'interruption  des  vais- 
seaux de  registre ,  qui  apportent  annuellement 
les  trésors  du  Nouveau'- Monde,  la  banque 
d'Angleterre  ne  péiit  pas  aisément  avoir  tou-^ 
jours  dans  ses'dofTrésuhé  .^bUn  liié  de  nibnhôies 
effectives  proportionnée  à  l'accroissement  de' 
ses  billets  de  banque.  Ori  doit  même  observer' 
que  s'il  survient'  dans  le  prix  des  métaùx'^ré-- 
cieux  une  haniisé  telle  qu'dn  trouve  du' bé- 
néfice à  fdiidre  les  espèces  liàtionàles ,  on 
iéxige  alors  le  payement  effectif  d'une  plus 
grande  sommé  de  billets  dii  banque  ;  et  si  la' 
banque  vouloit,  en  de  pareils  momens ,  rem- 
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placer  cjette  extractip^i  par  des  achats  d'or  e( 
d'argent,  elle.ne  feroit  qu'entretenir  la  cherté 
de  ces  métaux  :  on  fondroit  lesfi'umée^  qu'elle 
auroit  délivrées  ,.  on  ;les  lui  reyeodrpit.  en  lin- 
gots,^et  un«  ^uite-d'opérs^tions  de  .ce, genre 
l'expo^eroit  à  une  grajide  perte.       .   c      ; 

C'est  donc  à  l'avapce  que  la  banqpe  doit  se 
précautionner;  il  sçroit  trop  .tard  ^ayssipo^r/ 
le  faire ,  si.  elle  aWendqit  qu  e^le  fût  avertie 
par  l'affluence  des  billets  dont.jOn^.voudrçit 
]receyoir  le  payenieotj;^xrar  elle  qe  nou^rçit. 
acheter.de  l'or  et  de  Targent  qu'çn.  donnant 
de^ces  m^nnçs.billetsen  échange: ainsi,  elle  en 
augmenteroit  la  masse,  par  les  poèmes  moyens, 
dont  elle  serpit  obligée  de  se  servir,  pour  aug-. 

menter  son  dépôt  d'argent  réel- . ^ 
,  C'çst  en  de  .telles  circonstances,  et  dans 
toutes  celles  ou  la  bapque  aperçoit  une  trop 
grahfle  disproportion  entre  Ia..soip.me  de  ses 
billets  circulaps  et  la  quantité  d'or  et  .d'argent 
don);  elle  est  dépositaire,  qu'elle  deipande 
quelquefois,  à.  $es  actionnaires  un  Jiiouve^u 
fonds  à  intérêt ,  afin  de  diminuer  d'autant  la 
somme  des  billets  d^.  banque  répandus  dans, 
le  public:  enfin,,  dan$.une  position  Ter  itable-*. 
ment  embarrassante ,  je  gouvernemept  vîen-. 
droit  saQS  doute  au  secours  de  la.  banque ,  en 
réduisant  la  somme  des  avances  qu'elle  lui 
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fait;  car  le  crédit  national  est  aujourd'hui  tel- 
lement lié  à  celui  de  cet  établissement ,  que 
les  premiers  soins  du  miiiistre  des  finances 
d'Angleterre  doivent  être  appliqués  à  ne 
jamais  exiger  de  la' banque  des  facilités  capa- 
bles de  la  compromettre;    . 

C'est  après  JiYàir  développé  les  bases  cje  la 
confiance  accordée  aux  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  ,  c^st,  après  avoir  indiqué  les 
précautions  nécessaires  pour  entretenir  cette 
confiance,  qu'il  devient  aisé  de  porter  un  juge- 
ment éclairé  sur  les  opérations  qui  troublèrent 
la  France  sous  l'administration  de  M.  Law.  C'e^t 
bien  improprement  qu'on  en  a  transmis  ]â 
mémoire  sous  le  titre  pompeux  de  système  f 
c'est  un  trop  beau  nom  pour  une  folie. 
*  M.  Law,  témoin  des  premiers  succès  de  la 
banque  d'An^eterre^  en  établit  une  en  France 
sur  le  même  modèle ,  et  dont  les  premiers 
foQ^s, furent  très-modiques;  cependant,  s'il 
l'avoit  laissé  s'accroître  et  se  fortifier  insen^-^ 
siblement,  elle  eut  rendu  des  services  plus  ou 
moins,  étendus  à  la  circulation  ;  mais  dans  un- 
tçmps  où  l'état  n'avoit  point  de  crédit ,  cette 
banque  devoit  craindre  surtout  de  délivi^r 
ses  billets  sans  mesure,  contre  des  créances 
sur  le  gouverhemen-t ,  puisque  dès  lors  ces 
billets  ne  pouvoient  plus  jouir  que  d'una  con^ 
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fiance  proportionnée  à  celle  dont  Fétal  jouis- 
6oit  lui^Bnénie; 

Mais,  soit  que  M.  Law  n'eut  pas  arrêté  son 
attention- sûr  les  motifs  raisonnes  du  crédit 
des  billets  de  banque  en  Angleterre ,  et  qu'il 
n'eût  vu  qu'un  trait  d'imagination  dans  le 
remplacemenlj  de  la^  monnoie  réellp  par  une 
monnoie  fictive;  soit  plutôt ,  qu'emporté  par 
l'envie  de  tout  sacrifier  à  une  fiaveur  passa-* 
gère,  il  rejetât  volontsrirenfent les  conseils  de 
la  sagesse;  soii  enfii^,  qu'apk^  de  premières 
démarches  imprudentes,  il  se  trouvât  comme 
forcé  de  poussera  Pexiapéme  ce  qu'il  avoit  déjà 
conduit  trop  loin;  ildévouala  banque,  presque 
dès  sa  naissÂn ee  ^  au  service  daigon  vernem en t , 
et  la  codfbndit^^tellement  dans  Ves  affaires  pu- 
bliques, qu'elle  n'en  parut  que  l'agent  inconsi- 
déré, et  qu^elld  dut  participer  nécessairement 
à  la  défiance  qu'îrisptoraitKétar  de  désordre  où 
se  trouvoient  les  financéSi  On'esfi^a  cepèiidant 
d'engager  le  pilblic  à  distinguer  le  créditqoe 
méritoit  la  banque,  dece^ùiqui  appàt^enoit 
au. gouvernement  :  ce  fut  sous  ce  point  de^  vue 
qu'on  réunit  successivement  à  'la'  batîqùe  gfr" 
néralé  divers  privilèges exxiltisifà  dé  doiUmétice 
et  de  finance,  afin  que  le  public,  se  formant 
une  idée  chimérique  des  bénéfiires  qui  pour* 
roient  en  Insulter,  envisageâtoes profits  comme 
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une  sûreté  des  engagemens  que  prendroitla 
banque,  et  aussi  afin  que  cette  multitude  d'en- 
treprises cnmulées  entre  les  mains  du  même 
établissement,  donnât,  pendàn  tquelque  temps 
au  moins,  un  prétexte  apparent  à  l'accroisse-^ 
ment  successif  des  billets  de  banque  :  mais 
comment  des  illusions  enssent-elles:  pu  fonder 
une  confiance  durable  ?  L'opinion  publiquene 
tarda  pas  à  s'éclairer,  et  l'on  essaya  vainement , 
tantôt  de  la  ramener  par  de  nouvelles  chi- 
mères, et  tantôt  de  la  maîtriser  par  des  lois* 
impératives  et  rigoureuses  ;  le  désordre  s'ac^ 
crut  de  plus  en  plus ,  et  en  1720  les  billets  de 
banque,  depuis  long -temps  tombés  dans  le 
discrédit,  furent  enfin  solennellement  dé^ 
criés  ;  et  l'auteur  de  tant  de  maux ,  devenu 
l'objet  de  la  haine  publique ,  fut  obligé  de  s'en* 
fuir  avec  précipitation. 

Long-temps  après,  et  lorsque  le  souvenir 
de  ces  commotions  s'est  affoibli,  on  a  voulu 
quelquefois  relever  la  réputation  de  M.  Law,* 
en  le  présentant  comme  un  homme  qui  avoit 
eu  une  grande  idée  et  formé  un  vaste  dessein  :* 
c'est  qu'on  est  tenté  d'admirer  ce  qu'on  ne 
comprend  point  ;  c'est  qu'on  aime  à  rapporter 
aux  plus  hautes  conceptions  les  dispositions 
politiques  dont  on  a  peine  à  suivre  la  chaîne; 
c'est  que ,  mécontens  pour  la  plupart  de  leur 
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fortune ,  les  hpmmes  ont  un  goût  secret  pour 
les  révolutions ,  et  qu'ils  en  parlent  avec  indul- 
gence toutes  les  fois  qu'à  une  certaine  dis- 
tance des  événeiAens,  (t'est.  Pesprit  seul  qui 
s'en  occupe. 

M;  Lawne  poÛYoit  pas  avoir  le  mérite  de 
l'invention  dans  la  formation' d'un  établisse- 
ment dont  ie^modèle  ôxistoit  à  Londres;  mais 
ilauroit  eu  des  droits  à  la  recohhoissance  pu- 
blique, si,  discernant  avec  mtelligence  ce 
qu-'exigeott  la  difFéreoce  des  gôuvernemens  de 
France  et  d'Angleterre,  il  eût  guidé  ses  opéra- 
tions sous  ce  point  de  vue  ;  et  si,  averti  par  la 
sijtuatipn  du  cr.édi-t  «public ,  qU^il  ne  pouvoit  y 
lieir  étroitement 'celui' de  la  banque  sans  en 
compromettre  en  peU  de  tenrps  l'existence,  il 
eût  apporté  de  la^réserve  partout  où  il  ne  mit 
que  de  l'exagération  ;  mais  il  sacrifia  les  ava^i- 
tage^  progressifs  que  l'état  eût  pu  tirer  d'un 
établissement  constitué  sôlidem«ent  à  l'éclat 
passager  d'une^rànde  illusion  ;  mais  il  aban- 
donna Tappui  dé  là-  raison  pour  se  fier  aiix 
emportemens  de  la  folie;  mais  il  méconnut  le 
caractère  national ,  et  prit  une  facilité  d'imagi- 
nation pour  un  sentiment  fixe  i  mais  il  trompa 
le  .souverain  par  de  vaines  espérances,  et  les 
particuliers  par  de  fausses  proiïiesses;  mais  il 
n'eut  de  confiance  en  aqcune  vertu ,  et  n'eut 
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honte  d^aucun  désordre.  Si  ce  sont  là  de  gran* 
des  idées  d'administration ,  il  est  aisé  d'y  at- 
teindre, en  sedélivrant  du  joug  delà  réflexion, 
de  la  sagesse  et  des  principes  de  morale. 

La  caisse  d'escompte  établie  à  Paris  est  une 
imitation ,  et  des  cpmmencemens  de  la  banque 
d'Angleterre,  et  des  .commençemens  de  celle 
de  M.  Law  :  le  fond  capital  fourni  par  les  ac- 
tionnaires est  aujourd'hui  de  17  millions  5oo 
mille  livres. 

La  difficulté  qu'il  falloit  vaincre  pour  don- 
ner de  la  consistance  a  cet  établissement, 
tenpit  au  souvenir  du  trouble  et  des  malheurs 
qu'avoit  entraînés  la  banque  de  M.  Law  :  je^ 
crois  avoir  pris  à  cet  égard  le  seul  parti  qui 
pouvoit  triompher  de  la  disposition  des  es- 
prits ;  c'étoit  d'intéresser  au  succès  d'une  caisse 
d'escompte  tous  les  principaux  banquiers  de 
Paris,  puisque  leurs  recettes  et  leurs  paye- 
mens  sont  tellement  multipliés ,  qu'en  les  dé- 
terminant à  admettre  les  billets  de  cette  caisse, 
dans  leurs  transactions  et  leurs  rapports  jour- 
naliers, on  étoit  sûr  de  voir  la  circulation  de 
ces  billets  ^s'établir  et  s'étendre  en  peu  de 
temps  :  l'événement  a  réalisé  ces  conjectures; 
et  tel  a  été  le  progrès  de  la  confiance,  qu'il  y 
.  avoit  43  millions  de  billets  de  caisse  répandus 
dans  le  public  au  mois  d'octobre  lySS,  époque 
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où  rexactitude  des  payemens  de  la  caisse  d^es- 
compte  fut  interrompue.  Il  faut  tirer  le  rideau 
sur  cet  événement ,  que  la  moindre  circonspec- 
tion, que  la  moindre  prévoyance  de  la  part  du 
trésor  royal  eût  prévenu;  mais  on  voulut  pro- 
fiter inconsidérément  des  secours  que  la  caisse 
d'escompte  pouvoit  fournir;  et  lès  administra- 
teurs de  cet  établissement  n'eurent  ni  la  pru- 
dence ni  la  fermeté  nécessaires  pour  remplir 
convenablement  les  devoirs  de  leur  place  :  on 
a  bien  fait  de  les  environner  de  plus  près  par 
les  actionnaires;  mais  les  mêmes  lois  de  dé- 
fiance qu'on  a  pu  leur  imposer  sans  inconvé- 
nient, lorsque  la  circulation  des  billets  de 
caisse  n'avoit  plus  besoin  de  leur  appui ,  au- 
roient  été  fort  imprudentes  à  Tépoque  où  le 
secours  et  la  bonne  volonté  des  administra- 
teur^ pouvoient  seuls  accréditer  ces  billets. 
Au  reste  y  la  crise  de  Tannée  dernière  n'a  servi 
heureusement  qu'à  éclairer  davantage  sur  la 
solidité  réelle  de  la  caisse  d'escompte.  Les  con- 
sidérations que  je  pourrois  présenter  à  ce  sujet, 
rentreroient  absolument  dans  les  réflexions 
que  j'ai  faites  en  parlant  de  la  banque  d'An- 
gleterre ;  les  mêmes  observations  doivent  né- 
cessairement s'appliquer  aux  établissemens 
semblables.  Je  rappellerai  seulement  que  les 
billets  de  caisse  répandus  dans  la  circulation , 
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ont  pour  caution ,  et  les  lettres  de  change  qui 
ont  été  prisses  à  escompte,  et  le  capital  entier 
fourni  par  les   actionnaires.  Ces-  lettres   de 
change, considérées  en  masse,  sont  un  emploi 
d'argent  parfaitement  solide;  et  selon  toutes 
les  vraisemblances,  le  résultat  des  méprises 
qii'on  pourroit  faire  dans  le  choix  d'une  partie 
de  ce  papier  se  réduiroit  à  diminuer  le  béné- 
fice des  actionnaires;  mais  Taugmentation  an- 
nuelle 4e  ce  bénéfice  prouve  suffisamment 
qu'une  administration  attentive  rend  infini- 
ment p/etibe  U  chance  des  pertes  accidentelles. 
On  demandera  si  la  caisse  d'escompte ,  exac- 
tement seiqs^blable  à  la  banque  d'Angleterre , 
doit  s'é/carter  de  son  modèle  en  un  seul  point, 
et  ne  fiaire  aucune  avance  sur  les  effets  du  gou- 
vernemisnt  :  je  crois  que  la  banque  d'Angle- 
terre se  conduit  avec  une  parfaite  sagesse  ; 
mais,  pour  la  bieii.imîler,  ce  sont  ses  principes 
qu'il  faut  suivre;  et  ces  principes  consistent  à 
nç  délivrer  des  billet&de  banque  qu'en  échange 
des  valeurs  dont  Tupinion  générale  a  consacré 
la  solidité.  Ainsi  la  banque  d'Angleterre  fait  de 
grandes  avances  sur  les  engagemens  de  l'état 
sans  altiérer  son  crédit,  parce  que  la  nation  a 
une  confiance  entière  dans  ces  engagemens. 
Que  la  même  confiance  s'établisse  en  France, 
et  qu'elle  s'y  établisse  sur  des  principes  stables, 
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la  caisse  d'escompte  pourra  sans  incouvé^ 
nient  imiter  la  conduite  de  la  banque  d'An«* 
gleterre;  mais  si  l'opinion  publique  étoit  dif-^ 
férénte ,  la  caisse  d'escompte  exposeroit  le 
crédit  de  ses  billets  en  suivant  exactement , 
non  pas  les  principes  de  la  banque  d'Angle- 
terre, mais  l'application  qu'elle  en  fait 

Cependant ,  comme  les  partis  extrêmes  ne 
sont  presque  jamais  les  plus  raisonnables  ,  on 
peut  regretter,  sous  le  rapport  du  bien  gé*^ 
néral  de  L'état ,  que  les  fautes  commises  par 
l'administration  du  trésor  royal ,  et  par  celle 
de  la  caisse  d'escompte ,  aient  obligé  d'établir 
Vne  législation  qui  interdit  d'une  manière 
trop  rigide  les  relations  de  cette  caisse  avec  le 
gouvernement.  Il  sera  difficile,  selon  les  temps 
et  selon  les  hommes ,  de  maintenir  cette  ligne' 
de  séparation  ;  et  ce  qu'il  faut  craindre  le  plus, 
dans  les  états  monarchiques,  ce  sont  les  efforts 
de  l'autorité  contre  tout  ce  qui  l'importune, 
car  elle  n'observe  pas  toujours  dans  son  action 
la  mesure  et  le  ménagement  oohvenables. 

Mais  le  gouvernement  est  trop  nouvelle- 
ment instruit  par  l'expérience,  pour  qu'on, 
puisse  se  défier  si  tôt  de  sa  prudence  ;  et  si 
cette  expérience  «sert  à  guider  sa  conduite  à 
l'avenir,  bien  loin  de  vouloir  attirer  la  caisse 
d'escompte  hors  des  bornes  d'une  circonspec- 
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tion  coQvenable,  il  l'y  ramènera,  si  elle  vou- 
loit  s'en  écarter  ;  car  il  n'y  a  nulle  proportion 
entre  les  secours  momentanés  que  l'adminis- 
tration pou  rroit  tirer  d'une  avance  extraordi- 
naire ,  et  les  inconvéniens  qui  résulteroient  de 
l'altération  du  crédit  d'un  établisseipent  si 
utile. 

Les  meilleures  institutions  ont  besoin  d'être 
contenues  dans  de  certaines  bornes,  et  peut- 
être  qu'en  affaires  publiques  il  faut  considérer 
l'exagération  comme  une  véritable  métamor- 
phose. Les  établissemens  surtout,  où  le  moin- 
dre abus  en  retrace  si  facilement  d'autres  plus 
grands,  et  qui  ne  sont  point  effacés  de  la  mé- 
moire, exigent  encore  plus  de  circonspection. 
Il  ne  faut  pas  néanmoins  que  le  souvenir  de 
ces  abus  décourage  des  établissemens  raison- 
nables; on  doit  élever  des  fanaux  pour  l'in- 
struction; on  doit,  par  des  dispositions  pru- 
dentes ,  prévenir  les  écarts  dangereux  :  mais 
on  auroit  tort  de  sacrifier  des  avantages  réeU 
à  toutes  les  craintes  que  l'imagination  peut 
présenter;  car  de  cette  manière  on  seroit  ar- 
rêté presque  à  chaque  pas  ^  tant  est  vaste  le 
champ  ouvert  de  toutes  parts  aux  méprises  de 
l'administration  :  d'ailleurs,  il  faut  accorder 
quelque  confiance  au  progrès  des  lumières  ; 
l'ignorance  d'un  temps  n'est  pas  celle  d'un 
V.  34 
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autre  ;  et  souvent  c'est  ce  qu'on  a  fait  une  fois 
que  Ton  ne  peut  plus  tenter.  |1  est  devenu 
difficile  de  tromper  long-temps  les  hommes , 
dans  toutes  les  dispositions  publiques  où  leur 
fortune  est  intéressée;  et  si  c'est  une  grande 
faute  du  cœur  que  de  le  vouloir^  c'est  aussi  une 
grande  erreur  de  l'esprit  que  d'y  prétendre* 
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CHAPITHE    XXXV. 

Sur  V ordre  dans  le  trésor  royal, 

Ow  ne  peut  rien  connoître  avec  certitude,  on 
ne  peut  rien  déterminer  avec  sagesse  sans  le 
secours  de  Tordre  ;  l'homme  est  trop  borné 
dans  ses  facultés  pour  embrasser  des  objets 
multipliés,  s'il  n'en  simplifie  pas  l'enchaîne- 
ment par  la  méthode.  C'est  ainsi  qu'on  réunit 
sous  une  même  idée  toutes  les  notions  qui  doi- 
vent y  appartenir;  c'est  ainsi  qu'en  rendant 
plus  faciles  toutes  les  opérations  de  l'enten- 
dement, on  étend  en  quelque  manièft'e  la 
puissance  de  l'esprit;  mais  ces  vérités  géné- 
rales ne  sont  jamais  plus  sensibles  que  dans 
l'administration  des  finances  d'un  grand  état  ; 
l'ordre  qu'on  y  introduit  donne  cette  quiétude 
d'esprit  si  favorable  à  la  méditation  :  ce  même 
ordre  met  un  administrateur  en  état  de  pré- 
parer à  l'avance  toutes  les  dispositions  que  les 
circonstances  exigent;  et  ne  se  trouvant  jamais 
surpris  par  le  moment,  il  n'est  point  obligé 
d'y  faire  des  sacrifices.  On  aura  peine  à  croire 
qu'en  entrant  dans  l'administration  des  finan- 
ces, ce  ne  fiit  qu'au  bout  de  plusieurs  mois 
d'un  travail  long  et  assidu  que  je  pus  parvenir 
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à  connoître  avec  certitude  les  rapports  qui 
existoient  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
Tétat,  tant  étoient  épars  et  confus  les  rensei- 
gnemens  qui  pou  voient  conduire  à  cette  in- 
struction :  mais  lorsque  j'eus  rassemblé  les 
élémens  nécessaires  pour  composer  un  tableau 
complet ,  il  me  fut  aisé  de  rendre  toutes  ces 
connoissances  distinctes  au  moyen  de  regis- 
tres composés  avec  méthode  et  tenus  avec 
exactitude.  Cependant,  et  pour  me  tenir  ea 
garde  contre  les  erreurs  possibles,  et  pour 
venir  à  bout  de  posséder  presque  de  mémoire 
la  situation  du  trésor  royal  et  Tensemble  des 
affaires  qui  y  correspondent,  non-seulement 
je  renouvelois  tous  les  ans  Tétat  général  des 
revenus  et  des  dépenses ,  en  distinguant  avec 
soin,  et  les  objets  permanens,  et  les  besoins 
extraordinaires,  mais  j.e  me  faisois  encore  rap- 
porter, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  recense- 
ment exact,  du  reste  de  Tannée  ;  à  la  fin  de 
chaque  mois,  le  tableau  du  reste  du  quartier  ;  et 
àlafin  dechaquesemaine, leprécisdu  restedu 
mois;  en  sorte  qu'en  rapprochant  ces  divers 
états,  lorsque  les  résultats  me  paniissoient 
discorder    ensemble,  j'apercevois  prompte- 
ment  la  cause  des  différences.  Cest  par  cet 
ordre  constant  et  régulier,  c'est  par  ce  travail, 
qui  assujettit  à  revenir  souvent  sur  les  mémes^ 
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objets  9  que  la  cpnnoissance  certaine*  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  plus  grand  royaume 
de  l'Europe ,  peut  devenir  aussi  familière  que 
celle  de  la  fortune  d'une  petite  république. 
On  ne  sauroit  imaginer  à  quel  point  cette  con- 
noissahce  exacte  attache  à  l'économie  :  un  ac- 
croissement  de  dépense  de  plusieurs  millions 
n'est  presque 'rien  aux  yeux  de  celui  qui  ne 
rapporte  cette  dépense  qu'à  l'idée  confuse  des 
ressources  d'un  grand  royaume;  mais  la  plus 
petite  somme  devient  intéressante,  quand  on 
la  rapproche  de  ce  solde  précis  qui  distingue 
la  recette  de  la  dépense;  et  j'ajouterai  que 
plus  un  pareil  solde  est  rendu  modique  par 
la  section  de  l'année  en  diverses  divisions, 
plus  une  légère  épargne  acquiert  de  l'impor- 
tance aux  yeux  de  l'administrateur;  car  c'est 
toujours  par  des  rapports  avec  d'autres  idées , 
que  les  impressions  qu'on  reçoit  sont,  ou  su« 
perficielles,  ou  profondes. 

Je  tiens  d'un  homme  digne  de  foi ,  qu'ayant 
un  jour  demandé  à  l'impératrice  de  Russie 
comment  elle  faisoit  pour  conduire  person- 
nellement et  si  bien  ses  finances ,  c'est  en  comp» 
tant  toujours^  répondit-elle.  Ce  mot  est  juste , 
et  d'un  grand  sens,  mais  il  faut  de  l'élévation 
pour  savoir  ramener  à  une  idée  simple  une 
administration  vaste  et  compliquée,  et  il  en 


534  I)E   L'ADMIWISTRATIOIf 

faut  encore  pour  le  vouloir,  lorsque  cette  ad-^ 
mimstration  est  la  sienne. 

Enfin  f  c'est  par  le  secours  de  Tordre  que  les 
diverses  connoissances  propres  à  servir  d'ali- 
ment continuel  à  la  réflexion ,  s'y  unissent 
intimement,  et  servent  de  sauvegarde  contre 
les  écarte  de  l'esprit  ;  au  lieu  que ,  si  la  faculté 
de  penser  et  le  besoin  d'agir  se  trouvent  sé- 
parés d'une  instruction  positive,  et  svir  l'état 
des  finances ,  et  sur  l'embarras  des  affaires ,  et 
sur  lés  difficultés  dû  moment,  un  administra- 
teur se  livre  à  des  abstractions  dangereuses  ;  il 
veut  suppléer  par  des  idées  générales  aux  con-^ 
noissances  précises  dont  le  défaut  d'ordre  lui 
a  rendu  la  science  ins'upportàble.  ïl  me  semble 
voir  u fi  architecte  qui,  au  milieu  d'un  amasi 
de  pierres  de  formes  différentes,  et  àe  pou- 
vant se  résotadi-e à  prehdrela  peine  de  lesclasser 
et  dé  les  ^parer,  tfi  hotne  à  chercher  s'il  n*est 
point  d'édifice  qui  puisse  êtrfe  composé  «de 
pièces  dé  toute  espèce  de  dimension  j  et  il  ton-- 
struit  tin  ouvrage  informe,  sans  proportion  è^ 
iaris  régularité, 
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CHAPITRE    XXXYL 

Idée  sur  rétablissement  (Tun  bureau  général 
de  recherches  et  de  renseignemens. 

^TESDUE  et  la  diversité  des  renseignemens 
qui  peuvent  éclairer  l'administration  générale 
des  finances ,  et  le  long  espace  de  temps  dont 
j'avois  eu  besoin  pour  en  rassembler  une  par- 
tie y  m'avoient  donné  l'idée  d'un  établissement 
utile ,  et  que  j'avois  dessein  de  proposer  à 
Sa  Majesté  :  c'étoit  l'institution  d'un  bureau 
particulier  «  destiné  uniquement  à  recueillir 
une  multitude  deconnoi&sances  intéressantes , 
et  à  ranger  ces  instructions  dans  un  ordre  clair 
et  facile.  Cette  collection  n'existe  point;  chaque 
nouveau  ministre ,  selon  le  degré  de  son  in- 
térêt ou  de  son  aptitude  aux  affaires  publiques  » 
demande  çà  et  U  quelques  éclaircissemens  ;  et 
considérant  ces  renseignemens  comme  relatifs 
à  sa  propre  curiosité ,  il  les  ensevelit  avec  lui 
dans  sa  retraite,  et  le  plus  souvent  il  les 
brûle,  comme  des  papiers  inutiles.  A  la  vé- 
rité,   ce  petit   trésor  est  communément  si 
mince,  qu'on  peut  le  voir  disparottre  sans 
beaucoup  de  regrets. 
Le  bureau  que  je  vonlpis  former  eût  pu 
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remédier  à  ces  inconvéniens  ;  il  eût  fallu 
d'abord  y  déposer  la  partie  des  informations 
que  j'ai  rassemblées ,«  et  l'on  ei\t  dû  y  enregis- 
trer pareillement  tous  les  changemens  que  le 
temps  auroit  introduits.  Ainsi,  Ton  eût  conti- 
nué les  recherches  propres  à  fsâre  connoitre 
à  chaque  instant  l'étendue  de  toutes  les  con- 
tributions des  peuples  ,  la  quotité  respective 
de  chaque  espèce ,  la  division  de  ces  mêmes 
contributions  par  province,  les  frais  de  re- 
couvrement ,  le  nombre  des  employés  du  fisc , 
la  consommation  du  sel  et  du  tabac,  le  relevé 
des  saisies  et  des  condamnations  pôUr  cause 
de  contrebande  ,  le  nombre  des  hôpitaux ,  la 
quantité  dé  malades  ou  d'infirmes  qu'on  y 
Teçoit  annuellement ,  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  mendians  et  des  enfans*trou- 
vés ,  l'étendue  des  routes  et  leur  accroissement 
annuel ,  le  nombre  commun  des  corvéables 
dans  chaque  province ,  le  tableau  général  de 
la  dette  publique ,  le  précis  des  opérations 
annuelles  de  la  caisse  d'escompte  et  du  Mont- 
de-Piété ,  les  progrès  des  défrichemens,  de  la 
population  et  du  numéraire,  la  somme  des 
exportations  et  des  importations,  par  nature 
de  marchandises ,  et  toutes  les  connoissances , 
enfin  ,  développées  en  grande  partie  dans  cet 
ouvrage.  Mais  il  seroit  à  désirer  qu'on  pût 
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trouver  encore ,  dans  le  même  dépôt ,  plu- 
sieurs autres  informations ,  et  dbnt  quelques* 
unes,  de  simple  curiosité  en  apparence  ,  ont 
cependant  des  rapports  plus  ou  moins  directs 
avec  toutes  les  méditations  qu'exigent  l'admi- 
nistration des  finances  et  le  gouvernement  en 
général.  Telles  sont ,  par  exemple ,  des  recher- 
ches instructives  sur  l'étendue  des  principales 
consommations,  sur  la  proportion  commune 
de  la  semence  avec  le  produit  des  terres  dans 
différentes  parties  du  royaume ,  sur  la  quan- 
tité d'arpens  cultivés  ,  sur  la  variété  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  sur  le  rapport  du  nombre 
des  nobles  et  des  privilégiés  avec  celui  des 
roturiers ,  sur  le  nombre  des  ecclésiastiques  , 
sur  le  nombre  des  protestans ,  sur  les  progrès 
du  luxe  dans  la  capitale ,  sur  la  brièveté  de  la 
vie  dans  quelques  professions  dangereuses , 
sur  l'intérêt  des  étrangers  et  de  chaque  nation 
en  particulier  dans  les  fonds  publics ,  sur 
l'état  et  la  profession  des  roendians,  ou  des 
infortunés  assistés  dans  les  différentes  mai- 
sons de  charité ,  et  sur  beaucoup  d'autres 
objets  également  intéressans. 

On  trouvera  peut-être,  au  premier  coup 
d'œil ,  que  c'est  donner  une  grande  tâche  au 
même  bureau  ;  mais  on  doit  observer  que 
dans  tous  les  départemens  de  l'administra- 


538  DE    L-ADMIlflSTBATION 

tion  f  il  est  des  personnes  en  état  de  faire  les 
recherches  relatives  à  ieurs  occupations  ordi- 
naires ;  et  qu'ainsi  le  nouveau  travail  se  borne- 
roit  à  les  diriger,  à  solliciter  les  différées  ren- 
seigneroeus ,  à  y  mettre  de  Tordre ,  et  à  remar- 
quer les  variations  que  le  temps  amèneroit. 
L'on  découvriroit,  par  ces  informations  suc- 
cessives ,  les  erreurs  qui  auroient  pu  se  gliaser 
dansune  première  composition  ;  en  sorte  qu'au 
bout  de  quelques  années ,  cet  ouvrage  pour- 
roit  être  suivi  sans  grande  peine ,  et  par  des 
hommes  d'un  talent  ordinaire.  Chacune  des 
connoissances qu'on  auroit  recueillie»,  devroit 
être  inscrite  en  abrégé  dans  un  registre  parti- 
culier, en  renvoyant  pour  les  détaik  à  des 
cahiers  séparés  ;  et  de  cette  manière ,  l'extrait 
général  de  ce  travail  pourroit  être  réuni  tous 
les  ans  d^ns  un  très-petit  espace.  Cette  collec- 
tion seroit  d'un  grand  secours  aux  ministres 
impatiens  d'agir ,  et  les  titres  seuls  des  con- 
noissances renfermées  dans  un  pareil  ouvrage, 
suffiroient  pour  réveiller  l'intérêt  des  esprits 
les  plus  paresseux. 

Il  faudroit  mettre  à  la  tête  de  ce  bureau 
une  personne  formée  dans  l'administration  , 
et  à  qui  de  telles  matières  ne  seroient  point 
étrangères.  Il  y  auroit  de  la  convenance  à  pré- 
férer un  magistrat ,  afin  qu*il  put  être  revêtu 
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d'une  autorité  suffisante  pour  recueillir  les 
différentes  notions  nécessaires,  sans  être  obligé 
de  requérir,  à  chaque  instant ,  Tintervention 
du  ministre. Une  seule  des  recherches  dont  j^ai 
donné  le  tableau,  a  suffi  quelquefois  pour 
alarmer ,  quand  l'administration  a  voulu  en 
donner  Tordre  à  l'improviste ,  et  sans  qu'on 
démêlât  ses  motifs  ;  mais  une  curiosité  beau- 
coup plus  étendue  et  beaucpup  plus  diver-- 
sifiée,  n'insptreroit  aucun  ombrage,  dès  qu'on 
pourroit  l'attribuer  à  un  désir  général  d'in- 
struction. 

Diroit-on ,  contre  un  pareil  projet ,  que  tant 
de  matériaux  sont  inutiles ,  que  nos  pères  s'en 
sont  passés ,  et  (^ue  nous  nous  en  passerons 
de  même  ;  que  l'homme  d'esprit  n'a  pas  besoin 
de  tous  ces  élémens ,  que  l'homme  *inepte  ne 
sauroit  qu'en  faire,  et  que  le  sot  en  abuseroit  ? 
Je  conviendrai  sans  peine  qu'avec  les  secours 
nécessaires  ppur  obtenir  proroptement  tous 
les  renseignemens  qui  importent  à  l'admini* 
stration  ,  on  peut  être  encore  un  ministre 
médiocre  ;  mais  le  seroit-on  moins  ayec  une 
parfaite  ignorance  ?  Quant  aux  gens  d'esprit, 
je  suis  persuadé  que  l'instruction  est  pour 
jeux  de  la  plus  grande  importance;  cette  in« 
struction  devient  le  frein  salutaire  de  Pimagi- 
nation ,  et  ce  sont  les  connoissances  positives 
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qui  circonscrivent  la  pensée  dans  le  cerclç.des 
objets  réels,  et  qui  la  contraignent,  en  quelque 
manière,  à  se  diriger  vers  les  spéculations 
dont  les  hommes  peuvent  tirer  quelque  profit. 
Il  seroit  à  désirer  que  tous  les  gouvernemens 
formassent  un  dépôt  de  connoissances  pareil 
à  celui  qu'on  vient  d'indiquer  ;  il  sêroit  à  dé- 
sirer qu'ils  en  vinssent  un  jour  à  se  commu- 
niquer, sans  peine,  toutes  les  observations 
générales  dont  ils  ne  seroient  point  jaloux , 
puisque  plusieurs  de  ces  observations  côntri- 
bueroient  à  la  perfection  defs  idées  de  bien 
public.  Il  me  semble  que  ce  noble  et  touchant 
rapprochement  seroit  propre  à  les  unir  davan- 
tage ,  et  à  réveiller  partout  les  sentimens  gé- 
néreux. Mais  quand  chacun  de  ces  gouverne* 
mens  garderoit  pour  lui  sa  science ,  les  sou- 
verains découvriroient  encore ,  au  grand  avan- 
taj;e  de  Thumanité ,  combien  ils  ont  à  faire 
avant  d'épuiser  les  occupations  utiles  et  bien- 
faisantes dont  les  jours  tranquilles  de  la  paix 
leur  laissent  le  loisir. 
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CHAPITRE    XXXVIL 
Sur  Véconomie  du  temps. 

Qu'ici  l'on  tâche  de  rassembler  un  moment 
dans  son  esprit  lesxiétails  immenses  du  chef 
de  l'administration  des  finances  en  France,  et 
qu'en  jetant  seulement  un  regard  sur  les  no- 
tions générales  que  j'en  ai  données,  on  se  re- 
présente cette  multitude  de  revenus  et  de  dé- 
penses, cette  diversité  d'impôts,  cette  bigar- 
rure d'usages,  cette  variété  de  privilèges,  cette 
incertitude  dans  les  principes,  cette  habitude 
de  toutes  les  exceptions  qui  tiennent  aux  per- 
sonnes, ces  prétentions  différentes  de  la  cour, 
de  la  noblesse,  des  gens  de  robe;  cesintéréts 
divers  du  commerce  et  de  la  finance,  ces  be- 
soins, enfin,  d'un  peuple  immense,  entouré, 
de  toutes  parts  par  les  lacs  de  Timpôt,  et  ces 
rapports  continuels  du  trésor  royal  avec  toutes 
les  branches  du  gouvernement.  Qu'ensuite,  et 
après  avoir  considéré  quelques  instans  ce  tour- 
billon, que  tant  de  circonstances  imprévues 
rendent  encore  plus  confus,  on  arrête  ses  re- 
gards sur  la  puissance  commune  dun  seul 
homme,  comparée  à  une  si  vaste  surveillance 
et  à  une  administration  si  compliquée;  cer- 
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tainement  ce  dont  on  sera  le  plus  frappé,  c'est 
l'insuffisance  de  Finstrunient  pour  un  si 
grand  ouvrage. 

Mais  puisque  telle  est  la  nature  des  choses , 
et  puisque  la  division  de  l'administration  pre- 
mière entre  plusieurs  personnes,  seroit  une 
source  d'autres  inconvéniens,  en  occasionnant 
des  contrariétés,  des  choos,  des  lenteurs,  et 
tous  les  obstacles  qui  naissent  de  la  diversité 
des  prétentions  et  des  combats  d'amour-pro- 
pre, il  fqiut,  en  conservant  l'unité  de  régie, 
que  radministrateur,  continuellement  frappé 
de  la  disproportion  qui  existe  entre  ses  forces 
et  sa  tâche,  étende  au  moins  ses  facultés  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  et 
le  premier  de  tcfus,  c'est  l'économie  du  temps. 

Les  dissipations,  les  plaisirs,  n'appartien- 
ïient  plus  à  l'homme  public;  il  faut  qu'il 
joigne  le  travail  au  travail,  la  pensée  à  là 
pensée ,  et  que  le  repos  nécessaire  au  renou- 
vellement de  ses  forces,  fixe  la  durée  de  ses  dis- 
tractions  :  mais ,  pour  être  économe  du  temps, 
ii  ne  suffit  pas  cependant  de  se  dévouer  en 
entier  aux  devoirs  de  sa  place  ;  car  si  Ton  s'y 
applique  sans  méthode  et  sans  art  dans  lé 
choix  de  ses  occupations,  Ton  ne  tiendra  plus 
cette  chaîne  générale  que  l'administrateur  des 
finances  doit  sentir  continuellement  dans  ses 
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main^,  sHl  ne  veut  pas  se  métamorphoser  lui- 
même  en  un  agent  aveugle,  et  qui  ne  peut 
appliquer  sa  force  qu'aux  objets  dont  il  s'ap- 
proche. 

Le  premier  des  conseils  ^u'on  doit  donner 
à  tous  les  administrateurs  des  finances,  dont 
les  occupations  seront  toujours  nécessaire-^ 
tnent  au-dessus  de  leurs  moyens,  c'est  de  ne 
faire  jamais  ce  que  d^autres  peuvent  exécuter, 
ou  aussi  bien  qu'eux  y  ou  seulement  d'une 
manière  suffisante  :  les  idées  de  perfection  de- 
viennent une  pensée  tyrannique,  lorsqu'elles 
dégénèrent  en    une  incjuiétude  minutieuse; 
et  cet  esprit  ne  peut  jamais  dolniner  le  chef 
d'une  grande  administration  qu'aux  dépens 
d'une  attention  plus  générale  et  pTus  essen- 
tielle. Ce  n'est  pas  qu'il  soit  permis  dé  se  mon- 
trer indifférent  aux  détails;  mais  c'est  bien 
moins  par  son  propre  travail,  que  par  le  choix 
intelligent  de  ses  seconds,  qu'un  ministre 
peut  remplir  cette  partie  de  son  département 
.L'on  ne  tardé  pas  à  apercevoir  combien  les 
hommes  propres  à  être  d'excellehs  premiers 
commis  sont  infiniment  rares  ;  et  ce  seroit  une 
erreur  de  penser  qu'on  peut  suppléer  par  le 
nombre  à  la  qualité;  la  trop  grande  division 
des  départemens  occasionne  ^n  ministre  une 
véritable  perte  de  temps  ;  car  chacun  voulant 
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donner  de  rimportânce  à  'son  travail,  afin  de 
s'en  arroger  à  lui-même  un  peu  davantage, 
on  prolonge  les  affaires  dont  on  fait  le  rap- 
port, et  quelquefois  on  cherche  les  difficul- 
tés pour  les  vaincre.  Ces  observations  sont 
encore  plus  sensibles ,  lorsque  les  chefs  de 
département  dont  un  ministre  a  fait  choix, 
sont  d'un  état  supérieur  à  celui  des  premiers 
commis  :  il  n'est  point  de  prétention  qui  ne 
prennent  un  petit  espace;  on  ouvre  son  porte- 
feuille, on  étale  ses  papiers  avec  plus  de  no- 
blesse et  de  lenteur;  on  destine  quelques  mo- 
mens  aux  complimens,  ou  aux  discours  de 
société  qui  fiftnnent  l'air  des  usages  ou  d'un 
rapprochement  entre  les  personnes;  enfin ,  le 
rapport  des  affaires  commence,  et  le  ministre, 
gêné  par  plus  d'égards,  a  beaucoup  de  peine  à 
se  garantir,  et  des  explications  superflues,  et 
des  diversions  par  lesquelles  on  échappe  à  ce 
qu'on  ne  sait  pas,  et  de  l'adresse  qu'on  em- 
ploie pour  développer,  non  l'esprit  nécessaire 
à  la  chose  que  l'on  traite,  mais  celui  dont ,« 
par  occasion,  ou  est  bien  aise  de  faire  preuve. 
La  trop  grande  multiplicité  des  chefs  de 
département  rend  aussi  plus  pénible  l'édu- 
cation qui  doit  former  tous  les  seconds  d'un 
ministre  à  sa  manière  de  travailler,  de  juger 
et  de  sentir,  et  cette  même  disposition  sépare 
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et  désunit  souvent  les  affaires  qui  ont  un  rap- 
port ensemble.  Il  ue  faut  pas,  san^ doute, 
donnera  l'homme  le  plus  drgne  de  confiance 
vn  département au-dpssus  de  ses  forces;  mais 
les  divisions  inyliles,  çt  qui  n'ont. lieu  quéj 
pour  obliger  plus  de  personnes,  sont  çon-. 
traires  aux  principes  d'une  sage  admini^ 
stration. 

C'est,  pour  ainsi  dire,  dès  les  premiers 
jours,  qu'un  administrateur  de?,  finances  aper- 
çoit la  disproportion  de  sa  tâche  avec  la  me- 
sure de  ses  forces  :  car  il  ne  tarde  pas  à  recon- 
noitre  qu'il  ne  sauroit  lire,  ui  tous  les  mé- 
moires qui  lui  sont  adresses ,  ni  toutes  le,^ 
lettres  qui  lui  sont  écrites,  ni  même  quelque- 
fois toutes  celles  qu'il. signe  ;  il  faut  donc  qu'il 
supplée  avec  intelligence  aux,  saçri^ije^.  que 
lui  imposent,  et  les  ^mites  du  temps,. et  les 
bornes  de  ses  facultés.  Il  faut  qu'il  adopta  une 
méthode  à  Taide  de  laquelle  il  puisse  discer*^ 
lier  aisément  ce  qui  exige  de  sa  part  une^atten- 
tion  détaillée,  et  ce  dont  il  Ipi  sjuffit  de  saisir 
l'objet  principal  ;  ce  qu'il  doit  connoitre  par 
lui-même,  6t  ce  qu'il  peut  confier  à  l'examen 
des  personnes  dont  il  a  éprouvé  le  caractère 
et  le  jugement  ,    - 

La  distribution  régulièrç  de  tous  ses  mo- 
niens  est  encore  infiniment  nécessaire  :  on  a 
V.  *  35 
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Tair  d'ignorer  le  prix  du  temps,  on  a  l'air  d'er- 
rer vaguement  au  milieu  des  soins  que  les 
affaires  exigent  ^  lorsqu'on  n'a  pas  des  heures 
marquées  pour  chaque  travail ,  ou  lorsqu'on 
se  laisse  interrompre  sans  cesse  par  des  objets 
étrangers  à  celui  dont  on  a  voulu  s'occuper. 
Je  crains  de  paroître  minutieux,  sans  quoi  je 
recommanderois  encore  de  mettre  beaucoup 
d'ordre  jusque  dans  l'arrangement  de  ses  pa* 
piers  :  j'ai  connu  des  hommes  en  place  qui 
ne  pouvoient  jamais  trouver,  sans  une  longue 
recherche ,  ceux  dont  ils  avoieiit  besoin  :  les 
manuscrits  accumulés  de  toutes  parts  dans  le 
cabinet  d'un  ministre,  peuvent  avoir  assez 
bon  air  auprès  des  sots;  c'est  pour  eux  l'en- 
sçi^nè  des  grandes  occupations;  mais  l'ob- 
servateur  expérimenté  n'en  juge  pas  de 
ni^me.' 

Les  audiences  publiques  trop  fréquentes 
sont  une  véritable  perte  de  temps,  puisqu'on 
ne  peut  y  donner  à  chaque  affaire  qu'une  at- 
tention superficielle;  il  faut  cependant  en 
avoir  de  réglées ,  ne  fût-ce  que  pour  ouvrir  un 
accès  en  tout  temps  auprès  du  ministre ,  aux 
personnes  d'un  état  obscur  et  dénuées  d'ap- 
pui; et  aussi  afip  que  la  connoissanee  d'une 
chose  importante  ne  dépende  jamais  nécessai- 
rement d'une  lettre  ou  d'un  mémoire,  puis- 
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qu'on  p^nt  5iipp6ser  tel  abus  de  confiaace  qui 
arrêteroit  ce  genre  de  communication. 
V  Indépendatniinent  de  ces  audiences  publi- 
ques, on  nep«ut,  selon  les  personnes,  se  dis- 
penser de  donner  de3  rendez- vous  particuliers  : 
mais  il  ne  faut  pas  encourager  la  disposition 
naturelle  des  solliciteurs'  à  s'arrétel*  longtemps 
sur  tout  ce  qui  les  intéiresse  ;  et  je  croi^  qtre  ïa 
gravité  du  ministre  est  Mi  moins  nécessaire 
pour  contenir  oes  écarts  de  vanité,  et  ces  épa- 
nouissèméns  *d'amour-propre  qtii  'prennent 
tant  de  place  dans  de  semblables  entretiens  ; 
il  faut  encore  opposer  le  même  calme  à  ces 
attaques  communes  d'éloges  ou  de  flatteries , 
que  dirigent  plus  ou  moins  habilement  contre 
le  ministre  la  plupart  de  ceux  qui  ont  besoin 
de  lui  ;  tout  prêts  à  redoubler,  au  premier  signe 
qu'il  donnera,  de  satisfaction  et  de  complai- 
sance, et  surtout  bien  déterminés,  après  s'être 
occupé»  de  sooi  mérite,  de  <iemander  d'autant 
plus  de  temps  pour  le  leur. 

J'avois,^  je  crois,  adopté  une  méthode  utile 
à  l'égard  de  ces  rendez- vous  particuliers;  ce- 
toit  de  prier  la  plupart  des  personnes  qui  les 
demandoient^  de  m'ïnstruire  auparavant  par 
écrit  du  sujiet  sur  lequel  elles  vouloient  m*en- 
tretenir;  car  souvent  alors,  par  un  mot  déci- 
sif, ou  par  une  explication  qu'on  donne  en  ré^ 
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ponse^  01^ évite  un  grand  nombre  d'entretiens 
inutiles. 

Je  ne  mets  point  au  nombre  des  moyens 
raisonnables  de  ménager  le  temps,  l'habitude 
ancienne  de  l'administration  des  finances ,  de 
ne  pas  répondre  aux  lettres  de  plaintes  du 
commerce,  sur  la  perception  des  droits  du  fisc, 
et  de  se  contenter  d'écrire  une  décision  à  la 
marge,  en  laissant  le  soin  aux  négocians'ou 
à  leurs  repré$entans  de  venir  chercher  cette 
décision  dans  le  bureau  où  elle  est  déposée  : 
Téconoraie  du  temps  n'est  précieuse  que  pour 
en  avoir  davantage  à  donner  aux  choses  utiles 
ou  de  devoir. 

Je  me  sens  pressé  d'indiquer  le  plus  sûr  et 
le  plus  grand  moyen  d'écondmi&er  le  temps  : 
c  est  d'opposer  des  principes  généraux  aux  sol- 
licitations injustes ,  aux  demandes  indiscrètes, 
et  de  ne  s'en  écarter  jamais.  Ce  sont  les  ex- 
ceptions qui  obligent  un  ministre  à  soutenir 
thèse  contre  ceux  qui  argumententde  ces  ex- 
ceptions pour  en  obtenir  de  pareilles  :  ils  ont 
alors  à  lui  parler  de  tout  ce  qui  leur  est  dû,  en 
faispn  de  ce  qu'on  a  fait  pour  tel  autre;  et  le 
ministre,  afin  de  dissimùtersesjlrédilections, 
est  obligé  d'écouter  avec  patience  tous  les  dé- 
tails les  plus  indifférens  aux  affaires  publi- 
ques :  les  parens,  les  amis,  les  protecteurs  à 
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la  cour 5  exigent  bien  plus  de  compljiis^ce  en-' 
eore;  «l'ie  jour  se  passe  à  jouer  le  rôle  d'uTi 
particulier  en  crédit,  au  lieu  de  r]ejnplir  les 
devoirs  de  ministre.  Combien  de  temps  n'ai-je 
pas  épargné,  seulement  en  annonçant  que  le 
roi  avolt  déterininié  de  n'accorder  aucune  pen- 
sion avant  la  fin  de  Tannée,  de  ne  donner 
aucune  part! de'  faveur  dans  les  plaéeà  étalés 
traités  de  finance,  de  ne  céder  aucun  de  ses 
domaines,  de  ne  faire  aucun  échange,  dé  ne 
promettre  aucune  survivance,  de  laisser  aux 
,  fermiers  et  aux;  régisseurs  de  &es  revenus  le 
choix  de  leurs  employés!  Combien  de' temps 
n'ai-je  pas  épargné,  en  tenant  avec  constance 
à  ces. règles,  çt  à  plusieurs  autres  d'un*  genre 
semblable! 

Ce  qui  dort  vraiment  affliger,  c'est  que  telle 
est  l'imméhsité  des  affaires ,  tel  est  le  mbuve- 
mentrapide  qui  en  pressé  le  cours,  qu'on  ne 
peut  jamais  sauver  a$sez  d'instans  pour  s'in- 
struire  et  pour  réfléchir  ;  et  cependant  les 
jours  entiers  ne  seroientpas  ti*op  longs  poui' 
étudier  tous  les  abus  et  pour  préparer  les  plans 
deiéforme*  Que  s'il  étoit  possible  d'arranger  les 
choses  en  imagination,  on  voudroit  pour  une 
telle  place  deux  hommes  êntm  seuls  dont  l'un 
se  liva^oit;sans  cesse  à  la  méditation ,  et  l'au- 
tre veilleroit  au-TOoiltattl  des  affaires.  Kpu; 
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diront  kijruelques  personnes,  il  faut  à  la  na- 
tion Françoise  des  ministres  légers,  aan$  sour- 
cis ,  sans  nqage ,  voyant  tout  par. éclair ^  et  dé- 
cidant de  même  ;  c'est  ainsi,  diiimoins,  que 
je  crois  entendre  parler  touis  ces  ràessieurs  de 
belle  humeur,  qui,  en  riant,  jouant,,  et  dé- 
pensant leurs  pension^ ,  croient  ^ue  tout  est 
au  i^ieux  dans  le  ^onde,  et  quéle.peuple  est 
content  comme-etix^}e:^pte.^qu«  ce  soit  à 
de  telles  leçons  qu'urn  ministre  doit  prêter 
Ipreijle;  et  je  pense  plutôt  que  la  confiance 
d'un  roi,  les  affaires  d'une  grande  nation , 
exi^eiit,  dans  le/s  preknieres  placsesdè  l'état,  le 
dévouement  entier  de  ses  forees^  efe  de  sa  pen- 
sée., et,  qu'on  ;^fy;  doit,  un  compte  sévère  de 
^   l'emploi  de  tous  ses  momens. 

'Sqy^Zrdonc  éconoipcs  du  tenrps,  tous  qui 
en  çQnnoitrez  Fi^ipofvlance;  oh!  qulil  adeprix^ 
ce  temps,  pour  un  administrateur  dès  finances, 
s'il  contemple  l'étendn^ide  ses  devoirs  et  le3 
bornçfi  île  ses  facultés!  oh  !  <iu'il  a;  de  prix,  ce 
temps,  pour  celui  qui  «.est  k  portée  dt  faire 
presque  à  chaîne:  instant  quelque  bien? !  le 
tempS;  doit  $e  présenleir  alors  à. sa  réftèiion 
comme  avec  ùoe-^orici  idei sainteté;  et  s'il  est 
profqndémient.  sfinsdWev  cette  ^ idée  le.i^nvra 
sans  cesse ,  bu  pour  lui  doniDer  des  jcmissances, 
ou  pour  le  tourmenter  àsrtQret^ 
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CHAPITRE  XXXVIII. 
Sur  l'esprit  de  système. 

Xi'£$PKiT.de  système  est  sans  doute  un  moyen 
d'alléger  sa  pen^e et  d*abréger  ses  occupations; 
car  en  ramenant  presque  tout  à  quelque  idée 
^én^rale,  il  se  dispense  d'étudier^, de  comparer 
pt  dp  distinguçi;  les  nuances  et  les  exceptions  : 
jefq'^ieugaiçde^  cependant ^  de  conseiller  c^te 
.ip^nière.  d'économiser  1^  temps.  C'est  taiUfl* 
uq  arbre  en  haut^qr,  au  lieu  de  le  faire  servir 
k  ui;l  salutaire  oi^brage,  en  Témondant  avec 
ii^tellijgence.  .  ,  ,     . 

.  I^'pn  confond  quelquefois  l'esprit  de  système 
ayçç  !«:  génie  l' parce  que.  l'un  et  l'autre  rap- 
pellent les  id^s  d*étendue  et  de. nouveauté; 
V^fkxSi  leyr  iDaii^cbe  est  bien  différi^nte*  Le  génie , 
en  devat)(Çj3iQt  te^inmières'd^sjQn^^iècle,  aug- 
mente réellement  la  mA^set-dei^  çpntiois^ances 
qtiles;  (&!;; l'esprit, de  sjstèfu^f  en  exagérant 
leur  app{i4>ation ,  dénature^  mu  lieu  de.  créer  :  le 
g^nie  est  cette  fî^pulté  qui  aîc}e»à>  ^a^embler 
une  grande,  diyçi^sitjé  d'ob|ets y  et. à  saisir  la 
chaîne  qui  les  lie^l'esprit  dis^stèipeen  géné- 
ralise un  petit  nombre,  et  c'est. par  1^  domi- 
nation d'un  ou  deux  principes,  qu'il  unitlor- 
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céjmej|k;^outes.les  parties.  Le  génie  respecte 
les  opinions  communes 9  en  les  considérant 
comme  le  résultat  frnne  longue  suite  d'obser- 
vations; et  il. honore  le  bon  sens,  comme  le 
gardien  fidèle  de  ces  mêmes  opinions.  L'esprit 
de  système,  au  èo  ri  traire,  aperçoit  partout  des 

•  •         •  *  m    w 

-erreurs  ,  parce  que  son  attention ,  dirigée  tou- 
jours JBur  là  même  ligne ,  ne  voit  jamais  qu'une 
dimension ,  et  il  méprise  le  bon  sens,  qui  tient 
aux  maximes  vulgaires,  souvent  sans  poUVoir 
lès  défendre.  Le  bon  sens  est  resserré  dans  les 
limités  que  la  fraditioii-des  tumièi^ès'  a  déter- 
minées; le  génie  les  étend  par  dé  nouvel leis 
conquêtes ,  et  l'esprit  de  systètne  se  fait  un 
empire  idéal  par  de  simples  abstractions.  Le 
bon  sens  voit  les  objets  tels  qu'ils  sont;  le  gé- 
nie enMédoÙArl^ed'incôrinus  jusqu'à* lui;  l'es- 
rprit  de  système  juge  mal  de  tout,  parce  que 
'Son  compas  t^p  ouvert  ne  peut  plus  saisir  la 
juste  mestfrè^dtÂ  choses.  C  esi'  Fexpé!i^iènce  qui 
forme  le'bbtï  ièehs;  c'éS%  la^nàturequi  donne 
le  génie ,  'et  c^èst  'l'içiaginàttôn  ,  eiicoulragée 
par  l'amour-prô^re ,  qui  fait 'naître  l'esprit  de 
système.  Letfemps'sébl,  cependant,  assure  au 
génie  des  hbmma^ges  et  des  pan'tisans,  parce  que 
le  temps  seul  babithe  .les  hommfesà  lacon^ 
ception  des  veritéà  dont  les  rapports  sont  mul- 
tipliés: l'esprit  de  système,  au  contraire,  s'en- 
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toure  à  Finstant  de  sectateurs,  parcet^pol  dl* 
minue  le  travail  de  l'entendernent,  en  rap- 
portant à  des  idées  vagues  tout  ce  qui  exige 
de  la  précision  ;  et  parce,  qu'il  a.  des  mots  de 
ralliement  qui,  au  milieu  même  de  la  plus 
grande  obscurité ,  permettent  à  ses  disciples 
'de  se  reconnoStre  aisément  :  aussi ,  tandis  que 
le  Vocaibuldirè  le  plus  iec  tt  le  plus  abrégé 
suffît  quelquefois  à  Tesprit-desystème,  le  gé- 
nie a  besbih  d'animer  en  tbut  éèris  leiàirgage, 
et  de  ôYiï»prin^er  lui-même,  en  quelque  ma- 

•  •  •  • 

nière,  s'il-  veut  jparvehir  à  peindre  la  vîguetiir 
et  la  ihultiplicité  de  ses  perceptions. . 
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CH4E1TJIE.  XXltJX. 

Sur  la  nomination  aùoô  intendaûces  de  province. 

JjEs  intendans  de  .p;:ovinçe  'dpiyent  éclaif^r 
et . secoilder  radinini^tral:ipa..gi^|ié]?9le,  dans 
tou^^e  l'éteiidciei  du  (I^pï^rteineiait  qui  lei^r  e^ 
.confié  ;  ainsi  l'pp .  i}e  ^q^CM^  |^ppnj?|:er  trop 
d'auention  aux  choi^t^  dgs  personfffi#  qui;  doi- 
vent remplir  ces  places;  UnrlppgrU$ag)9  y  ap- 
«pelle  uniquemi^nt  l^Sjipaitres  de^^^quêtes;  et 
si  quelquefoif  ^n  su^  ay^u^^ié^Q^Qt;  i'qi^di^ 
d'ancienneté ,  souvent  aussi  Ton  s'en  écarte 
par  des  considérations  dé  faveur  :  ce  qui  vaut 
bien  moins  encore.  L'on  a  vu  dés  jeunes  gens , 
sans  aucune  expérience ,  et  sans  autre  prépa- 
ration que  les  bons  airs  et  les  amusemens  de 
Paris ,  aller  gouverner  une  province  aussi  con- 
sidérable en  population  que  plus  d'un  royaume 
de  l'Europe.  On  croyoit  tout  excuser,  en  disan t 
que  ces  jeunes  gens  avoient  urï  nom  dans  la 
robe  ;  mais  lès  droits  et  les  besoins  des  peu- 
ples n'en  ont*ils  pas  un  aussi  dans  les  fastes  de 
rhumanité?  Certes,  d'après  un  pareil  prin- 
cipe d'administration ,  il  est  heureux  que  les 
Montmorenci  ne  veuillent  pas  être  inten- 
dans  y  car  dans  les  proportions ,  il  faudroit 
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leur  donner  au  berceau  cette  marcjue  (|e  qou^ 
£ance*  . 

Le  nombre  de3  maîtres  des  requêtes  n'est 
que  de  quatre-vingts  ;  ainsi,  même' en  apj^or- 
tant  une  attention  impartiale  dans  le.  choix  de 
ceux  qui  se  destinent  aux  intendances  ,  on  ne 
peut  trouver  qiie  rarement  la  réanion  des.quav 
lités  que  ces  places  exigent.  Je  crois  donc  qu'il 
ne  faudroit  pas  donner^  l'exclusion  aux  ma> 
gistrats  d'un  ordre  différent ,  quand  on  dé- 
couvre en  eux  des  talens  prop.res  à  déterminer 
la  confiance  du  souverain.  Toutes  ces  préroga- 
tives ^  toutes  ces  section^  dans  i^nj^space  déjà 
très-circonscrit ,  ne  ^rveijt  qu'à  resserrer  les 
moyens  de  radniiinistration.  Il  n'y  ayrait.de 
véritablempfifpqur  s'astreindre  en  tout  temps 
aux  maîtres  des  requêtes ,  qu'aqtant  que  leUr 
état  les  formeront  particulièrement  là  l'esprit 
d'administration;  mais  c'çst  ce  qui  niçst  point: 
car  jusqu'au  mop^^ptpù  ils.  sont  désignés 
pour  une  inte^nda^ncC;,  ijis  fiese  so0t  occupé^ 
que  de  rapporter  au  conseil  des- rçiquétes  eu 
cassation.  Ce  genre. de  travail  habitue  sans 
doute  l'esprit,  à <;Ujae  sorte  'de;}pgû|i^e;  :màis 
comme  c'est  touJQurs  entre  deui  i^^nts  donnés 
qu'on  e.ft  forcé ^^^ijiigçr,  cet  exercicâe  n'^^'t 
poii^tTapprenti^dgede  l'adnûinîstrationv  dont 
le  ,géni€^;es|i  ^b^l^ment;  .différent^),  «et  dont 
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rédpc^tion  exigeroit  plutôt  qu'on  s'essayât  de 
bonne  heure,  et  à  découvrir  ce  qu'on  ne  vous 
montre  pas,  et  à  parcourir  plusieurs  objets  à 
la  fois  ,  et  à  saisir  avec  facilité  différens  rap- 
ports ,  et  à  class»er  avec  otdte  une  grande  di- 
versité de  connoissaiices..  Je- vofidrois  encore 
conseiller  aux  jeunes  magistrats  qui  se  desf  î* 
nent  à  l'administration  dfes  provinces ,  de-se 
tenir  soigneusen>ent  en  garde  contre  cette  roi- 
deur  que  donnent  toutes  les  morgues  d'état  : 
il  faut ,  pour  rendre  tous  ses  mbûvemëns  plus 
mpelleux,  perdre  un  peu  sa  Vanité  de  vue  ; 
c'est  l'autorité  qui  enorgueillit  ;  ce  sont  les 

devoirs  qui  rendent  hiodèste  ;<  il  faut  donc  les 

•     •  •         •         .    <     • 

étudier^  Ceç  devoirs  y  il  faut  lèfà  comprendre ,  il 
faot  eh  dvôîr  Je  coeur  tt  l'esprit  pénétrés  : 
alors',  çt  cfe  seroit  uri  grand  iavâiltage',  aucun 
intendant  ^é  pài*oitroi(;  jalôiïx  d'être  seul  prô* 
atioteui^  du  bien  qùf'on  peut' 'faite  dians  son 
^département  ;  alors  ils  n'etiVîeroïéht  point  la 
part  que  le  souverain  VôUdroit  confier  à  des 
administrations  provinciales  ;  ih  Irbuveroient 
que  c'est  en coi»e  un  béati  rôte,  de  suivre  le 
développement  def  ces  ir4rtittiitratibns ,  de 
«econder  leurs  travauk  ^ 'iét  d^écïaîrer  à  cet 
égard  l'opinion  du  goUYti^èrhenl  :  ^^is  mal- 
heureusement  In  plupart  idfedftbWtn^s  rie  te* 
tioricent  -qli'avec  peine  aiflt  détail^  d'autorité, 
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même  le&  plus  pénibles  ;  et  il  faut  utie  sorte 
d'élévation  dans  l'esprit  et  dans  les  sentim^ns , 
pour,  apercevoir  dans  l'administration  pu-« 
blique  quelque  chose  de  plus  attrayant  que  le 
<:barme  du  commandement.  Je  suis  néanmoins 
persuadé  que  dans  les  provinces  d'administra- 
tions  provinciales  et  dans  celles  de  pays  d'états, 
les  intendans  ont  des  moyens  plus  sûrs  pour 
acquérir  de  la  réputation,  et  pour  favoriser 
leurs  vues  d'qimbition  ;  mais  au  lieu  d'être  si 
facilement  jaloux  de  leurs  prérogatives,  au  lieu 
.  de  chercher  à  élever  autorité  contre  autorité , 
comme  si  la  leur  seule  émanoit  du  prince^  il 
faudroit  que /  s'oubliant  entièrement,  ils  ne 
fussent  inquiets  que  du  bien  public  ;  c'est 
alors  que  la  confiance  leur  arriveroit  de  toutes 
parts  ,  et  que  chacun  se  plairoit  à  relever  leurs 
talens'  et  leur  caractère  ;  au  lieu  que  l'homme 
avide  de  se  montrer  et  d'agir  sans  nécessité  , 
excite  la  critique  et  la  nialveillance. 

Il  serott  fort  à  désirer  que  les  magistrats 
nommés  aux  intendances,  fussent  plus  long- 
temps perm^nens  dans  les  mêmes  provinces  ; 
la  science  est  en  toutes  choses  l'ouvrage  du 
temps;  et  c'est  renoncer  à  un  bien  précieux 
que  de  sacrifier  les  avantages  qu'a  donnés 
Texpérience.  Je  convierts  qu'un  intendant  ,en 
passant  d'une  province  dans  une  autre,  cow- 
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serve  l'instruction  qui  résulte  dies  aperçus 
généraux  ;  mais  toutes  les  connoissances  qui 
tiennent  aux  lieux  et  ^aux  circonstances,  sont 
absolument  perdues  ;  et  les  améliorations  com<- 
méncées  se  trouvent  suspendues ,  ou  par  Finex- 
périence ,  ou  par  Vamour-propre  d'un  suc- 
cesseur. 

Il  est  encorde  un  usage  dont  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  reconnoîlre  l'inconvénient  :  la  présen* 
tatiph  aux  places  d'intendans  n'est  attribuée 
qu'en  partie  à  l'administration  des  finances  ; 
le  ministre  de  la  guerre  prend  seul  les  ordres 
du  roi  pources  nominations  dans  les  provinces 
frontières;  et  comme  ce  sont  les  plus  lucra- 
tives et  les  plus  honorables ,  il  arrive  que  vers 
l'époque  où  les  intendans  des  provinces  de 
l'intérieur  peuvent  y  aspirer  ^  ils  sont  plus 
affranchis  du  besoin  de  mériter  l'approbation 
du  ministre  des  fii^ànces  ;  et  cependant  leurs 
rapports  avec  ce  déparlement  sont,  dans  toutes 
les  généralités  indistinctement ,  la  partie  de 
leurs  fonctions: la ^plus  essentielle. 

Que  dans  ces  diverses  observations,  cepen- 
dant, on  ne  voie  rien  de  particulier  aux 
hommes  présens;  c'est  toujours  d'une  manière 
générale  que  j'envisage  les  différens  sujets  sur 
lesquels  je  m'arrête.  Je  connois  plusieurs  in- 
tendans qui  n'ont  besoin  ni  delfrein,  ni  d'en- 
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courag££Q£at  ;  ^et  je.  doî&  dire  que  personne  n'a 
pris  plus  de  plaisir  que  moi  à  leur  rendre  jus- 
tice et  à  faire  valoir  leurs  services  :  seule- 
meat,  et  puisque  je  répands  ici  mes  pensées^ 
j'avouerai  que  j'ai  toujours  considéré  comme 
une  petite  manière  ,  ce  dépit  de  voir  à  la  tête 
des  finances  un  homme  étranger  à  la  magis- 
trature. Je  ne  sais  si  Je  me  trompe,  mais  il 
me  semble  qu*il  y*a communément  un  manque 
de  dignité  personnelle  dans  cet  esprit  de  corps, 
lorsqu'il  se  développe  avec  énergie.  Je  doute 
que  Montesquieu  eût  pris  fait  et  cause  avec 
effervescence  pour  tous  les  présidens  ;  Helvé- 
tins,  pour  les  fermiers  généraux;  ni  de  nos 
jours  ,  ML  de  Malesherbes  ,  pbur  tous  les  gens 
tenant  la  coût'  des  aides.  C'est  donc  ,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire;  par  un  sentiment  de  sa 
petite  fortune ,    qu'on   met   son  orgueil   ea 
société,  ou  ses  jetons  en  bourse  commune. 


56o  DE  l'admikistratioit 


». 


I 


i9tmt^*m'^w^^mfwvm^*rmvw*>^v*w*rtm'w*nr»)-tnm'fw%'»n'h 


CHAPITRE  XL. 

y^  Sur  les  changemens  de  principes  et  de  personnes ^ 

dans  Fadmimstration  des  finances. 

Lorsque  des  hommes  médiocres  sont  à  la  tête 
des  affaires  ,  le  public  est  souvent  impatient 
de  quelque  révolution ,  Cit  ce  sentiment  est 
naturel  ;  ceux  qui  vivent  d'espérance ,  désirent 
communément  que  les  tirages  de  loteries 
soient  multipliés  :  c'est  un  grand  malheur  ce- 
pendant ,  c'est  un  véritable  obstacle  aux  pro- 
grès et  à  la  solidité  des  établissemens  utiles , 
que  les  changemens  continuels  de  principes 
qui  sont  l'effet  ordinaire  de  la  succession  des 
ministres  en  France  ;  ce  n'est  pas  uniquement 
à  la  diversité  de  leurs  opinions  qu'il  faut  attri- 
buer ces  changemens  ;»  car  une  opinion  en 
administration  ,  est  déjà  Un  signe  d'esprit  qui 
n'appartient  pas  à  tout  le  monde  ;  mais  la 
vanité ,  les  prétentions ,  la  jalousie ,  ces  attri- 
buts constans  de  la  foiblesse  humaine ,  irritent 
'  le  nouveau  ministre  contre  toutes  les  idées  de 

*  son  prédécesseur  ;  et  plus  ces  idées  ont  été 

I  accueillies  ,  et  plus  il  en  est  affecté  désagréa- 

\  blement;  les  qualités  ou  les  vertus  d'un  homme 

si  près  de  lui ,  sont  une  ombre  qui  diminue 


> 


pendant  quelq^ies  momens  son  éclat  ;  et  pour 
affoiblir  une  réputalion  qui  Timportune,  il 
blâme  ce  qui  s'est  fait  avant  lui ,  il  change  de 
route ,  et  il  prend  pour  amis  et  pour  conseils 
tous  ceux  que  l'administration  précédente 
avoit  négligés^    . 

Ces  inconvéniens,  vus  d'une  manière  gëné^ 
raie,  doivent  étr^  attribués  à  diverses  causes. 
n  n'y  a  point,  en  France  ^  de  corps  représenta- 
tif de  la  nation  qui  soît  appelé  à  discuter  les 
grandes  dispoj^itions  d'administration ,  ni  qui 
soit  dépositaire  et  gardien  des  principes  que 
la  réflexion  et  l'expérience  ont  consacrés.  Les 
ministres  mêmes,  jaloux  d'une  autorité  abso* 
lue  dans  leur  département,  et  toujours  occu-- 
pés  d'obtenir  une  supériorité  de  faveur  et  de 
crédit  que  les  fentes  de  leurs  collègues  rendent 
plus  vraisemblable,  ne  sont  pas  les  tuteurs 
communs  des  principes  applicables  à  chacune 
des  administrations  dont  ils  sont  séparément 
chargés.  Celle  des  finances  surtout,  naturelle- 
ment compliquée,  échappe  encore  davantage 
à  leur  attention  :  d'ailleurs,  l'administrateur 
de  cette  partie  peut  aisément  soumettre  toutes 
les  opinions.à  la  sienne ,  ne  fut-ce  qu'en  se  ser- 
vant  à  propos,  ou  de  l'argument  flexible  du 
crédit  public,  ou  de  cette  idée  à  laquelle  on 
peut  tout  ramener,  l'intérêt  de  l'autorité. 
V.  36 
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Mais,  observ^ra-t'^on  pent-étre ,  Une  partie 
de  ces  circonstances  est  é*gateçnent  applicable 
à  un  grand  nombre  d'états  inonarcbi<)ues,  et 
cependant  toi;it)es  les  disposition  d'admini- 
stration j  paraissent  plus  stables  qu'en  France; 
c'est  que ,  dans  la  plupart  de  ces  états ,  on  est 
guidé  et  comme  restreint  par  les  lois  de  la  né- 
cessité; au  lieu  qu'en  France  ùii  les  prospérités 
du  sol,  du  coinmerce  et  de  l'industrie  triom-- 
phent  si  souvent  des  errent*^  du  gouverne- 
inent,  on  agit  quelquefois,  dans  la  plupart  des 
dispositions  de  l'administration,  comme  si  Ton 
n'y  jouoit  que  S)on  superflu. 

Enfin,  quoique  m  France  ait  eu  de  grands 
ministres  dans  fous  leS  genres  ^  peut-être  ce- 
pendant le  caractère  natioâtfl^  «i  propre  à 
tant  de  choses  f  y  ^  moins  de  rappét'fs  avec 
l'esprit  d'administration  qu'avec  aucun  autre; 
cet  esprit  exige  une  ^orte  éé  leilitewr,  âe  con- 
stance et  d'uniformité^  qui  ne  s'accorde  pas 
toujours  avec  l'activité  de  l'iitiagination ,  et 
surtout  avec  cette  sensibilité  instantanée  qui 
se  plait  dans  le  renouvellement  continuel  des 
impressions. 

C'étoit  donc  par  une  suite  de  ces  diverses 
considérations,  que  j'avois  désiré  de  mettre 
cnmme  en  sûreté  une  grande  partie  de  l'admi- 
nistration publique,  par  rétablissement  des 
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assemblées  provinciales,  qiii  auroîent  été  ajp- 
pelées  à  la  recherche  et  k  la  cotiservàtibn  du 
bien  qu'on  peut  faire  dahs  thaqtle  province, 
et  qui,  devant  former  irti  corps  saniTtiohiié 
par  les  lois ,  auroieiit  bientôt  acquis  utfé  con- 
sistance suffisante  pour  n'étire  pas  eipbséès  fei 
facilemetit  à  la  variation  fréquente  dcs'sys* 
témes,  ou  atix  opinions  inconstantes  des  iiiî- 
nislres  des  finances. 

Ce  qui  rend  plus  difficile,  en  Firàhce,  le 
choix  des  hommes  propres  aux  premiei-k  éin- 
plois  de  l'administration,  ce  sont  ces  Kgnfe^ 
fortement  prononcées  qui  séparent  tôtis  Jèfe 
états,  et  ïa  loi  d'habitude  qui  circon'scHt  !ê^ 
nominations  les  plus  importantes  ddn?t  tih 
cercle  infiniment  rétréci.  C'est  entre  les  magiisf^ 
trats  qui  suivent  la  carrière  du  conseil,  qà^bïi 
choisit  ordinairement  lès  ministres  des  finan- 
ces, et  très-souvent  encore  lés  secrétaires  d'ë- 
tat;  mais  en  ne  comptant  point  lès  maîtres  dès 
requêtes  qui ,  dénués  d'expérience,  n'ont  poul' 
la  plupart  aucune  idée  des  affaires,  hs  con- 
currens  éligibtes  se  bornent  à  trente-troîs  ih- 
tendans  dé  p^ovinée,  et  quarante-quatre  cofi' 
seillers  d'état;  et  comme  plu.^teurs  entre  eéS 
derniers,  ou  par  leur  âge,  ou  par  leurs  g^ôûts, 
ont  renoncé  à  toute  ambition,  le  nombre  des 
personnes  aperçues  dans  la  carrière  des  gran* 


564  I>E   L'AbAimiSTRATlOJf 

des  places,  se  réduit  à  cinquante  ou  soixante: 
c'est  bien  peu,  pour  espérer  d'y  trouver  con- 
stamment des  hommes  rares  dans  l'espèce 
humaine. 

Cependant,  dès  qu'on  voudroit  s'astreindre 
à  ne  choisir  le  ministre  des  finances  que  dans 
un  seul  état  de  la  société,  je  croirois  que  lé 
corps  de  magistrature  dont  je  viens  de  par- 
ler mériteroit  la  préférence;  et  c'est  peut-être 
faute  d'arrêter  son  attention  sur  Tétendue  et 
sur  la  diversité  des  fonctions  attribuées  à  ua 
contrôleur  général  en  France,  que  beaucoup 
de  gens  disent  souvent  que  c'est  dans  la  finance 
ou  dans  le  commerce  qu'il  faudroit  choisir  ce 
ministre.  C'est  ici,  je  crois,  le  moïàe finance 
qui  fait  illusion  :  les  ressources  qu'un  contrô* 
leur  général  doit  trouver  dans  toutes  les  cir- 
constances extraordinaires  exigent  sans  doute 
qu'il  ait,  et  l'intelligence  du  crédit,  et  une 
grande  habileté  dans  toutes  les  opérations 
d'argent  qui  dépendent  de  la  confiance  :  mais 
outre  qu'il  est  beaucoup  de  banquiers,  de  né- 
gocians  ou  d'hommes  de  finance,  qui  auroient 
sur  cette  partie  de  l'administration  des  idées 
parfaiternent  absurdes,  ils  seroient  commu- 
nément trop  étrangers  à  une  multitude  de 
connoissauces  ou  de  réflexions,  qui  sont  éga- 
lement indispensables  dans  l'exercice  d'un 
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ministère  dont  la  surveillance  s'ëtend  sur  Tu- 
niversalité  des  revenus  et  des  dépenses,  et  qui 
influe  par  toutes  sortes  de  moyens,  connus  et 
inconnus,  sur  la  prospérité  de  Fétat  et  le 
bonheur  des  peuples. 

Je  crois  donc  quentre  tous  les  apprentis- 
sages partiels  et  incomplets,  celui  d'une  in- 
tendance de  province  approche  le  plus  des 
connoissances  nécessaires  à  un  ministre  des 
finances. 

Ce  qui  vaudroit  le  mieux,  sans  doute,  ce 
seroit  de  ne  choisir  ce  ministre,  ni  sur  son 
état,  ni  sur  son  habit,  si  sur  aucun  signale-* 
ment  de  convention  ;  mais  sur  les  qualités  de 
son  cœur  et  de  son  esprit  :  entreprise  difficile 
à  la  vérité,  et  surtout  pour  les  princes,  de«. 
vant  qui  la  vérité  se  cache  ou  se  déguise  sana 
cesse.  Habitués  dès  l'enfance  à  tenir  tous  ceux 
qui  les  environnent  à  une  grande  distance  de 
leur  personne ,  ou  à  ne  les  en  rapprocher  que 
dans  les  momens  destinés  aux  plaisirs ,  les 
impressions  qu'ils  reçoivent  sur, les  hommes 
dépendent  le  plus  souvent  des  insinuations 
du  petit  nombre  de  courtisans  qu'ils  admet-  ^ 
lent  dans  leur  intimité;  mais  comment  atten- 
dre uq  esprit  impartial  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  préoccupés  des  idées  de  fortune  et  d'am- 
bition ?  La  première  condition  de  ces  deux 
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ajçcientç$  p^ssio^s,  çç^\  ç^'aim^r  ou  de  haïr, 

ii'iotfligue  a  4'aÂ1^Prs  fait  aujourd'hui  de 
l^Is  progrès  d^us  çofl  ^rt,  (ju'ellç  éçh^^ppe  dans 
son  raffinement  aux  regarda  les  plu$  attei^itifs  : 
c'ef  t  p^^^  4eç  détqyifs  incroyable^  qu^H^  ^git; 
çUp  ^^it;  tçut  çm,pl03|CT,,  çt  V^drc^çç  la  plus 
^^ht^o>jel  le%  jm^p^oi;îg^ç  xivdaciçux,  e\  J'^p- 
par.egçfi  dfi  ^^i  tpnjpQ  fç^i,  et  le  manque  même 
de  l'austérité.  Elle  étudie  lés  démarche^,  le$ 
î^§bijH^\efi,  Içs  leçÇqr^  mçrn.e^ d^^  pri^çiçs^afin 
4^  déçftu^,îir  tom  ÇQ  q\\i  piçttt  sfîrvir  3es  pro- 
pjS»  eï  d'4ju^tçr,pjuï$:|;iabj4emeat  $e3  co^ubi- 
©ftisoji$,  l#ç  calife  Hé^aLïPijp  Al-Ra^çfeild,  5ipyè3 
^vftiit;  4p€Qtty4  «^^psdopt?  cjue  la  vérité  o?  pé- 
n^trpit  i^Pftfîs  da#?^  Ije  palais  des  rois,  se  dé- 
g^ii^t;;pend^xt  la  i^mt  pour  aller  auipreadre 
yppiï>ioq  d?;  sojÈi  pfiiiipk  vce  raoyea,  aujour- 
d'byi,  ijiç.  seroit  q^u'iA»  ôecprirs  dé  plus  pour 
yi,^jtrîig(iej  çaji? les» b^bil^# fU^  çeg^nrç  ç^e  maîi- 
queroient  pas  d'app^tei  qttelquçs-'!,i«s  d^  leur$ 
affilié^  Éjubailterpçs,  p.owr,  dirç  avtpqr  du  mo- 
narque çp  qu'ils  vQHdf  Pi^J^t  lui  faire  f  pt€^ndrç, 

Ah  l  qpç  l?s  prince^  sont  attaqué/^  diç  tppte^ 
partfi  !  ^  tqu'ils  sôRt  dignes  d'i»dulgeuçe,  quand 
i^  ^e  trompant!  lU  n'ont  peut-etrç  qu'un 
moyen  po.^r  se  former  une  idée  sùt'e  de$  talens 
et  du  mérite  d^  ceux  d'§|àtrç  leurs  sujets  qui 
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itont  éloignée  4e  1»  cour  et  de  leur  personne  : 
il  faut  que,  bien  avant  le  temps  où  les  intri- 
gues comn^encent  à  se  mouvoir^  ils  prêtent 
une  oreille  9ttef^ûve^Ja;téputaii9n;à  ce  ren 
tentissenv^n^  sçruccl,  mai»  ç^Qtînu^  qui: res- 
semble, eti  quelque  i^anièrè  .au  frémissement 
de  la  nature,  qu.'ilesMî ai^ <k» discerner  dans 
le  calme  et  l^e  aU^oce  de  )aquit;  taxais  qui  cesse 
^^  se  faire  epteQilve,  lOtaque  lio^  hommesv  à 
(c^Ur  r^vf^il,  v^W^f^eot  pceddM  possession  de 
ta  terre»  et  la  reiiiplisseut  du  bruit  de  leurs 
travaui^  et  des  cllUkieurs  de  ieues  passions. 

Cependant^  i^iMime  il  «i^èslr  ripa  de  parfait , 
i^^e  faut  point  se  disAÎibuIèrque  la  réputa«- 
lion ,  ce  guicVi  presq\ie  toUj^mrs  éclairé ,  n'est 
pAS  eucoi^e  un  garant  suffisant  y  quand  il  s  agit 
4m  pboÎK  d'un  aidminisAra.teur'  de^  finances. 
Qiie  k  princj?  yieuillie  ttom^uer  un  général  d'ar- 
y^é^^  il  pQur]ta.pr/esquese(»s.risque  s'en  rapi- 
"^o^Wf  à  la  iKQi^  pMbUque  ;  oarjea  talens  et  le 
g^rede  «irrite  qui  c^t  £»it  la  renommée  de 
^I.<HI  t^l  ^fjpicîeç,.  c/>inposlçii}t  précisément  les 
/|9#liM$  q^i  doivent  remplir  les  vues  du  sou- 
y^raja  ^(^étefseiilier  sa  cobJËanoe  .-.  c'est  dans 
les  armées  que  ces  hommes  désignés  par  tous 
]es  suffr^^ .  QDDt  acquis  leur  réputation ,  et 
c'fst  au  coihisoanidemeiit  des  armées  que  le 
pria<;e  lei^  destiioe,  :  les  oieioea  réflexions  peu» 
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vent  s'appliquer 'eiioore  aux  aînbassades,  à  la 
présidence  'disf  cours  souverainds^  et  à  beau* 
ctuip  d'atltresemplois  où  Vk>tv  manifeste  dans 
}e  second  van ^  le  même  genre  de  mérite  que 
le  pinemier'eiige^  maïs  la  réputation  qui  pré'^ 
conise  lest pnétendanis  ait  minitstère  des  finan- 
ces 9  ne'peat  j'a  aidais  aiàsuiief  (j[tiî'iin parfaitement 
de  leur  véritable  aptitude  à  cef  te  place ,  parce 
jque  lesfoihctibii^'d6'la  :Soéiété  ou  ils  se  sont 
distingués  ,ai{oii£ demandé  qu^tirie  portion  des 
con^oi^sàncei  ei>  d^^  qtisiHtéft  nécessaires  à 
radministi^tton^éûérale^ de^^fina^êâs,    - 

)  Ainsii  Ja  réputa^tion  d'un>e«c^Uenl'intendant 
de  provîAceviRïAis'dont  le$^  di^voiifs  Àont  eir^» 
conscrits,  et  dovitla  rouie  ^st  t]^afcée,,ou  par 
les  Instruotians  du  miuistrey-ou'pîar  la  volonté 
du  prince-,  ne^suffit  pas  poin^r  garantir  que  ce 
même  intendant  0e  se  liWèlia^oîn^t'à  des  sys* 
ternes  erronn;és^,)4Mrsqu^il'  aura' k;  pouvoir  dé 
diriger  àsou'gmî  l'ad<fiîmstç^rioti  générale  : 
cette  réputation ^  non  plus  fné  garantit  p6int 
qu'il  entendra  quelque  €b^>se  à  lâ'eireulation 
de  l'argent,  au  méîjagemenfdu  tfifédit,  et'à 
tant  d'autres  'combinaisons'  étrangères  à  ses 
premières  études.  ':.;:;'. 

De  même,  la  réputatiV^n  de  cet  aigle  de  la 
finance,  qui  coanoit  k  fond  la  législation  des 
impots  et  les  pouvoirs  du*  fisc  ^  ne  garantit 
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point  qiÊiHlaura  cette  droiture  de  cœur,  et  cet 
esprit  salutaire  qai  engage  à  chercher  la  pro* 

* 

spérité  de  Fétat  dans  Taisance  du  peuple ,  et 
dans  l'amour  et  la  confiance  àe  la  nation. 

De  même,  la  réputation  de  cet  habile  né- 
gociant; t|ui  a  développé  tels  plus  grands  tdiens 
dans  la  cbnduite.de  ses  propres  affaires,  et  qui 
est  deVél>o  roracle-  dés  chambres  de  com- 
mercevtle  garantit  point  qu'il  sera  pur  et  dés-* 
intéressé  dans*  sa  conduite  '  publique  ;  cette 
réputation 'surtout  ne  garantit  point  qu'il  aura 
cette  élévation  dans  le  caractère,  qui  préserve 
de  l'ivresbe  At^  grandes  places ,  et  cett^  dignité 
dans  te^  manières,  sans  laquelle  en  France  on 
est  toujo<Urspt$s -d'être  méprisé. 

De  même  encore,  la  réputation  de  ce  rap- 
porteur éclairé ,  qui ,  dafns  une  affaire  conten- 
tieuse ,  suit  avec  sagacité  les^détours  de  l'erreur 
et  de  la  mauvaise  foi,  né  garantit  point  que 
son  esprit  plié  par  l'habitudie ,  saura  s'étendre 
à  des  objets  nouveaux,  pourra  saisir  à  la  fois 
iine  grande  diversité  de  rapports ,  et  découvrir 
encore,  de  lui-même  tous  ceux  vers  lesquels 
son  attention  ne  sera  point  gaidée. 

De  méhie  enfin ,  là  réputation  de  cet  écrivain 
philosophe,  qui  a  parcouru  lumineusement  les 
plus  grandes  questions  de  l'administration, 
ne  garantit  point  qu'il  sera  ferme,  habile  et 
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De  riches  colonies  en  Amérique  font  partie 
des  possessions  du  roi,  et  plus  de  120  millions 
de  productions  en  arrivent  tous  les  ans. 

Les  contributions  des  peuples,  réunies  aux 
revenus  du  domaine  de  la  couronne  et  aux 
biens  patrimoniaux  des  villes ,  etc. ,  s'élèvent 
à  6op  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions  de 
revenus.  .; 

La  balance  annuelle  du  commerce  en  faveur 
de  la  France,  avant  la  dernière  guerre,  pou- 
voit  être  estimée  à  70  millions* 

Les  mofinoies  d'or  et  émargent  qui  circulent 
dans  le  royaume  s'élèvent  à  plus  de  deux 
milliards. 

L'accroissement  annuel  de  cette  richesse 
peut  être  évalué  à  4o  millions. 

Et  cet  accroissement  est  égal  probablement 
à  Taugmentation  du  numéraire  de  tous  les 
autres  états  delTEurope  ensemble. 

Quel  spectacle  étonnant  de  puissance  !  Que 
de  raison  pour  se  contenter  de  faire  valoir  tant 
de  prospérités  par  des  moyens  sages!  Que  de 
motifs  pour  cesser  d'être  jaloux!  Et  quelle 
source  de  regrets,  lorsqu'on  ensanglante  la 
terre  pour  obtenir  un  petit  accroissement  de 
supériorité  dont  on  n'a  pas  besoin ,  au  prix  du 
bonheur  public  où  il  y  a  tant  à  ajouter  ! 
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CHAPITRE  XLII. 

Jbe  la  guerre. 

Ah!  que  j*étois  impatient  de  traiter  cç  sujet! 
ah  !  que  mon  cœur  avoit  besioin  de  se  répandre 
sur  les  maux  attachés  à  cette  effrayante  cala- 
mité!  C'est  elle  qui  arrête  le  cours  des  projets 
salutaires;  c'est  elle  qui  vient  dessécher  les 
sources  de  la  prospérité  ;  c^est  elle  qui  distrait 
du  bonheur  des  nations;  c'est  elle  qui  sus- 
pend  quelquefois  jusqu'aux  idées  de  justice  et 
d'humanité;  c'est  elle  enfin,  qui  substi,tue  à 
tous  les  sentimens  doux  et  bienfaisans^  l'ini- 
mitié, les  haines,  le  besoin  d'opprimer ,  et 
l'ardeur  de  détruire. 

Une  première  idée  qui  se  présente  à  moi, 
lorsque  j'arrête  mon  attention  sur  l'origine  de 
la  plupart  des  guerres ,  c'est  que  ces  vastes 
combinaisons  de  Ja  politique,  qui  ont  si  sou- 
vent allumé  le  flambeau  de  la  discorde ,  et  qui 
ont  occasionné  tant  de  ravages,  n'ont  presque 
jamais  mérité. toute  l'admiration  qu'on  leur, 
a  prodiguée;  et  j'oserois  dire  au  moins,  que 
lorsqu'un  état  est  parvenu  à  un  degré  émi* 
nent  de  puissance  et  de  splendeur,  c'est  faute 
d'un  coup  d'odil  assez  général,  c'est  faute  d'une 
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juste  connoissaiice  de  ses  moyens  et  de  ses 
ressources,  qu'on  se  livre  à  des  inquiétudes 
continuelles,  et  qu'on  âautnet  la  durée  de  la 
tranquillité  publique  à  tant  de  spéculations 
incertaines.  Je  ne  craindrai  point  même  d'ob* 
server  encore  que ,  che2  de  telles  nations,  c'est 
un  véritable  malheur  pouf  le<  peuples,  quàtid 
par  une  sorte  d'esprit  d'imitation ,  le  gouver- 
nement s'habitue  à  n'aperîcetoir  la  force  des 
états  que  dans  ces  Hèns  extérieurs,  dont  la 
contextut-e  et  la  combinaison  forment  la 
science  politique.  Alors  lès  idées  les  plus  èub<* 
tiles  sur  l'équilibré  de  puissance  deviennent 
les  pensées  prédominantes  >  et  celles  qui  occu- 
pent continuellement  Tattetition  ;  alors  nais- 
sent ces  fréquente^  guerres  dé  rivalité,  dont 
une  première  rend  là  secoïide  plus  probable  ; 
car  à  mesure  qu'on  s'est  affoibli  par  une  guerre, 
on  est  d'autant  plus  près  d'être  de  nou'veau 
jaloux,  puisque  ce  sentiment  n'esrt  fondé  que 
sur  une  comparaison;  et  que  dans  lé  cours  des 
années,  c'est  tantôt  une  puissance  et  tantôt 
une  autre  qui  fixé  les  regards  de  la  politique  : 
ainsi,  la  durée  des  siècles  se  trouve  employée 
à  essayer  dé  rabaisser  sans  Cesse  le^  Autres  na- 
tions au  niveau  dé  l'état  où  l'oVi  s'est  réduit 
soi-même  par  ses  propres  fautes;  ad  lîeu  qu'en 
ménageant  ses  forces,  en  étudiant  ses  moyens 
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et  en  les  faisant  valoir  par  une  adinitiistration 
sage ,  on  se  trouVeroit  sans  effort  au  point  de 
supériorité  auquel  on  désire  d'atteindre. 

Je  remarqùeroi^  eridore  que  cette  espèce  de 
supëriorilé  est  la  seule  dont  les  rapports  soient, 
pour  ainsi  dire,  universels  :  les  triomphes  de  la 
guerre  vous  élèvent  sans  doute  au-dessus  de  la 
nation  que  vous  combattez;  mais  comme  ces 
triomphes  exigent  c^ommunément  de  longs  ef- 
forts et  de  grands  sacrifices,  répnteement  qui 
en  résulte  altère  nécessairement  les  pr'opor- 
tions  qui  existoient  entre  vos  forces,  et  celles 
des  grands  états  qui  n'ont  pfis^  aucune  part  à 
votre  querelle ,  et  dont  là  prospérité  s'est  accf  ucj 
à  l'onibre  de  la  paix  dont  ils  ont  joui. 

Enfin,  on  ne  peut  contester  que  la  Can- 
deur où  l'on  parvient  par  îâ  sagesse  de  son 
administration  ne  soit  la  plus  imposante,  et 
celle  qui  captive  davantage  le  respect  des  au- 
tres nations;  elles  sont  bien  plus  inquiètes  Au 
plus  petit  agrandissement  qu'on  Veut  se  prô^ 
curer  parla  guerre  ou  la  politique,  que  de 
cette  augmentation  de  puissance  dont  l'ordi^e 
est  le  fondement ,  et  c<e  sèntiwient  est  tiatui'el  ; 
car  la  prospérité  qui  naît  de  là  conduite  sage 
d'un  souverain  rappelle  aussi  sés  vel'ttnâ,  et 
l'on  y  voit  Une  sauvegarde  contre  l'abiis  qu^il 
pourroit  faire  de  l'accroissement  de  ses  forces. 
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Aujourd'hui ,  c'est  Surtout  pour  le  com-' 
merce  qu'on  ensanglante  la  terre  ;  cette  idée 
vague,  indéfinie,  prête  à  la  politique  un  nou- 
veau lustre, et  l'opinion  publique,  excitée  par 
un  mot  qui  représente  un  intérêt  universel, 
s'égare  souvent  elle-même  dans  ses  jugemens. 
le  demanderois  volontiers  à  ceux  qui  pour 
de  semblables. motifs  sont  toujours  prêts  à 
conseiller  la  guerre  :  Connoisséz-vous  la  ba- 
lance du  commerce  de  votre  pays  ?  en  avez- 
vous  étudié  les  élémens  ?  avez-vous  examiné 
suffisamment  si  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  participer  augmenteront  la  richesse 
nationale ,  et  distinguez-vous  bien  la  source 
et  les  effets  de  cette  richesse  ?  avez- vous  ba- 
lancé avec  leÀ  avantages  que  vous  attendez  de 
la  guerre^  le  dommage  que  pourra  porter  au 
commerce  la  hausse  de  l'intérêt  par  la  multi- 
plication des  emprunts  du  gouvernement ,  et 
le  renchérissement  de  l'industrie  par  l'accrois- 
sement des  impôts  ?  êtes- vous  sûrs  qu'en  même 
temps  que  vous  travaillerez  à  obtenir  par  les 
armes  une  nouvelle  branche  de  commerce , 
une  autre  ne  vous  échappera  point ,  ou  par 
les  égards  que  vous  serez  obligés  d'avoir  pour 
vos  anciens  alliés ,  ou  par  les  condescendances 
qu'exigeront  de  vous  les  nouveaux?  enfin , 
avez-vous  aperçu  toute  votre  prospérité  pré* 
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sente,  et  avez-vous évalué  l'étendue  des  sacri- 
fices que  peut  mériter  le  but  même  où  vous 
aspirez  ?  Rien  de  plus  simple  que  le  mot  de 
commerce ,  quand  on  n'en  saisit  que  Taccep- 
tion  vulgaire  :  ri-en  de  plus  compliqué,  quand 
on  en  fait  l'application  à  l'universalité   des 
échangés  ,  à  l'inîportance  des  uns  ,  à  l'inutilité 
des  aiitres ,  au  désavantage  de  plusieurs;  ehfin 
aux  vue^  politiques,  au  travail,  aux  impôts, 
et  à  toutes  les  combinaisons  inattendues  que 
la  guerre  et  les  grands  événemens  oceaàîbn- 
nent  :  il  faut  donc  une  lente  et  profonde  ré- 
flexion  avant   de  se  déterminer  à  mettre  le- 
mon^e  en  feu  pour  un  intérêt  de  commercé  ;■ 
et  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  qu'au  mi- 
lieu de  la  paix,  une  diminution  sur  certains 
droits  ,   un  encouragement  donné  à  certaines 
exportations  ,  une  faveur  obtenue  chez  quel- 
ques nations  étrangères-,  et  tant  d'autres  avan- 
tage», du&  à  une  administratioq  sage ,  valent 
mieux  souvent  que  robjet  auquel  on- veut 
atteindre  par  des  flottes -et  par  des  avfnéés. 

Les  nations,  dans  réta;t  sauvage,'  étoient 
entrâinées^  par  des  passions  aveugles' et  déré- 
glées', et  ces  passion^- se  sont  un  peu  calmées 
par  l'effet  de  la  civilisation  ;  mais  la  m^ulti- 
tudeet  la  confusian  d'intérêts  divers  que  lés 
idées  d  argent ,  de  commerce  ^  de  richesses  iia- 
V.  37 
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tiooales ,  et  d'équilibre  de  puissance  ont  in- 
troduites ,  sont  devenues  d'autres  causes  d'ini- 
mitiés et  de^'al(^usiçs  ;  et  comme  la  science  de» 
gouverqemens  ne  s'est  pas  élievée  en  pfopor-* 
tion  des  contrariétés  qu  il$  avoi^pt  à  coacilier, 
et  des  difficultés  qu'ils  a  voient  à  v^iqcre ,,  l'hu- 
manité  ne  jouit  encore  qu'imparjfïiteip^iit  de 
son  changement  d'état. 

Je  voudrois  offrir  k  la  réflexion  une  consi- 
dér^tiqn   doni;   j'ai    toujours/  été   fortement 
frappée  La  plupart  des  gouvernem^ps  parois- 
^nt  contens,    lorsqu'au  bout  d'uQe  giierre 
sanglapt«  et  dispendieuse  y  ils  ont  faijt  pu  traité 
de. paix:  honorable  :  sans  doute  Q^t|:e  fin  peut 
suffira  k  la  nation  qui»  attaquée  injustemeipt , 
s'es^  trouvée  dfîips  la  néci^ssité  4^  irepousder  la 
^fprce  par  la  force  ;  mais  celle  qui  eût  pu^éviter 
l'inimitié  des  autres  puissapcçj^  par. (les  procé* 
dés  plw  circonspecte ,  et  celle  aussi  qui  aujroit 
entrepris  une  guerre  par  unespéculâtiod  ppli- 
tiqu^9  ^^  telles  nations infjstaurKHent  méœm- 
noU^^e  que  révaluatioo  dés  avantages   doot. 
raciè  dç  cppoiliation  le&  a  xfindpea  maîtresses , 
ue^lp^leseulMlcul  dignf  d^Jeurattèntion;' 
elles  0i;rt:  $i/cdre  à  considérer.qptèle  eut  été 
lepï.  siituation-  à  jL'épQquè  de  ce  traité,  '6i  la 
gju^rf^  ;n.'eùl  point  interirompu  le  côucs  ^de 
lejura- prospérités. 
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couvent  utiles  à  tous  les  états  de  l'Europe  ,  et 
rAagleterrê ,  surtout ,  en  eût  tiré  de  grandes 
instruction:»  ;  i»ais  n  étant  -poiiat  en  état  de 
présenter  up  tableau  si  général;,  je  nue  bor- 
nerai ^ux  réflexions  qui  peuvem/t  s'appliquer 
à  la  France.  ,  • 

.  Supposons  une  guerre!  où)ce  i^yaume  eût 
éjté  obligé  d'aliéner  cinquante  à  soixante  niil«* 
lions  de  rente 9. pour  satisfaire  aux  intérêts  deS' 
emprunts  que  les  préparatifs  de  la  guerre,  le* 
dépenses  de  chaque  campagne,  et  le. payement 
des  dettes  auroient  renxlus  nécessaires  ;  et 
consid^ons  ensuite ,  rapidement ,  les  diffé- 
rent empjpis  quie  le  gouvernement  eût  pu» 
faire  d'un  semblable  revenu  ,  non^-seuleiaoenti 
pour  l'augmentation  de  là  félicité  publique, 
mais  e^ûore  pour  l'accroisseaiènt  de.  la  force 
militaire.  .      :  :     . 

La  distribution  que  je.  vais  faire  n'indique 
point  mon  >opinion  sur  .un  parj&il  partage  ; 
mais  dans  un  calcul  de  ce  genre ,  je  yeux  aller 
autd^yant  dé  objections^  en  montrant  com* 
Bienjt  les  tlifférens  vœux  qu'on  forme  dans 
«ne  monarchie,  tantôtpour  1«  bonheur,  et 
tantôt  pour  la  puissance ,  aûrùieutété  parfai-' 
tement  satisfaits; 

Je  vois,  d'abord  qu'avec  dis^^lïidit  millions 
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de  revenus  annuels  ^  on  eu  t  pu  ',  en  appro- 
chant les  compagnies  deleur  état  complet , 
augmenter  Tal'mée  de  cinquante  mille  sol- 
dats >  et  de  dix*  à  dou^é  mille  chevaux. 

}'a perçois «ehsnitè,  qu'avec  deux  raillions  de 
rente  »  ser vaut  en  temps  de  paix  à  ehiprunter 
quarante  millions,  on  eût  pu  augmenter  la 
marine  de  trente  vaisseaux  de  ligne  et  d'un 
nombre  .de  frégates  proportionné;  et  avec 
quatre  millions  par  an,  on  eût  .entretenu  cette 
augmentation.  «  . 

Voilà  vingt*qu2itre  rpillions  de  rente  donnés 
uniquement  à  la  force  militaire. 

Qu'on  applique  maintenant  le  surplus  aux 
diverses  parties  de  l'administration ,  et  que  Ton 
en  considère  l'effet. 

,  Afvec  dix-^huit  millions ,  on  éûtpu  rendre  le 
prix  du  sel  Uniforme  dans  le  royaume  ^eti  le 
réduisant  d'un  tiers  dans  lés  provinces  de  pe- 
tites gabelles,  et  de  deux  tiers  dans  lès'grandes, 
e&  en  n'augmentant-point 'tes/ -charges  :  des 
provinces  pi^ivilégiées. 

Avec.qua.tr£ià  cinq  millions  de  rlsnte,  on 
eut, pu  affranchir  l'intérieur,  du.  royaume  de 
toutes  les  doùanes^^sf  nsvéleter  les*  dnoits  per- 
çus^ à  l'entrée  et  à  :Ia  sortie  du  rbyaurne,  et 
sans  mettre  en  ligne  de  compté' les' améliora- 
tions que  î'at  iniliquées  en  tiraitâiit  ce  sujet. 
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Avec  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  ,  y 

servàfttàempruntersuccessivementcinquaitte  i 

millions,  on  eût  pu  exécuter  les  canaux  esscn-  * 

tiels  qui  manquent  encore  à  la  France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an  ,  on  seroit  | 

en  état  d'encourager  tous  les  établissemens  ; 

d'industrie  qui  peuvent  augmenter  la  prospé- 
rité du- royaume.  ' 

Avec  quinze  cent  mille  livres  ,  on  double-  < 

roit  les  fonds  destinés  annuellement  aux  ate-  j 

liera  de  charité;  et  «n  faisant  un  bien  infini  ) 

aux  habitans  des  campagnes,  on  multiplieroit  ', 

encore  les  communications  vicinales.  i 

Avec  une  somme  pareille;  on  amélioreroit  !! 

■en  peu  d'années  les  prisons  du  royaume,  et  ) 

l'orf  perféctionneroit  tous  les  établissemens  '; 

de  charité.  t 

'    Et  avec  deux  millions  de^sacrifice  annuel  ,  I 

on  donneroit  aux  défrichemens  une  activité  ' 

incroyable.    " 

Ces  distributions  composent  trente  et  un 
millions;  et  en  les  joignant  aux  vingt-qualre 
millions  dé  dépenses  militaires,  l'on  a  en  tout 
l'emploi  d'iin  revenu  annuel  de  cinquarite-cinq 
millions  ;  somme  pareille  à  celle  que  j'ai 
posée  aliénée  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
On  sent  qu'il  est'  aisé  de  modifier  de  plu- 
sieurs manières   différentes  les  répartitions 
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que  je  viens  d'indiquer  ;  mais  il  suffît  d'aper- 
cevoir les  avantages  immenses  que  présente 
<:e  simple  tableau  y  soit  pont  la  force  et  la 
prospérité  de  l!état,.  soit  pour  le  sovlagement 
de  la  classe  indigente  du  peuple.    .  :: 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  car  si  Vori  évalne 
la  diminutio(n  de  commerce  qôî  Yésùhe  d'une 
guerre  dont  la  durée  est  de  cinq  ou  ski  ans, 
on  trouvera  que  le  royaume  est  privé  d^une 
augmentation  considérable  de  richessesi 

Enfin ,  la  guerre  et  ks  emprunts  qu'elle 
occasionne  font.monter  sensiblement  le  prix 
de  l'intérêt;  tandis  que  la  paix,  sous  une 
administration:  raisonnable ,  le  fait  baisser 
a;nnuellement  y  ne  fut-ce  que  par  l'effet  tierao- 
croissement  du  Numéraire  et  par  l'influtnce 
des  ^  remboursemens  habituels.  Gepenldaht 
cette  réduction  sudcessive  de  Fintérél  est  tine 
source,  d^avantages  itiàppréciablês  >  et.pdurle 
commerce  ,  et  pour  l'agriculture,  et  pcmr  les 
finances.  ... 

Que  l'on  compare  maintenant  avecdesem- 
blables  résultats  le  bénéfice  qu'une  guerre 
heureuse  (et  elles  ne  le  sont  pas  toUfed)  peut 
procurer  à  un  royaufifae  parvenu  au  degi^  de 
prospérité  où  est  aujourd'hui  là  France  ;  et 
cette  comparaison  »  qu^on  la  fasse ,  non  d'une 
manière  vague,  mais  avec  le  secours  de k  ré- 
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flexion  et  de  la  science ,  et  Yon  vertà  le  plus 
souvent  qu'on  a  semé  dix  grains  pour  en  re- 
cueillii*  un. 

Sans  doute,  avec  tant  de  moyens  de  puis- 
sance ,  on  peut  avec  vraisemblance  espérer 
d'bûmilîer  ses  rivaux  et  d'étendre  sa  domina- 
tion ;  mais  disposer  de  ses  force^  pour  le  bon- 
heur de  ses  sujets ,  mais  se  faire  respecter  sans 
tous  les  Secours  et  les  dangers  d'une  poli- 
tique toujours  agissante,  c'est  là  véritable* 
ment  répondre  à  la  grandeur  de  sa  situation  ; 
c'est  en  connoitre  à  la  fois  l'ascendant  et 
l'usage;  c'est  imiter  ces  âeuvejs  bienfaisans 
dont  on  ne  pourroit  arrêter  le  mouvement 
rapide,  mais  qùi^  dans  leur  cours  majestueux  , 
encouragent  la  navigation ,  facilitent  le  com- 
merce, et  fertilisent  les  campagnes,  sans  ra-^ 
Vage  et  âans  destruction. 

Ce  n^est  pas  la  guerre,  mais  une  administra- 
tion liage  et  tranquille ,  qui  peut  procurer  à  la 
France  tout  ce  qui  lui  manque  encore. 

La  soinme  d'argent  qui  existe  dans  le  royau- 
me esl  immense  ;  mais  le  défaut  de  confiance 
en  resserre  souvent  la  plus  grande  partie. 

La  population  du  royaume  est  immense  ; 
mais  l'excès  et  la  nature  des  impôts  appau- 
vrissent et  découragent  les  habitans  des  câm^ 
pagnes  ;  et  au  milieu  de  la  misère ,  Vespècie 
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s'affoiblit,  et  le  nombre  des  enfans  qui  péris- 
sent avant  Tâ^e  où  les  forces  se  développent, 
n'est  plus  dans  une  proportion  naturelle. 

Les  revenus  du  souverain  sont  immenses; 
mais  la  dette  publique  en  consomme  les  deux 
cinquièmes  ;  et  ce  n'est  que  par  leS  fruits  d'une 
prudente  économie  et  par  la  baisse  de  l'inté- 
rêt, qu'on  peut  diminuer  cette  charge. 

Les  coiitributions,  des  peuples  surtojut  sont 
immenses;  mais  ce  n'est  jamais  que  par  l'af- 
fermissement du  crédit  qu'on  peut  venir  à 
jboutde  trouver  des  ressources  suffisantes,  dans 
.les  circonstances  extraordinaires. 

Enfin,  la  balance  du  commerce  au  profit 
du  royaume  est  une  source  immense  de  ri- 
chesses; mais  la  guerre  en  suspend  le  cours  ; 
et  une  réflexion  importante  naît  de  cette  ob- 
servation :  c'est  que  la  nation  qui  tire  de  la 
-paix  les  avs^ntages  les  plus  considérables ,  fait 
aussi  de  plus  grands  sacrifices.,  quand  elle  re- 
nonce à  cet  état  de  calme  et  de  prospérité. 

Que  seroitce  donc  si,  comme  on  ne  peut 
s'en  défendre,  on  joignoit  à  toutes  ces  consi- 
dérations la  vive  image  des  maux  que  la  guerre 
entraîne?  que  seroit-ce,si  l'on  essayoit  de 
mettre  un  prix  à  la  vie  et  à  la  souffrance  des 
hommes  ?  Et  comme  les  spéculations  de  l'es- 
prit sont  incertaines^  comme  le  raisonnement 
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manque  souvent  de  cette  énergie  qfcii  n'appar- 
tient qu'aux  affections  de  l'ârae ,  on  ne  sauroit 
trop  désirer,  dans  les  ministres  des  rois^  ce  sen- 
timent profond  d'humanité  qui  donne  du 
mouTementà  toutes  les  pensées.  Alors ,  l'exa- 
men des  motifs  qui  peuvent  déterminer  à  com- 
mencer la  guerre,  paroîtra  la  plus  grave  des 
délibérations;  alors,  une  sensible  émotion 
remplira  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  cette 
discussion  ;  alors^/au  milieu  d'un  conseil ,  où 
par  des  calculs  politiques  on  voudroit  entraî- 
ner l'opinion  du  souverain,  le  plus  honnête 
homme  d'entre  ses  serviteurs  oseroit  preut- 
être  lui  tenir  ce  langage. 

«  Sire,  la  guerre  est  une  source  de  tant  de 
«  maux ,  c'est  un  fléau  si  terrible,  qu'un  prince 
fc  sensible  et  clairvoyant  ne  doit  jamais  l'en- 
<c  treprendre  sans  les  motifs  le9  plus  évidens 
«  de  justice  ;  et  c'est  au  plus  grand  monarque 
cf  de  l'univers  à  donner  l'exemple  de  cette 
«  morale  des  rois ,  qui  assure  le  bonheur 
«de  l'humanité  et  le  repos  des  peuples.  Ne 
«  cédez ,  sire,  ni  à  de  vaines  .inquiétudes  ni  à  i|l 

«  des  espérances  confuses..  Ah  !  que  pouvez-  y 

«  vous  craindre,  et  qui  peut  exciter  votre  ja-  ç 

«lousie?  vous  commandez  à  vingt-six  mil- 
«  lions  d'hommes  ;  la  Providetice.afait  de  votre 
<c  empire  une  terre  de  bénédiction ,  en  y  mulr 
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«  tipliant  les  productions   de  toute  espèce; 
«  voire  royaume  acquiert  chaque  aonée  au- 
«c  tant  de  richesses  numéraires  que  tout    le 
«  reste  de  l'Europe  ensemble  ;  vous  jouissez 
«  d'immenses  revenus,  et  leur  sage  distribu- 
(c  tion   peut  vous  mettre  eh  état  d'entretenir 
€1  constamment  des  flottes  et  des  armées  ea- 
«  pables    d'imposer    aux    nations   envieuses 
ta  de  votre  puissance  :  la  guerre  où  l'on  vous^ 
cf  excite  vous  coûtera  peut-être  huit  à  neuf 
<c  cent  millions;  et  lors  même  (|ue  la  victoire 
rt  stïïvroit  partout  vos  armes,  voms  dévouerez 
((  à  la  tjfiort  ou  à  des  souffrances  cruelles  un 
«  si  grand  nombre  de  vos  sujets^  que  si  quel- 
tt  qu'uh  ,  lisrint  dans  l'avenir,  vous  en  présen- 
a  toit  la  liste. eh  cet  instant,  vous  reculeriez 
«  d'horreur.  Ceh'est  pas  tout  encore:  vos peu- 
<t  pies  qui-  respirent  à  peine,  vous  allez  les 
tt  accabler  de  nouveaux   impèts,  vous   allez 
tt  Ralentir  Tactian  du'commerce  et  des  manu- 
&  factures,  ces  précieuses  ^uroeâ  du  travail 
ff  et  de  la  fortune;  et  pour  vous  prociirer  des 
o  soldats  et  des  ^matelots,  ona  enlèvera  du  mi- 
te lieu  des  campagnes  les  hommes  attachés  à 
«  la  terre  et  à  la  culture,  et  Ton  privera  peut- 
<c  être  cent  mille  familles  des  mains  qui  les 
c<  nourrissent.  Cependant,  couronné  des  plus 
tf  graijds  sucées /au  bout  de  tant  de  maux, 
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a  après  tant  de  malheurs,  qu'obtiendrez- vous? 
«  peut-être  nn  allié  passager,  une  recontiois- 
ct  sance  incertainie,  une  île  de  plus,  à  deux 
«  miJle  lieae$  de  votre  enjpîre,  ou  quelques 
«  nouveaux  sujets  dans  tin  autre  bétnisphèt^é? 
<c  Ah  !  de  plus  belles  conquêtes  vous  appetletit  ; 
«  tournez  vos  regards  vers  l'intérieur  de  votife 
«f  royaume;  voyez  ces  routes  et  ces  canaux  qui 
«  lui  manquent  encore;  voyez  ces  inaraîs  îrî- 
«  fects  qu'il  faudroit  détrurte^  et  ces  landes 
«  abandonnées,  dont  un  prenfiier  secours  dé^ 
a  termine^oit  le  défrichement;  voyez  c^tte 
«  portion  de  vos  peuples  ,  qu'une  diminution 
«  d'impôts  exciteroit  à  de  nouvelle^  entré- 
«  prises  ;  voyez  surtout  cette  autre  classe  , 
«  véritablement  malheuretise ,  et  qui  a^  be- 
ce  soin  d'un  soulagement  pour  résister  à  la 
«  détresse  de  sa  situation.  Cependant,  pour 
«  effectuer  tant  de  biens,  il  ne  faudroit  peu t- 
«  être  qu'une  foible  portion  des  capritaut 
«  que  vous  allez  consumer  dans  la  guerre 
«  qu'on  vous  conseille.  Les  nombreux  habi- 
«  tans  de  vos  vastes  royafiffrres  tie  suffisent- 
«  ils  pas  à  votre  amour,  et,  s'il  est  permis 
«f  de  le  dire,  à  l'étendue  du  bien  qu^un 
ce  seul  homme  est  capable  de  faire?  mais  si 
«  vous  désirez  acquérir  de  nouveaux  sujets, 
tf  vous^  les  aurez  sans  effus?k>n  de  sang  et  sans 
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«  livrer  des  batailles;  ca,r  ils  naîtront  de  tontes 
«parts  au  sein  de  votre  empire,  par  les 
ce  moyens  bieofaisans  qui  sont  entre  vos 
43C  inâins  :  un  bon  gouvernement  .multiplie  les 
(c. hommes,  comme  la  rosée  du  matin  déve- 
«  loppe  au  printemps  le'germe  des  plantes; 
«ainsi  donc,  avant.de  les  chercher  au-delà 
:«  des  mers,  ces  nouveaux  sujets  qui  vous  sont 
«  encore  inconnus,  songez  que  pour  les  obte- 
cc  nir  vous  allez  peut-être  en  sacrifier  un  plus 
(c  grand  nombre ,  el  de  ceux  qui  vous  aiment, 
«et  que  vous  aimez;  de  ceux  dont  vous  avez 
;«  éprouvé  la  fidélité,  de  ceux  dont  le  bonheur 
«  est  remis  à  votre  tuti^lle.  Quel  motif  person- 
,«  nel  peut  donc  vous  déterminer  à  la  guerre  ? 
«JEst-ce  l'éclat  des  succès  .que  vous  espérez? 
,«  estrce  le  désir  d'un  plus  grand  nom  dans  la 
«mémoire  des  hommes?  Mais  n'est-il  donc 
«  de  gloire  que  parle  fer  et  par  l'extermina- 
«  tion  ;  et  celle  qu'obtient  un  monarque,  eu 
ff  répandait  partout  l'aisance  et  le  bonheur, 
«n'en  est-elle  pas  une?  Titus  n'a  régné  que 
«  trois  ans,  .et;  son  nom ,  porté,  de  siècle  en  siè- 
5  cle  par  l'amour  des  nations  ,  se  mêle  en- 
«  core  de.  nos;  jours  à  tous  les  éloges  des 
«  princes. 

«  N'en  doutez  poiot,  Sire,  une  sage  admini- 
«  stration  vous  vaudra  mieux  que  la  politique 
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ft  la  plus  transcendante;  et  si  voas  réunissez- 
a  à  tant  de    forces  l'empire  que  donne  sur 
a  toutes  les  nations  un  carai^tère  éclatant  de 
«justice  et  de  modération,  vous  jouirez  à  la^ 
«fois,  et  de  la  plus  grande  gloire,  et: de  la 
«plus  formidHbl.e  pui^sanjce/AU!  donnez'»aii 
«  monde  ce  magnifique  spectacll^;  et  s'il  biiîus 
«faut  des  arcs  de  triomphe,  montrez* vduSi 
«  alors  dans  vos  provinces;  et,  précédé  de  vos 
«c  bienfaits;  parorssez  au  miliendes  cris  de  bé- 
«  nédictions  et  des  acclamations  impétueuseis 
<c  d'une  nation  sensible,  heurèuse'^ar  son  roi.  » 
-  Tel  est  k  peu  près  le  langage  que  poui^rbit; 
tenir  un*  ministre  honnête  çt  pénétré  de  se» 
dïfférens  devoirs  :  je  ne  puis  croire  que  de  pa- 
reilles réflexions  fussent  étrangères  aux  déli- 
bérations politiques;  on  les  trourvei^oitd'abord 
extraordinaires^  et  Toti  refuseroit'4iu  miaisti%; 
qui  parlèroît  ainsi  les  vues  d'un  homme  d'é-^* 
tat:  inais  con^rpe  la  raison  a  aussi  sa  dignité 
et  son.  ascendant,  celui  qui.se  vang^roittsèus) 
son  autorité,  celui  qui,  sans  honte  commit 
sans  prétention',  oseroit  avancer  de  grandesr 
vérités,  se  feroit  jour  peut-être  |i. travers  les 
préjugés  ou  les  idées  d'habitude.  Ces  sortes 
d'idées  ont,  j'en  conviens,  un  très-grand  em- 
pire, et  quelquefois  elles  s'emparent  tellement 
de  l'esprit,  qu'on  devient  étranger  aux  senti- 


mens  les  pW  naturels.  Te  ne  puis  me  «ouve- 
nii:  san$  une  sorte  die  frérQÎâsiement,  d  avoir 
va  r^pQ0cé  mire^fxt  daos  un  projet  de  fbuds 
pour  |e^  l>?4oin^  dç  la  guerre. 

ïQiiarànte  mille  tiommes  à  embarquer  pour 
les  colonies ,.  v  ••'•.'•«•;••••'•••  4  «  •  •   4^,000. 

A  déduire  uA  tiers  pour  }a  mortalité 
deia^  première  année ••.•••;   1 3^333. 

.    !l        I        I  I   ■■■!    - 

Restera  ••  •«,  .^  ••  •.• «,  .•  26,667. 

dont  la  solde,  à  raison  de.  •  «etc. 

C'est  un  commis  qui  trace  de  sang-froid 
cette  Ugne^!  C'est  un  ministre  qui  souvent  n'y 
y(Ht  qu'un  aperçu  de  dépense^  et  iqui  tourne 
tranquillement  le  feuillet,  pour  passer  au  ré* 
sùlta*! 

Comment  se  défendre  ici  d'un  sentiment 
pn>foBd  de  tristesse  ?  Ahà  si ,  par  quelque  loi 
de  la  nature. qui  m  est  inconnue^  les  hommes 
ikiiérijtoient  tant  d'indifférence ,  j'aurois  bien 
topt  d^écrife  et  de  m'inquiéter  si  vivement  sur 
kur  aoxt;  }e  ne  serois  moi^mémç  qu'une  vile 
poussière  que  le  vent  de  la  vie  agite  un  in- 
stabt  :.mais5J'ai  une  plus  haute  idée  de  notre 
existence  et  de  l'esprit  qui  l'anime;  mais  j'ai 
line  plus  haute  idée  de  ces  rapports  scellés^ 
d'une  main  divine^  et  qui  nous  lient  les  un& 
aux  autres^ 
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he&  citoyens,  ditroji ,  jse  doivent  à.  \eut  pa- 
trie :saûs  doute;  mais  cest  le  gouvernemeat 
qui  risgie  cette  déjtte;  ainsi  les  f^^crilîges  qu'il 
exjigé^  SjQut  justes  ojm  déréglés^  supportables 
pu  terribles ,  seloo  la  sagesse  de  ses  délibé-* 
ratioos.  ^ 

X^es  hommes,  njoutent  encore  les  apolo-^ 
gifite$.de  la  guerre,  les  hommes  l'ont  faite  de 
tout  t^^nps;  sans  doute,  et  de  tout  temps  eu- 
cqrç  lies  orages  ont  détruit  les  moissons;  la 
peste,  a  f^it  sentir  son  souffle  empoisonné  ; 
Tintoléraiice  a  sacrifié  des  victimes,  et  les 
cr.in^^s  dij/erijj  ont. désolé  la  terre;  mais  obsti- 
uépiçot  aussi ,  la.  raison  a  combattu  €4^ntre  la 
folie  y  la  morale  contre  les  vices,  l'art  contre 
la^malàdie,  et  l'industrie  des  hommes  çontria 
la  rigueur  des  saisons,  Que4es  natipns  barba- 
re3  et .  condamnées  à  des  privations  par,  leur 
ignorance,  aient  été  entraînée^  veafs  les  pays 
où  le  progrès  des  arts  et  la,  di.versité  des  ri-, 
chéssesleur  promc^ttoient  des.biens  inconnus,, 
on  conçoit  lea  .motif&  de  cettte  invasion^,  dès» 
que  la  justice  ell'humanité.sont  uii  joug  dont 
on  consent  à  s!affranchir  ;  maiâ  aujourd'hui 
que  la  perfectionigénérale  de  l'industrie  et  Tin- 
telligence  du  commerce  oni  mis  plus  d'égalité: 
entre  les  jouissances  des  nations,  les  guerres 
semblent  appartenir  davantage  à  l'arabitioa 
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particulière  des  princes,  et  à  l'iaquiétudede 
leurs  eonseik.      •    ,       • 

J'entends  une  dernière  objection  :  les  hom- 
mes aini€^nt  les  hasards,  et. souvent  c'est  d'eux- 
mêmes^  qu'ils  les  cherchent  :  j'en  convient, 
plusieurs  y  trouvent  les  honneurs  et  la  for- 
tune; mais  ceux  qui  n'ont,  pour  prix  de  leur 
safig  que  la  subsistanoela plu» indispensable, 
si  ce  n'^st  pas  la  force  qui  les  engage,  si  ce 
n'est  pas  la  discipline  qui  les  retient,  c'est  un 
sentiment  exalté  par  l'exemple  et  par  Popi« 
nion  :  mûis  parce  que  des  hommes^auroient 
été  placés. dans  une  position  où  leur  volonté 
même  les  conduipoit  à  v  des-  'malheurs ,  ces 
malheurs  changeroient-ils  de  na^tnre?  L'igno- 
rance àes  hommes  du  peuple  est  une  minorité 
prolongée,  et  d^ns  toutes  les^positiODS^i^  ils 
se  trouvent  pressés  par  les  cir4X>nstauoes  ^  letu* 
premier  choix-,  leur  premier  mou^men^  ne 
signifie  rien.  Ilfaudroit  étudier  l€;urft,sidh ti- 
mons dans  ces  momensioù),  déchirés-deiniUe 
douleurs,  mais  conservant  encore  un  .souffle 
de  vie,  oi^  les  enlève  par  monceaux  du  chimap 
funeste  ou  la  fai:^de  l'ennemi  ksa  renversés.;- 
il  faudrait  étudier  leui^/sentimens  dans  ces 
Fièux désastreux  où  on  lesaccumule,  etoù/les 
souffrances  qu'ils  supportent  pour  conierv^* 
une  existence  languissante,  nie  prouvent  que 
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trop  le  prix  qu'ils  mettent  à  la  conservation 
de  leurs  jours,  et  la  grandeur  du  sacrifice  au* 
quel  ils  se  sont  exposés  :  il  fîiudroit  encore 
étudier  leurs  sentimens,  dans  ces  niomens  où 
ils  ajoutent  peut-être  à  tant  de  maux  le  sou- 
venir amer  de  Terreur  d'un  moment,  qui  les  a 
conduits  à  cette  destinée  :  il  faudroit  surtout 
étudier  leurs  sentimens,  et  sur  ces  vaisseaux 
enflammés  où  il  n'y  a  plus  qu'un  instant  entre 
eux  et  la  mort  la  plus  cruelle,  et  su#  ces 
remparts  où  un  bruit  souterrain  leur  annonce 
qu'ils  vont  être  ensevelis  sous  un  amas  affreux 
de  pierres  et  de  poussière  ;  mais  la  terre  les  a 
couverts,  la  mer  les  a  engloutis,  et  nous  les 
oublions ,  et  leur  voix  absolument  éteinte  ne 
peut  plus  accuser  les  malheurs  de  la  guerre  : 
durssurvivanciers  que  nous  sommes  !  c'est  en 
marchant  sur  des  corps  mutilés  et  sur  des  os- 
semens  brisés,  que  nous  nous  réjouissons  de 
la  gloire  et  des  honneurs  dont  nous  avons 
seuls  hérité. 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'étre  ar- 
rêté sur  ces  lugubres  images;  on  ne  sauroit 
trop  les^ présenter,  tant  on*  s'habitue,  au  mi«- 
lieu  de  la  société  même,  à  ne  voir  dans  la 
guerre  et  dans  ses  horreurs,  que  l'occupation 
d'une  jeunesse  brillante,  un  exercice  offert  à 
son  courage,  et  le  développement  du  talent  des 
I.  ^        38 
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généraux.  Et  tel  est  Teffet.de  CQtte  îvrease  pas- 
sagère, que  l'on  prend  quelquefois  le  bruit  des 
cercles  de  la.  cjipitale  pAur  le  vœu  général  de 
la  nation.  Âb!  vous  qui  gouvernez,  ne  vous  y 
laissez  point  tromper ^  ceux  dont  vous  êtes 
prêts  à  suivre  l'impulâion  s'étçnneront  bien- 
tôt de  votre  condescendance,  tant^leùr  senti- 
ment e$t  peu  profond^  tant  surtout  il  est  peu 
conforme  à  leur  véritable  intérêt  :  mais  il  faut 
des  il^énemens  aux  bommes  oi$ifs,  et  après 
une  longue  paix,  ilssont  impatiens  du  trouble 
de  la  guerre,  comme  on  voit  quelquefois,  les 
pâtres  des  montagnes,  ennuyés  de  Tuiiiformité 
de  leur  vie,  désirer  un  orage  ou  qjuelque, tem- 
pête, afin  que  la  nature  animée  leur  offre  un 
spectacle  nouveau. 

Il  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue,  qu'au 
milieu  dçs  distractions  de  la  société,  on  n'est 
mis  en  mouvement  que  par  des  idées  simples, 
l'esprit  n'ayant  pas  le  temps  de  s'y  appliquer 
à  des  discussions  réfléchies  :  ainsi ,.  l'espérance 
d'un  succès,  l'éclat  d'une  victoire, .rbumilia- 
tion  d'un -peuple  dont  on  est  jaloux,  voilà  ce 
qu'on  doit  saisir  avide n^i^nt  :  miais  la  grandeur 
des  dépepses,  Fustige  bejureux  et  fécond  qu'on 
pourroit  en;fair:e,  bélasliaut-il  le  dire?  la  mort 
et  la  destruction  des  hommes  dont.on.ne  voit 
point  psisser  les  convois  funéraires ^  toutes  ces 
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diverses  considérations  qui  exigeht  une  sorte 
de  rapprochement,  sont  presque  toujours 
écartées,  ou  l'impression ,  du  moins,  en  est 
trop  fugitive. 

C'est  donc  aux  hommes  qui  étendent  et  qui 
généralisent  davantage  leurs  réflexions;  e'ést 
aux  hommes  qui  sont  éclKrés  par  ces  deux 
grandes  lumières,  la  pensée  et  le  sentiment; 
c'est  à  eux  à  présenter,  à  défendre,  à  animer 
s'ils  le  peuvent  les  idées  raisonnables  et  pros- 
pères ;  c'est  à  eux  à  les  faire  sortir  de  l'ombre 
où  elles  se  tiennent  pour  leur  donner  de  l'édat 
et  de  l'ascendant;  c'est  à  eux  encore  à  qui  il 
convient  de  ne  point  se  laisser  éblouir  par  les 
prestiges  de  la  fausse  gloire,  afin  de  réserver 
leur  premier  hommage  à  ces  vertus  générales 
et  bienfaisantes  ;  qui  sont  avant  tout,  et  par- 
dessus tout,  le  génie  tntélairedes  nations  :  et 
pour  moi,  loin  de  regretter  d'avoir  combattu- 
selon  mes  forces  contre  les  chimères  destruc-^ 
tives  du  bonheur  des  hommes  et  da  la  véritable, 
puissance  *des  éi  a ts;  loin  dé  craindre  d'avoir 
montré  trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui  sont 
en  contradiction  avec  tant  de  passions  et  de 
préjugés,  je  crois  ces  vérités  si  utiles,  si  néces- 
saires, si  parfaitement  justes;  j'en  suis  sipro* 
.  fondement  pénétré,  qu'après  leur  avoir  prêté 

f 

ma  foible  voix  pendant  le  cours  de  mon  admi* 
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nistration ,  qu'après  avoir  essayé  du  sein  de  ma 
retraite  à  les  répandre  encore ,  je  voudrois  que 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  fût  employée  à 
les  tracer. 

Cest  vous  surtout  que  j'invite  à  soutenir  ces 
principes  ;  c'est  vous  qui  devez  le  faire ,  hommes 
distingués  par  le  éàractère  dé  votre  état  et  par 
le  rang  que  vous  occupez  dans  l'Église  ;  n'ou* 
bliez  jamais  que  vous  êtes  des  ministres  de 
paix;  et  quand  vous  bénissez  les  drapeaux, 
quand  vods  consacrez  les  victoires  et  les  tro- 
phées ,  que  votre  cœur  ressente  avant  tout  les 
malheurs  de  l'humanité,  et^que  votre  élo- 
quence les  rappelle  à  la  conscience  des  rois. 
Laissez  au  monde  et  à  ses  historiens  le  soin  de 
célébrer  la  mémoire  des  héros  de  la  mort  et  de 
la  vengeance;  car  au  milieu  des  passions  des- 
tructives, c'est  à  vous  que  sied  la  pitié  :  faites 
aimer  le  souverain  par  ses  vertus ,  les  ministres 
'par  leut  sagesse;  mais  ne  prenez  jamais  le  lan- 
gage des  courtisans,  quand  vous  parlez  au  nom 
de  celui  devant  qui  toutes  les  puissances  de  la 
terre  ne  sont  rien. 

Le  sujet  que  je  traite  en  ce  moment  appar- 
tient à  toutes  les  nations  ;  et  l'on  ne  peut  re- 
marquer sans  douleur   que  dans  plusieurs 
royaumes,  ce  n'est  pa«  seulement  la  guerre   , 
qui  multiplie  les  maux  de  Thumanité,  c'est 
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encore  ce  génie  absolument  militaire  qui  en 
est  tantôt  l'effet  et  tantôt  le  précurseur  :,  déjà 
plusieurs  états  sont  changés  comme  en  un  vaste 
corps  de  caserne,  et  l'augmentation  jmccessiye 
des  armées  disciplinées  y  accroît  dans  la  même 
proportion  les  impôts,  la  crainte  et  l'esclavage; 
enfin,  par  une  réaction  malheureuse ,  les  dé- 
penses excessives ,  qui  sont  l'effet  de  cette  si- 
tuation forcée ,  inspirent  le  désir  de  les  rendre 
fructueuses  ^r  des  conquêtes  ;  et  à  mesure  que 
les  souverains  viennent  à  bout  d'étendre  leurS; 
possessions ,  le  besoin  du  despotisme  se  fait 
sentir  davantage;  etun  jour  son  action  même 
ne  paroîlra  pas  assez  rapide  pour  lier  ensem*^ 
ble  tant  de  parties.  Alors  ce  que  les  princes 
trouveront  de  trop  partout ,  c'est  la  pensée  ;  et 
peut-être  qu'ambitieux  d'une  gloire  sembla- 
ble à  celle  des  mécaniciens  ou  des  machi- 
nistes, leur  dernier  vœu  sera  de  découvrir  un. 
secret,  pour  arrêter  ou  conduire  d'un  seul, 
mouvement  toutes  les  volontés  de  leurs  sujets. 
Quelle  dégradation  de  la  nature  humaine  ! 
quel  sacrifice  offert  à  l'ambition  d'un  seul  ! 
Ges  idées,  à  la  vérité,  sont  moins  sensibles 
lorsque,  dans  de  semblables  monarchies,  il  y 
a,  comme  aujourd'hui,  plusieurs  souverains 
doués  d'un  esprit  supérieur,  et  qui  souvent 
combattus  entre  différens  sentimens,  you- 
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drbient  pouvoir  concilier  l'essor  flational  qui 
leur  plaît  personnellement,  avec  les  principes 
militaires  qui  convienueht  à  leur  politique; 
mais  les  hommes  passent,  et  avec  eux.quel-^ 
quefois  s^évafiouisseut  tous  lès  adoucissemens 
qui  tenoientà  leur  caractère. 
.  X'esprit  des  réflexions  que  j'ai  faites  jusqu'à 
présent  n'est  pas  applicable  uniquement  aux 
peuples  dont  les  intérêts  sont  réglés  par  une 
seule  volonté  :  je  m'adresse  à  vou#  également, 
grande  nation,  à  qui  le  sentiment  de  la  liberté 
prête. toutes  ses  forces;  que  icette  énergie  de 
votre  âme  ^  que  cetteabondance  ou  cette  com- 
munauté dé  lumièrlBs  qui  en  résulte  vous  con- 
duise auxsentimens  d'htimanîté  politique  qui 
sfunissent  si  bien .  aur  grandels  pensées  !  Ne 
vous  laissez  jioint dominer,  hipâr  une  ardeur 
aveugle  de!richessesj  ni  par  une  orgueilleuse 
con6ance,  i^i  pàrun  sentiment  perpétuel  de 
jalousie;  et  piaiisque  les  flolsr  de  la  mer  vous 
affranchissent  du  jaugimpérifeux  des  armées 
disciplinées  ^songez  ^ue  vous  devez  Vos  pre- 
rùi^r»  SQirifeà  la  conservation  du  précieux  gou- 
verta:emie«t  dont  vous  jouissez,  et  craignez 
qu'on,  n'y: devienne  un  jour  indifférent,  si  par 
ces  l'mpôts  excessifs  que  là  'guerre  accumule , 
vQus  exposez  aux  terribles  combats  de  'l'in- 
térêt personnel)  ee  sentiment  public  et  patrîa-» . 
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tique  qui  fit  ^-long-temps^  vot^^e  forée  et  votre 
bonheur  :  e^fip^  comme  d^.ns  toijs  les  pays, 
dès  que  le  moment  des  passions  particulières 
est  passée  rqp  |çtte  un  regard  st^r  ce  dépôt  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  dont  voua 
êtes  encore  les  gardiens ,  songez  que  vouis  devez 
compVè'ià  Thuniànité  entière  de  cette  liberté 
dont  vbni  cWi^erVez  les  restes;  afin  que,  si 
daiis  une' partie"  du  mondé  bie^àtôt  les  traces 
en  sont  effacées  i  l'on  en  trouvé  encore  quelque 
part  le  type*  et  ïé  souvenir. 

£tv6us^  nation  naissante,  que  de  généreux* 
efforts  ont  détachéedu  joug  de'rEurope,rehdez 
les  droits  que  vous  avez  àcqtiîs  plus  respecta- 
bles encore  aux  yeu^x  de"  Vûnivers ,  en  vous  oc- 
cupant constamment  de  la  félidté  publique; 
ne  là  Sacrifiez  point  aUx  idée!à  vagues  dé  la 
ptflîtiqûe  et  aux  calcuU  trompeurs  dé  l'âtnbi- 
tfon''guei*rîèrè';fiJvîi;el,  tâfdez'dii  moins  devons 
mêlefTsltii*^as^bris  dé  notre  hémisphère;  ne 
préfiiEfi'tlehôtrëS^ièillesseque  iWiuinièrès,  et 
c6irs(éryte^ùTï^^mpti\z  sihi^lîcîtédu  premier 
ïr^fTioèioiii'^efelSri  îa^iitW;hnttraine,  en 
'i»fdntraift  cjué,  ftVrée  à  son  'propre  essor,  elle 
ést^îépaftW é{ic&ié\'eï  àé  ces  veftiis  qui  sou- 
'rtèntierit  Tordre*^' et  3è  cette  iagésse  qui  assure 
hi  tranquîlKtë.    *  -        * 
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CHAPITRE  XLIII. 
Autres  rêfleMùns  sur  iè  même  sujet 

Que  me  j,est^-t-U  à  dire.çnçoi'e?  je  devrois 
,  m'arrête^  ici ,  c^r,  îwa  ♦foihjç  yppc  n'^? t^  P^s  pro- 
porttonnée^à  .1^  ip^jesté  (JVn  si  graud  sujet  : 
cepeqdai^t  j'osp  soUici,tçr  uiv  dernier  instaol. 
d'aUention..  C^s%  daqa  le^  jd/ée$,  de  bonheur 
public  et  dans  une  j)j|ste.  conception  de  la  vé* 
ritable  puissance»,  que  j'ai, cherché  jusqu'à 
présent  des.mçtifs  pour,  dé  tourner  les  souve- 
rains de  V^sfiri^de  guerre  et  de  jalousie;  ma;is 
je  n'aurois  rempli  qi^'imparfaiteupentjatâch^ 
que  je  me  sui^  propp^ée»  si ^  au, nom  de  leur 
bonbjeur  per$Q/:^nel,  j^  n'essayois. de  les  inté-^ 
resser  aux  vérités  dopt  j'ai  pris  ici  la  défende; 
et  c'est  à  m'acquittjçr  df  c^.di^vpir  qu^.je  d^pir 
tinerai  les  ré,fl.ç?iions  queje  vajs  présente^. 

Le$  roi^  sont  bientôt,  fatigués  àffs.  amuse^. 
niens  et  d^^s  vanités;  les  p)aîfjrs  se  pressent 
autour  d'egx^avaatqv'ils  aienj^eule  (empsde^^ 
les  désirer,  ^x  ils  en  éprouveni  la  satiété. long*, 
temps  av^ant  les.  autres,  l^om  m  es.  Né&a.it  milieu 
de  la  pompe  dçs  cours  et  des  respects  craintifs 
de  tous  ceux  qui  les  environnent ,  ils  s'habi*" 
tuent  dès  l'enfance  à  l'éclat  du  trône  »  et  son 
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brillant  appareil  ne  frappe  plus  leurs  sens;  il 
leur  faut  donc  un  objet  d'intérêt,  ou  des  dis* 
tractions  continuelles ,  pour  se  délivrer  de  l'en* 
nui  qui  les  poursuit  Les  .uns  ont  élevé  des 
palais  et  des  pyramides ,  comme  pour  réveiller 
au  dedans  d'eux-mêmes  l'idée  de  leur  gràn-* 
deur  :  d'autres*  ont  en  l'ambition  d'accrpître 
leurs  états,  et  n'ont  pas  craint  de  sacrifier  le 
sang  et  la  fortune  de  leurs  sujets ,  pour  ajouter 
quelques  lieues  de  pays  à  vingt  ou  trente  mille 
qu'ils  possédoient  déjà  sans  plaisir;  un  plus 
grand  nombre,  indifférens  à  tout,  ont  con- 
sommé leur  règne  dans  la  mollesse  et  dans 
l'inaotion  :  les  plus  heureux  sans  doute  sont 
ceux  qui ,  doués  à  la  fois  d*une  âme  grande  et 
sensible,  ont.connu  les  douceurs  de  la  bienfai- 
sance publique.  Ce  n'est  que  dans  Texercice  de 
cette,  ver tU:  que  les  rois  peuvent  trouver  des 
sa.tisfaqtian.#  toujours  renaissantes;  les  objets 
f absout  >telleni2ent  étendus ,  telleiaQient  diversi-^ 
fiés v^ti'iin  pareil  sentiment  ne  s'épuise  jamais» 
et  il'Se  lie  bîentât  à  des  idées  d'ordre  et  de  de» 
voir  qui  jui  .prêtent  iifie  nouvelle  force  ;  aussi 
tandis  que  la  fausse  .gloire  a  besoin  à  chaque 
instant  de  l'éloge  des  hommes,  et  ne  jouit 
d'elle-même  qa'au  milieu  du  bruit  et  des  ac- 
clamations,  la  bienfaisance  publique  répandv 
dauj»  je  cœur  de  eeux  qui  s'en  pénètrent,  des 
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consolations  de  tous  le;i  jours  et  de  tons  ]e6 
instans  :  cesônt,  peur  ainsi  dire  ^  desbiens  in* 
dépendans;  et  que  ni  ie  temps ,ni<  les  hommes , 
ni  leur  ingratitude,  ne  saureie»t  vous  ravir. 

L'ambition  lu  phis^éclatante'et.la  plus  oélé. 
brée;  celle  des  victDires  et  des  conquêtes  ,'qile 
d'inquiétudes  ^  que  de  re*nord«  secrets  raccom- 
pagnent iSans  doute,  du  milieu  de&conlbàts 
et  des*  destructions^  du  milieu  de*  ces  mon- 
ceaux descendre  oiV  la  flamme  *â«  réduit  des 
villes  florissante  $>  du  fond  île  icètte- terre  Ou 
des  armées  entières  -soiitensevelre&,  lin  lïofa 
s'élève  et  parôit  dans  l'histoire^  et  cWtcrfui 
du  souverain  qui,  ptmr iassot;v4p  ses *idées- dé 
gloire,  a^  commun  dé  ces  ravages*  et  vota  Ju  ces 
désolations  '•:  sembla^^lc''  ^àujooi^hiii  -pour 
nous  à  ces  Volcans  éfeints^qui  vôttiii^ôienrt  le 
feù ,  le  soufre  et  lerbrtuvne^^  le*fbuvfenir'cJHt 
i;iOMsf^err  mte  estcitei'qnel^qU^féis^'Ofre  éton- 
nenuntt  iimsh  ots,  tracée  èlirâi^aiités^^tr'ùif 
prkioe  I  guerrier ^  et  i:^oiili(|û<^rânt^  *  lai^^é  •  Jort^ 
tempe  âprèsl 'lui'  ^  tie' noiis  «^attestent  '  poi*it-  le 
bonheur  dont  il  a  joai:4e4A<a  le  ri^pt^ékèkiTeVccî^ 
princév  dans  lesiplus'b^ux  jo^i^rs^de  s^a  g^feîrë 
et.de  ses  triomphes; «je  Aiele  iH?^r^dehtë^W 
mondctit' où,  après  avoîr^édcmté*les  'disctiinrs' 
de  sep  courtisans  et  s'être  <<$Oftimbrab^eirvé^tfe' 
leïvrs;  louanges^  il  reht}^  ^eu4  da^s  i^ôil  càbi^ 
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net,  tenant  dans  sa  main  les  détails  des  hor- 
reurs d'un  combat;  il  lit  attentivement  ce 
récit,  non  comme  nn  simple  curieux ,  qui , 
n'ayant  point  de  reproches  à  se- faire,  ne  vit 
que  d'événemens;  mais  comme  l'auteur  de 
tant  de  maux  jCt  dont  il  n'est  aucun  peut- être 
qui  ne  retentisse  au  -fond  de  sa  conscience. 
Alors,  prêt  à  commander  de  nouvelles  effu- 
sions de  sang,  prêt  à  augmenter  lé  poids  d^s 
tributs,  prêta  aggraver  le  sorttl^  son  peuple 
et  à  aM^esantir  sur  tous  ses  sujets  sa  main 
triomphante,  que  de  tristes  réflexions  se- pré- 
sentent à  lui!  que  de  sombres  pensées  yien-. 
nent  l'assaillir!  Il  voudroit,  dans  cet  instant, 
rappeler  la  foule  qui  l'environnoit  ;  revenez , 
s'écrieroit-il  volontiers,  revenez  me  dire  tout 
ce  qui  m'enivroit  tout  à  l'heure;  vous  vous 
êtes  éloignés,  et  je  me  suis  trouvé*  comme 
dans  un  désett  effrayant;  je  ne  réconnpis 
plus  dans  la^ solitude  les>  traces  <le  mes  pre- 
miers sentimens;  la  luéur  qui  fnMblouissoit 
s'est* éteinte;  ma  joie  s'échappe,  et  ma  gloire 
s'évanouit.  Tel  «esta  peu  près  le  cours. des 
pensées  qui  commencent  à  préoccuper  le  mo- 
narque rendu  à  lui-même:  cependant  la  nuit 
s'availce  ;  l'ombre  et  le  silence  couvrent  la 
terre;  la  paix  semble  régner  partout,  excepté 
dans  son  cœur  ;  les  cris  plaintifs  des  mourans , 
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les   plieurs  des  familles  désolées,  les  divers 
maux  dont  il  est  ta  cause  se  présentent  à  son 
spuvenir,  et  troublent  son  imagination  :  tout 
l'inquiète,  tout  tient  son  âmeen  suspens;  un 
songe,  le  bruit  des  vents,  l'éclat  du  tonnerre, 
suffisent  quelquefois  pour  l'agiter  et  pour  le 
rappeler  à. sa  petitesse.  Qui  suis-je,  se  dit-il 
alors  maljgré  lui,  qui suis-je,  pour  commander 
tant  de  ravages  et  pour  faire  verser  tant  dé 
larmes  !  JN^é  pour  être  un  des  bienfaiteurs  du 
genre  humain,  j'en  suis  devenu  le  fléau  !  est-ce 
là  l'usage  que  je  dois  faire  et-des  trésoffidont 
je  dispose ,  et  du  pouvoir  qui  m'est  remis  ! 
Ou  tou  t  existe  dans  l'univers  sans  6rdre ,  sans 
but  et  sans  motif ,  et  la  morale  est  une  chi- 
mère; ou  j'ai  quelque  compte  à  rendre;  et  ce 
compte  quel  sera-t-il  1  C'est  en  vain  alors  que 
pour  s'enorgueillir  ou  pour  se  disculper  à  ses 
propres  yeux,  le  monarque  inquiet  veut  rap- 
porter à  l'Être  suprême  ses  succès  et  ses  triom- 
phes; il  croit  sentir  une  main  invisible  qui  le 
repousse  et  qui  semble  rejeter  sa  reconnois- 
sançe.  Enfin ,  troubl6pait  ces  idéës^  il  fait  dés 
ef£orts.  pour  ensevelir  dans  le  sommeil  des^ 
momens  qui  l'importunent;  impatient  que  le 
jour  du  matin ,  l'appareil  de  sa  cour  et  la  foule 
de  ses  serviteurs  viennent  dissiper  ses  angois- 
ses ,  et  le  ramener  à  ses  illusions. 
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Ah  I  que  la  vie  d'un  roi  bienfaisant  présente 
un  autre  tableau  !  on  croit  passer  de  ces  nuits 
d  orage  et  de  tempête  à  ces  jours  purs  et  se- 
reins, où  le  calme  de  la  nature  anime ,  dans 
tous  les  êtres  I  le  charme  de  Texistence  et  le 
sentiment  du  bonheur.  Un  roi  bienfaisant 
trouve  dans  la  disposition  de  son  âme  une 
source  continuelle  de  ^nsations  douces ,  et 
dans  les  occupations  de  son  esprit  des  objets 
constans  d'intérêt;  rien  dans  la  nature,  rien 
dans  l'ordre  de  la  société  ne  lui  est  indifférent, 
puisque  tout  s'y  rapporte  de  quelque  manière 
au  sort  des  hommes  et  au  degré  de  félicité 
dont  ils  sont  susceptibles.  En  se  rapprochant 
d'eux  par  sou  amour  et  par  sa  pensée,  il  n'a 
pas  cet  orgueil  superbe  qui  naitde  l'intervalle 
immense,  que  les  princes  mettent  communé- 
ment entre  eux  et  leurs  fiujets,  et  qiii  les  rend 
comme  seuls  sur  la  tçrre;  mais  il  a  ce  senti- 
ment  plus  vif  et  plus  sublime  qui  tient  à  la 
connoissance  de  tout  ce  qu'il  peut  pour  leur 
bonheur.  Enfî^n ,  en  apprenant  de  bonne  heure 
k  se  distraire  de  luirméme,  et  à  vivre  dans  les 
autres,  le  roi  bienfaisant  prolonge  ses  plaisirs; 
et  l'âge,  l'habitude  et  l'ennui,  qui  éteignent 
toutes  les  passions  des  hommes,  semblent  res- 
pecter  la  sienne  !  Celui  qui  fait  servir  toute  sa 
puissance  à  son  ambition,  éprouve  bientôt  la 
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résistance  que  lui  opposent  les  événemens,  les 
intérêts  divers  et  les  bornes  de  ses  moyens  : 
c'est  un  pilote  qui  conduit  son  navire  à  travers 
des  rochers,  et  qui  entend  à  chaque  instant  le 
cri  des  bois  qui  se  rompent  ou  qui  se  déta- 
chent :  le  prince  qui  s'occupe  essentiellement 
de  la  prospérité  de  son  royaume  et  de  la  féli- 
cité publique ,  aperçoit  aussi  sans  doute  des 
difficultés;  mais  ces  obstacles  ne  l'aigrissent, 
ni  ne  l'irritent;  il  y  a  dans  un  but  honnête 
un  repos  de  conscience,  et  comme  une  sorte 
d'harmonie  entre  nos  sentimens  et  nos  de- 
voirs, qui,  au  milieu  des  contrariétés,  entre- 
tient encore  dans  le  cœur  d'un  monarque  le 
calme  et  la  tranquillité  :  aussi,  loin  de  fuir  ses 
pensées  et  d'abréger  ainsi  les  momens  de  sa 
vie,  il  se  plait  dans  le  recueillement  et  la  mé- 
ditation, et  dans  toutes  ces  actions  de  l'âme 
où  l'homme  se  rapproche  de  lui-même  :  les 
ombres  de  la  nuit,  en  rassemblant  autour  de 
lui  des  souvenirs  consolans,sèmblentanimer 
sa  solitude  ;  les  mou vemens  de  la  nature  agitée, 
loin  de  troubler  jamais  son  imagination,  ré- 
veillent en  lui  des  idées  qui  s'unissent  avelt: 
douceur  à  tous  ses  sentimens  :  tel  amour  des 
hommes  dont  il  est  épris,  cette  bienfaisance 
publique  dont  il  est  animé,  cet  ordre  qu'il  se 
plait  à  entretenir,  le  ramènent  aux  plus  gran* 
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des  pensées;  et  en  déployant  ses  moyens  et 
ses  forces  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  il 
s'élève  à  la  conception  de  cet  être  infini  qui 
semble  avoir  formé  le  monde  d'un  trait  d'à* 
mour  et  de  puissance. 

C'est  dans  ce  cours  toujours  pur  de  senti* 
mens  et  d'actions  qui  s  allient  ensemble^  que 
le  roi  bienfaisant  voit  ses  jours  s'écouler;  et 
lorsque,  averti  par  la  succession  des  années,  il 
sent  que  le  moment  approche  où  ses  forces  de* 
vrouts'évanouir,  il  envisage  avec  tranquillitëce 
terme  inévitable;  et  quand  il.  n'est  plus  temps 
d'agir  ni  de  projeter,  il  jette  un  regard  sur  son 
règne,  et,  satisfait  du  sage  emploi  qu'il  en  a 
fait,  il  s'abandonne  aux  espérances  que  les 
âmes  vertueuses  et  sensibles  sont  seules  capa* 
];>lçs  de  saisir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  est  différente  pour 
le  monarque  qui  n'a  connu  que  l'ambition  et 
l'amour  de  la  guerre!  que  souvent  ce  dernier 
instant  lui  paroit  terrible,  et  qu'il  tire  peu  de 
secours  alors  de  ses  actions  les  plus  éclatantes! 
Affaissé  par  l'âge  et  la  maladie,  quand  les  dan- 
gers de  la  mort  l'environnent,  et  qu'il  voudroit 
se  délivrer  des  sombres  réflexions  qui  l'obsè- 
dent, ordonne-t-il  qu'on  l'entretienne  de  ses 
combats  et  de  ses  victoires  ?  demande-t-il  qu'on 
lui  rappelle  les  ruisseaux  de  sang  ennemi  qu'il 
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a  fait  répandre?  se  fait-il  rapporter  le^  tro- 
phées où  il  pourroit  reconnoître  les  traces  des 
pleurs  qui  les  ont  arrosés?  Non,  toutes  ces 
idées  Teffraient,  et  tous  ces  souvenirs  Tirapor- 
tunent.  /W  trop  cUmé  la  guerre j  voilà  le  der- 
nier mot  du  plus  puissant  des  rois  :  voilà  les 
paroles  quHl  adresse  à  son  petit-fils  ;  regrets 
tardifs,  et  qui  ne  suffisoient  pas,  sans  doute  ^ 
pour  répandre  le  calme  dans  son  âme!  Ah  ! 
qu'il  eût  été  plus  heureux ,  si ,  après  un  règne 
tel'que  ceux  des  Titus  ou  des  Antonins ,  il  eût 
pu  dire  au  jeune  prince  :  J'ai  éprouvé  tous  les 
plaisirs,  j'ai  connu  tous  les  genres  de  gloire; 
croyez-en  un  roi  mourant,  je  n'ai  goûté  de^ 
véritables  satisfactions  que  dans  le  bien  que 
j'ai  pu  faire;  suivez  mes  traces  ;  ayez  pour  vos 
peuples  la  tendre  affection  que  j'ai  sentie  pour 
eux  :  loin  de  détruire  les  établissemens  que 
j'ai  formés  pour  la  prospérité  de  l'état,  loin  de 
rejeter  mes  principes  d'ordre  et  d'économie, 
Ipin  d'abolir  les  lois  que  j'ai  rendues  pour  le 
soulagement  du  peuple  et  le  secours  des  mal- 
heureux, faites  davantage  encore,  et  que  nos 
noms  confondus  soient  bénis  ensemble  :  mais 
dès  les  premiers  jours  de  votre  règne,  quand 
vous  entendrez  les  acclamations  tumultueuses 
qui  s'adresseront  à  vous,  ne  croyez  pas  avoir 
obtenu  déjà  l'amour  de  voà  sujets,  ni  qu'il 
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soit  ^i  facile  de  mériter  ce  sentiment  :  songez 
que  ces  premières  clamelii'S  3ont  des  cris  d'es- 
pérance; le  peuple  a  tant  de.besoiiis,  il:  dis- 
tingue si  peu  la  mespre  de  ce  .<i»e.  le  meilleur 
c}es  rois  peut  faire  en  sa  faveur ,  que  celui  dont 
il  ne  connoit  encore  piiesqualités^^  ni.  If  s«  ver- 
tus, laissant  errer  librpoftent  lies,voRin&,et  4qs 
espérances,  excite  et  aatisf^it  toujours  l'ir^à- 
ginatipn.  Que  cêtie  idée  augmente  votp^  oom- 
passion  pour  ceux  qui,  qn  si  grand  nombre, 
croient,  dans  leur  abandon  et  leur  toiA^ante 
simplicité,  que  les;  rois  peuvent  remédier  à 
tous  leuri  maux,  et  que  cette  même  idée  vous 
préserve  d'un  orgueil  prématuré.  La  seule  ppi*- 
nion  juste  est  celle  qui  nous  suit;  la  seule 
gloire  réelle ,  est  celle  qui  s'attache  à  notre 
mémoire.  Aujourd'hui  ma.  tâche  est  fînie ,  et 
vous  allez  commencer  la  vôtre;  oui,  dans  un 
ipoment ,  cette  cour  qui  m'environnera  vous 
servir  de  cortège;  da^ns  un  moment  le  tambour 
de  la  garde  va  se  faire  entendre  pour  vous,  et 
tout  Tappareil  du  trône  se  déploiera  devant 
vos  yeux  :  ne  vous  laissez  point  éblouir  par 
ces  brillantes  séductions  du  rang  suprême,  et 
défendez- vous  surtout  des  fausses  idées  qu'on 
voudra  vous  donner  de  la  grandeur  des  rois  : 
on  vous  rendra  jaloux  de  la  puissance  des 
autres  nations ,  avant  ^ue  vous  ayes^  eu  le 
V.  39 
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temps  de  counoitre  la  vôtre;  on  vous  pressera 
de  porter  atteinte  à  leur  félicité,  avant  que 
vous  ayez  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  le  bien 
que  vouspouver  faire  à  vos  propres  sujets  ;  on 
vous  parlera  de  troubler  la  paix  du  mondé , 
avanf  que  voiis  ayez  assuré  l'ordre  au  dedans 
de  vôtre  royaume;  et  l'on  vous  occupera  de 
l'agrandissement  de  vos  possessions,  avant 
que  Vous  ayez  seulement. étudié  ce  qu'il  faut 
de  soins  et  de  connoissances  pour  gouverner 
sagement  la  plus  petite  de  vos  provinces.  Ah! 
défiez-vous  de  tant  de  projets  avec  lesquels 
on  cherche  à  séduire  l'ambitipu  et  la  vanité 
des  princes,  ou  à  faire  naître  en  eux  ces  pas- 
sions :  défiez'vous  de  tant  de  projets  '  avec  les- 
quels on  cheràhe  à  leur  faire  oublier,  et  les 
bornes  de  leurs  facultés ,  et  la  brièveté  de  leur 
vie,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  commun  avec  les 
autres  hommes  :  restez  près  de  moi ,  mon  fils , 
afiti  d'apprendre  que  le  souverain  du  plus 
puissant  empire  disparoit  de  la  terre  avec 
moins  de  bruit  qu'upe  feuille  qui  tombé,  *ou 
qu'une  lueur  qui  s'éteint. 


#  * 
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CHAPITRE   XLIV    et   dernier. 

Il  est  temps  de  finir;  il  est  temps  de  terminer 
la  tâche  que  je  m'étois  proposée  :.  elle  a  été 
pénible 'pour  moi,  non  par  les  recherches, 
non  parlée  travaux,  non  par  la  méditation 
soutenue  qu'exîgeoit  un  pareil  ouvrage;  mîais 
parles  souvenirs  qui  s'unissoient  malgré  tnoi 
à  toutes  mes  pensées,  ou  plutôt  à  tous  mes 
sentimens.Je  reconnois,  plus  que  personne  ne 
pourra  le  faire,  combien  mes  forces  élôient 
peu  proportionnées  aux  moyens  nécessaires 
pour  exécuter  le  plan  que  j'avois  conçu;  mais 
entraîné  par  une  idée  prédominante,  l'homme 
se  porte  en  avant  sans  mesurer  exactement 
l'espace  qu'il  doit  parcourir.  Cependant,  me 
serois-je  tellement  trompé,  qu'aucun  avan- 
tage ne  résultât  de  mes  intentions  et  de  mes 
efforts?  Qu'on  ne  mette,  si  l'on  veut,  nul 
pHx ,  ni  aux  réflexions  qui  m'ont  paru  se  rap- 
porter au  bien  général,  ni  aux  mouvemenis 
d'un  cœur  animé  par  de  grands  motifs  ;  toufe 
satisfaction  ne  me  sera  point  ôtée ,  si  Ton  apler- 
çoit  du  moins,  qu'en  rassemblant  avec  ordre 
une  multitude  de  connoissatnces  intéressantes , 
j'ai  offert  des  secours  à  la  méditation  des» 
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hommes  d'état,  et  de  tous  ceux  qui  se  desti- 
nent à  Tadministration  des  affaires  publiques. 
Je  dirai  plus  encore  :  ce  n'est  pas  inén^e  de 
l'exactitude  de  tous  les  détails  que  dépend 
l'utilité  de  cette  partie  de  mon  ouvrage,  c'est 
plutôt  de  l'enchaînement  et  de  l'ordonnance 
qui  aident  à  posséder  facilement  l'enfiemble, 
et  qui  donnent  le  moyen  de  découvrir  sans 
peine  les  erreurs  et  les  changemens  :  aussi  je 
puis  dire  avec  vérité,  qu'en  considérant  seu** 
lement  sous  ce  rapport  l'ouvrage  que  je  pu- 
blie., je  ne  sais  quel  prix  je  n'eusse  pas  mis  à 
un  pareil  secours ,  je  ne  sais  quel  sacrifice 
particulier  je  n'eusse  pas  fait  pour  l'obtenir , 
si^  lorsque  je  suis  entré  dans  l'administration , 
quelqu'un  eût  pu  me  l'offrir. 

On  ne  seroit  point  surpris  de  cette  asser- 
tion, si  l'on  savoit  comme  moi^  par  expé- 
rience,.à  quel  point  toutes  les  notions  utiles 
sont  dans  la  confusion  :  en  sorte  qu'au  milieu 
de  ce  désordre,  l'administration  des  finances 
est  plutôt  une  école  qu'un  moyen  actif  et 
prompt  de  faire  le  bien  :  peut-être  même  qu'à 
plusieurs  ministres  bien  intentionnés  il  n'a 
souvent  manqué,  pour  concourir  efficacement 
à  l'avantage  du  royaume,  que  d'avoir  pu  pé- 
nétrer le  chaos  qui  s'offroit  à  leur  vue,  et  quel*, 
quefois  aussi  ils  se  sont  laissé  aller  à  l'idée 


DES    FINÀKCES,  Cl  3 

que  tout  étoit  bien,  afin  de  s'affranchir  des 
travaux  qui  devenoient  nécessaires  pour  dé* 
mélec  les  traces  de  la  raison  et  de  la  vérité,  au 
milieu  des  ténèbres  dont  l'administration  se 
trouve  environnée. 

Quelques  personnes  diront  peut-être  que 
j'aurois  dû  me  borner  à  remettre  au  départe- 
ment des  finances  le  résultat  des  recherches 
et  des  réflexions  auxquelles  je  me  suis  livré 
dans  ma  retraite;  mais  se  donndf-t-on  tant  de 
peine  uniquement  pour  grossir  cet  amas  de 
papiers  que  je  temps  couvre  de  sa  poussière , 
après  qu'un  comm^is  en  a  tiré  quelques  lam*- 
beaux,  selon  son  intelligence  ou  son  loisir? 
D  ailleurs,  s'il  est  important  de  multiplier  les 
moyens  d'instruction  poiir  tous  ceux' qui  de- 
vront participer  un  jour  au  gouvernement,  il 
n'est  pas  moins  essentiel  d'éclairer  le  tribu- 
nal devant  lequel  il«  é^^ont  appelés  à  compa* 
roitre,  et  ce  tribunal  est  celui  de  r<>pinion 
publique.  Qu'on  n'en  dau(e  point,  ce  sont 
les  lumières  gi^nérales  qui  deviennent  tôt  ou 
tard  le  principe  agissant  du  bien  de  l'érat; 
et  il  n'y  aura  jamais  de  sauv^egarde  puissante 
contre  les  erreurs  et  les  faux  systèmes  ,  tant 
que  Topinion  publique  sera  foible  en  ses  ju- 
gemens,  incertaine  en  sa  science,  et  distraite 
dans  son  attention.  Ce  sont  ces  réflexions  qui 
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m'ont  animé,  lorsque  j'ai  entrepris  de  déposer 
ici  quelques  pensées  :  j'ai  vu  les  meilleures 
institutions  n'avoir  pour  unique  appui  que 
l'homme  à  qui  la' conception 'en  ;étoit  due; 
j'ai  vu  ses  plans  et  ses  travaux. disparoître 
avec  sa  personne;  j'ai  vu  les  ministres  des 
fiaances  se.  jouer  des  idées  de  leurs  prédéces- 
seurs, comme  si  l'autorité  du  souverain  ne 
les  avoit  pas  consacrées;  et  j'ai  vu  le  plus  pe- 
tit amour-propre  J'emporter  à  chaque  instant 
sur  les  v.uesgéliérales.d'ordre  et  de  perfection. 
IL  faut  donc  un  soutien  contre  cette  vacilla- 
tion continuelle,  il.  faut  comme  un  arrêt  à 
cette  administration  sian^  tenue;  et  ce  service 
important,  on  ne. peut  l'iâttendre  que  de  la 
progression  des  lumières,. et  de  la  force  ré- 
sistante de  l'opinion  publique.  Sans  doute 
l'instruction  qui  doit  servir  de  guide  à  cette 
opinion  ne  s'étend  et  ne  s'affermit  que  par 
des  degrés  insensibles;  mais  ces  digues  puis- 
santes if  .capables,  aujourd'hui  d'opposer"  un 
frein  aux  efforts.de  la  mer,  ce  sont  des  grains 
de  sable  accumulés  et  resserrés  par  le  temps 
qui  les  ont  élevées. 

Les  enseignemens ,  les  grands  exemples , 
n'ont  pas  toujours  des. effets  rapides  ,  et  l'im- 
pression nen  est  pas  universelle  ;  mais  les 
hommes  clairvoyans  en  distinguent  la  trace. 
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tantôt  dans  ce  qu'on  fait,  et  tantôt  dans  ce 
qu'on  n'ose  faire  ,  quelquefois  dans  l'observa- 
.tion  exacte  des  bons  principes,  et  plus  sou- 
vent dans  \^\)X.  adoption  partielle  ;  quelquefois 
dans  un  amour  sincère  de  l'ordre  et  de  la 
vertu ,  et  quelquefois  aussi  dans  une  politique 
affectation  de  ce  sentiment  :  les  esprits,  les 
caractères  prennent'  diverses  formes  ;  mais 
,  tout  se  ressent  par  degrés  d'une  impulsion 
que  le  public  partagé.  C'est  donc  sa  langueur 
et  son  ignorance  qu'il  faut  surtout  redouter  ; 
c'est  une  nonchalance  générale  quidé^^che 
des  pensées  grandes  ou  utiles,  et  qui,  laissant 
un  libre  cours  aux  erreurs  de  ceux  qui  gou- 
vernent, semble  livrer  le  monde  à  sa  propre 
destinée.  Hélas  !  faut-il  le  dire  ?  le  temps  presse 
peiit-être  pour  entretenir  les  hommes  du  bien 
public  ;  le  temps  presse  peut-être  pour  fixer 
leur  attention  sur  les  différens  rapports  qui 
les  unissent  ;  chaque  jour  on  s'isole  davan- 
tage ,  chaque  jour  quelque  lien  se  relâche ,  et 
chaque  jour»  aussi  l'esprit  d'indifférence  fait 
un  nouveau  progrès  ;  on  est  encore  rallié  par 
les  vieux  noms  d'honneur  et  de  patrie  ;  mais 
leur  acception  se  resserre  ;  mais  ils  servent 
bien  moins  de  motifs  aux  sentimens  prospères, 
que.de  prétexte  aux  passions  destructives. 
Enfin,  puisque  les  vertus,  plus  que  jamais» 
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semblent  avoir  besoin  d'un  théâtre ,  il  devient 
infiniment  essentiel  que  l'opinion  publique 
excite  les  acteurs  :  il  faut  donc  la  soutenir, 
cette  opinion  ,  il  faut  réclairer ,  il  faut  l'ap- 
peler au  secours  des  idées  qui  intéressent  véri- 
tablement le  bonheur  des  hommes. 

Qu'on  excusie  dbn^  le  motif  et  le  but  de  cet 
ouvrage.  J'ai  été  encouragé  ^  non  par  aucune 
présomption  ,  non  par  aucune  fausse  idée  de 
mes  talens;  mais  il  m'a  semblé  que  je  me 
trouvois  dans  des  circonlitances  peu  com^^ 
mu^es ,  et  que  je  devois  quelquie  chose  au 
hasard  qui  les  avoit  rassemblées  :  en  effet, 
si  l'on  arrête  Mn  attention  sur  cette  longue 
suite  d'administrateurs  dès  finances ,  l'on 
verra  qu'à  très -peu  d'ekceptions  près,  les 
uns  sont  morts  dans  le  cours  de  leur  mints* 
tère  ;  que  d'autres ,  et  c'est  lé  plus  grdàd  nom* 
bre  ,  y  ont  vécu  comme  n'y  étant  pas  ^  ôu  y 
ont  séjourné  comme  dans  un  lieu  d'apparat 
et  de  fortuné ,  et  qu'ils  n'ont  guère  emporté 
de  leur  adminiistration  que  la  nomenclature 
des  affaires  et  la  liste  de  tous  les  particuliers 
qu'ils  ont  obligés,  de  toils  les  ingt^ats  qu'ils  ont 
faits  et  qu'ils  ont  mérité  de  faire  :  que  plu- 
sieurs administrateurs  encore ,  sans  principes 
fixes  ,  sans  opinion  qui  leur  fût  propre ,  ont 
élé  mus  dans  tous  les  sens  par  les  diverses 
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personnes  auxquelles  ils  oht  abandonné  leur 
confiance;  en  sorte  que  le  bien  même  dont 
ils  ont  été  l'instrument ,  ils  n  ont  pu  le  lier  à 
*  aucune  suite  dé  pensées  ;  et  au  moment  où  ils 
ont  été  éloigiiés  du  courant  des  affaires ,  ils 
se  sont  trouvés  isolés ,  et  comme  séparés  de 
leurs  propres  actions:  quelques  réminiscences 
leur  sont  restées  ;  mais  les  souvenirs  mêmes 
les  plus  cdhiplets  né  suffîsisnt  point  pour 
mettre  en  état  de  donner  un  Corps  à  sescon- 
noissances  ;  car  tous  les  assemblages  de  faits , 
tous  les  calculs  d'une  vaste  étendue,  sont  une 
source  continuelle  d'erreurs  et  de  confusion , 
sans  cette  lumière  de  l'esprit  qui  avertit  des 
vraisemblances ,  et  qui ,  par  le  Secours  des  rap- 
proch^méns  et  des  comparaisons  ^  ofil^  un 
guide  de  plus  pour  la  recherche  de  la  vérité. 

Je  puis  dire ,  qu'au  moins  à  certains  égards, 
ma  situation  a  été  différente  de  celles  que  je 
viens  de  décrire.  J'ai  senti  bientôt  le  besoin 
que  j'àvois  de  me  soutenir  par  moi-même ,  et 
je  ne  me  suis  rètnis  entre  les  mains  de  per- 
sonne :  j'ai  cherché  partout  des  instructions  , 
j'ai  écouté ,  j'ai  consulté  ;  mais  ayant  toujours 
ramené  les  idées  des  autres  à  ma  réflexion  ,  je 
me  suis  trouvé  dans  la  solitude  avec  le  même 
fonds,  pour  ainsi  dire^  que  pendant  mon 
administration ,  et  un  peu  plus  riche  peut- 


6l8  DE   I^ADMmiSTRATlOJr 

être,  parce  que  j'ai  eu  plus  de  temps  à  donner 
à  la  méditation.  L'ordre  que  j'avois  tâché  de 
mettre  dans  les  connoissances  que  j'acquérois, 
m'en  a  conservé  la  propriété;  et  comme  je- 
les  ai  liées  constamment  à  quelque  projet ^  à' 
quelque  pensée,  aujourd'hui  que  je  me  trouve, 
comme  tous  Ids  ministres  hors  de  placé,  sans 
secours  et  sans  coramunie^ttoh  avec  ceux  qui 
dirigent  les  affaires ,  je  me  suit  vu  cepenr 
dant  en  état  de' former  un  ensemble  de  mes 
connoissances«et  de  me&  idée6..Enfin,  quoique 
j'aie  à  peine  ^té  cinq  ans  dans*  l'administra- 
tion des  finances ,.  j'oserois  presque  dire  que 
cet  espace  de  temps  a  été  plus  long  pour  moi 
que  pour  la^plupart  des  hommes.  Je  n'ai  été 
distrait ,  .ni  par  aucun  amusement ,  ni  par 
aucune  idée  de  fortune ,  ni  par  aucun  désir 
de  captiver  les  grands  ou  les  personnes  .en 
faveur ,  lii  par  aucune  dé  ces  actions  qu'il  faut 
s'appliquer  à  dissimuler  y  lii  par  aucune  de  ces 
prédilections  dont  il  faut  sans  cesse  défendre 
les  motifs  :  enfin  ,  fj'ai  quitté  .les  affaires  pu* 
bliques  dans  un  âge  où  mon  âme  ressentoit 
encore  cette  ardeur  sans  laquelle  toutes  les 
idées  du  bienpublic  deviennent  languissantes: 
j'ai  donc  cru  que  dans  la  situation  singulière 
où  je  me  troiiivois ,  l'oiisiveté  du  reste  de  ma 
vie  seroit  une  sorte  d'indifférence,  et,  en  me 
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livrant  à  un  nouveau  travail ,  je  me  suisflattjé 
qu'onMpcorderoit  du  moins  à  mes  intentions 
une 'Mw^rable  indulgence. 

J'ai  peut-être  une  explication  à  donner,  sûr 
le  parti  que  j'ai  pris  de  faire  imprimer  4:et  ou- 
vrage sans  l'avoir  soumis  aupfiravaqt  à  la  ré- 
vision d'un  censeur;  mais  j'ai  cru  que  je  ppu- 
vois  remplir  cette  fonction  envers  moi-même  ; 
j'ai  cru  que  je  devois  assez  dé  respect  aux  vé- 
rités qui  intéressent  le  bonheur  des  hommes , 
pour  oser  les  soumettre  directement  au  juge- 
.  ment  public;  j'ai  cru  surtout  que  ce  u'étoit  pas 
au  tribunal  de  quelques  petites  passions  que 
de  si  grands  objets  dévoient  être  portés.  Je  ne 
saurois  d'ailleurs  présumer  qu'on  pût  désap- 
prouver un  ouvrage  où  la  morale  la  plus  pure 
a  conduit  mon  cœur  et  mes  expressions ,  où 
j'ai  développé  si  sensiblement  la  force  et  la 
puissance  de  la  France,  où  j'ai  respecté  partout 
les  particuliers,  les  corps  de  l'état,  et  les  opi- 
nions qui  sont  fondées  sur  les  lois  et  la  nature 
du  gouvernement  Que  si  cette  confiance  étoit 
mal  fondée,  que  si  de  nouveaux  triomphes 
dévoient  appartenir  à  ceux  dont  j'ai  déjà  res- 
senti l'inimitié,  un  sentiment  intérieur  dont 
j'ai  déjà  connu  l'assistance  sera  de  nouveau 
ma  consolation*  Que  suisrje,  en  effet,  avec  un 
si  petit  nombre  d'années  au-devant  de  moi  l 
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que  suis-je,  près  d'une  seule  vérité  utile ,  près 
d'une  i^eule  donnoissanée  instruGti|ÉL  qu», 
tombant  dans  une  terre  fertile^  y  feroi^feriner 
des  fruits  lodg^teinpé  sâtltitàires!  Tous  les  cal- 
culs personnels  sont  pleins  d-erretrrs,  et  le 
tenfips  tôt  ou  tard  détrompe  dés  illusions  les 
plus  séduisantes;  Thofti^é  trouve  la  peine  où 
il  ne  sé  prôpûsoit  que  des  satisfactions ,  la 
lassittide  où  il  se  |iîrdMét%6if  des  jouissances 
habituelles ,  Ve^  dégâts  où  it  n^attendôit  que 
de  ta  gloire  $  il  voit  1»  fantâmes  de  son  ima-* 
ginatioti  briUer  et  dispardltra  éû  un  motnent; 
l'espératice  est  déçue  piH*  la  réalité ,  la  vamté 
par  ses  'triomphes^  rambif ion  par  ses  propres 
succès;  et  pour  suffire  à  l'espace  <de  la  vie ,  on 
a  besiôitt  ^'tin  renouVellemetit  oontintiel  de 
goûts , d^  Muhaits «t  de  volom^és.  11  £iut  donc, 
au  milieu  de  èeftte  iscène  mouvante, s'dppuyer 
sur  quelque  principe;  et  k  seul  qui  s'applique 
à  tous  leséténertiens,  le  seiil  qui  puisse  guider 
rintérét  personnel  en  ses  incertitudes,  ie  seul 
qui  puisse  résister  à  ses  agitations,  c'est  un 
sentiment  profond  de  ses  devoirs,  c'est  une 
noble  idée  de  l'ordre  et  de  la  vertu;  il  faiU 
tenir  à  cette  grande  chaîne  qui  unit  l'homme 
à  la  société ,  son  esprit  à  la  connoissance  du 
bien  public ,  son  âme  à  tous  les  hauts  senti- 
mens ,  et  sa  feible  existence  à  la  plus  sublime 
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des  pensées  ;  c'est  alors  qu'on  devient  sûr  de 
soi-çiçijak;! c'est  alprs  SQvilemeqt  qu'on  croit 
avoir  jeté  l'ancre,  et  qu'au  milieu  des  illu- 
sions du  inonde,  oh  acquiert  de  la  stabilité 
dans  ses  opinions  :  alors  surtout,  on  se  sent 
pressé  d'appliquer  ses  facultés  aux  objets  qui 
en  étendent  l'usage,  et  qui  semblent  nous 
agrandir  à  nos  propres  yeux  ;  alors  aussi  l'on 
connoit  les  vrais  encouragemens  et  les  tou- 
chantes cojD^oUtipns  ;  ^t  qu^ad  la  fin  d^s  va- 
nités s'avance,  et  qua^id  l'âge  arrive  qù  l'on 
voit  déjà  papoître  les  premières  ombres  de 
l'inévitable  nuit,  on  se  trouve  moins  étranger 
à  cet  obscur  avenir ,  on  s^eji  approche  avec 
plus  de  calme,  et  l'on  ne  joint  pas  du  moins 
aux  peines  d'une  àme  sensible ,  le  regret  du 
temps  qiu'odi  a  peniu,  des  m^omens  qu'on  a 
dissipés,  et  des  forces  qu'an-a  négligées. 
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